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Quelque foible influence que puisse avoir ma voix 
dans les affaires publiques, le droit d'y voter suffit pour 
m'imposer le devoir de m'en instruire. 

v /. 7. Rouueau , Contrat social. 

Quiconque n'apportera pas à rassemblée nationale 
des principes arrêtés risquera de n'y embrasser que 
des opinions inconsidérées. 

Mirabeau taînL 
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Refaisions d y un Citoyen r siûr îà Marina: 

KjET ouvragé , fort tfôlitte "et tris-ràfè , est à'un habi- 
tant de Dieppe, fils d'un libraire. Cet enfant , dégoûté 
du métier de -son pare , est - il dit dans le dictto nairè 
encyclopédique , s'est fait corsaire* a servi sur des 
Vaisseaux de roi , a commandé des bâtimens qui lui 
appartenoient , et parle ici d'une chose qu'il sait ou 
qu'il doit savoir. Condamné au repos par les pertes 
^uHl a faites dans cette dernière guerre, il s*eft mis 
à écrire ses réflexions et à tes imprimer. Il à présenté 
Bon olivrâge au ministre , qui à approuvé ses vues : l'édi* 
tion en a été supprimée > et cet extrait est fait sur un 
des trois exemplaires qui existent» 


t 


AÉkri|MÀ*UtaÉferiiMHMbÉ*«îill 


IL n'y à point , à pïopi-emeût parlef , de 
guerre maritime défensive. 
Dhos tes temps de guerre > il faut que tel 


REFLEXIONS D*UN CïTO*BW 

wii- soient tous armés off ensivement.' 

Sur les mers , on se cherche sans se trou* 
YeiÇjbH'Fqf trouve sans 'se chercher; l'au- 
dace , la itise* et" le îiasard décident des 
succès. 

. Se contenter de couvrir ses possession» 
et-a'igrroer qu'à cet effet ,,c'-est précisément 
jôtier^ayec le hasard de perdre , sans avoir 
jamais celui de gagner. 

De la cause des maladies sur les vais* 
seaux , et les moyens d'y remédier. 

.... _ # 

On attribue assez légèrement les mala- 
dies 4es équipages aux climats et aux 
vibres. 

J'ai $ei 4 vi, dit l*auteur, sous M. le duc 
cVAnvilîe , dans son expédition sur les côtes 
d'Acadie ; notre équipage étoit composé de 
six cents hommes. 

Après un 6e jour d'un mois dans la baie* 
de Chibouctàu f aujourd'hui Hallifax , à 
peine restoit-il assez* de monde pour ma- 
nœuvrer ; nous n'étions plus que deux cents 
à POrient. Ce ne fut point l'influence du 
climat qui causa ce ravage ; car il n'y eut 
aucune proportion entre, le nombre des 
i^fiiciere malades et celui 4es matelots. Les 
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Vivres n'y contribuèrent, point ; ça* ,il H* 
mourut presque personne à bordées vai&-i 
èeaux marchands , approvisionné* 4s Ifc 
même manière que les vaisseaux &w tojl. 
. D'oit.naît la différence? , 

i«. Pu peu de soin qii'pn a des équi- 
pages à bord des vaisseaux ^de guerre.. 
^ a*. Dp £eu d'aisance forcé p£r la quan- 
tité des domestiques, /provisions et bestiaux 
çmbarqués^ pour la commodité de léiat- 
major. r 

3°. t)e la malpropreté d^entreles ponts , 
dont on n'ouvre presque jamais les sabords", 
malgré râïr infecté' r pâr "tes bestiatix^et 
respiré' par, ceux t±àé J IèW' 'iristè 'fedft y 
renferme., * , . 

""'Sàiiî lés 1 soins &é YottiC&t ' f le Sôî^at^éi 
riroit de misère; sans ces soittfe, le matelot 
ëtë encore plWs taftthéiîrçuît : il reçoit <îans 
leè 'ports l ses, 'avancés 'qu'à* dissipe/ lï -stem* 
Marque presque nu& ^ 3 îâ"^un4tiftiï «fuit &è 
jirèsila faute ; mais il nty anpas de remède. 

-PKint ndé faciIftéMe^o*Êfr voir aux be» 
soins ; on n'endure pas sans suite fâcheus* 
le froiû Jàt la raiôère.. Lç. : sôotfbut naît , et se 
répaq&idjans tout l'équipage 

Il faut: dàhc embarquer des hardçs poijr 
£cnarwr nu matetatj Atéorivain f persoa- 
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Hage oisif, fera note dé ce qui lui sera éé± 
Kvré, pour êtr* retenu $u;ç ses gages ai* 
désarmement.. 

II faut au matelot lia petite perruque de ; 
peau d'agneau y là veste lin -peu ainplfeyl^ 
|>etit buffle en sôtibre-yeste , et le ixfoniéaii 
à. la turque a^yee le capuchon:.. . \ 

Un matelot bien équipé n.églige de charte 
ger d,e linge et d'habït , se couche mômil& 
eu sortir; du quart , et gagne par sa paressa 
le scorbut,, çon\i»e, un autre, par manque d^| 
bêtement. ,"*"'. 

Dans. U marine .ftfcn^se Je.inftjteïot ap*. 
j>artieçt uniq.ueme^it, à. l'état , s'il meurt > i| 
est remplacé sans qu'il en coûte à l'offi-*. 

r *■ .' ;■• m 'roi 

<çiçr< Pourquoi wM-i ci yeijjteroit ;<* il à^sft. 

conservation ?: ; . 

... . j'f- »■ 

Faites dçs règtegçaena ,, ,t$nt . qu/ii. yqjifc 
plaira ; le seul tjp^i^e^^^q^y. liçra, Vq£*. 
fieier par son intérêt : faites donc des &<$«• 
dat&«xnatelata^c|i^u^rzqatek>jt ne ppissg pçrif 
«ans qu'ikfeA ^^^^ifc^PiÇft^*,^ l^ffcàeiî 
de marine. *•*'<'' -v -«f» * * Y» ?t 

• 

On a trois oèstï mille hommes de troupes, 
de terre ; il faut trente mille matelots , œ^ais 
il les faut enrégimentés ; qu'ils * soient ré^ 

fondas <fcw$ la $*çtegae * la jprpre^cç c* 
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le pays d'Aunis f et qu'en un clin-d'œil ils 
puissent être rassemblés. 

Que les compagnies soient recrutées, ou 
de matelots ou de novices. 

Sur une compagnie de cent hommes f il 
Jaudroit en ordonner vingt-cinq qui n'eus- 
sent point navigué. 

Comme ils travailleront dans les ports 
aux armemens , désarmemens et entretiens 
des navires , il leur faut une forte paie. 

Qu'il y ait des sergens , gens expérimeni 
tés dans la manoeuvre. 

Que ces sergens représentent à bord les 
officiers mariniers* 

Qu'ils aient inspection et sur le devoir 
et sur l'entretien , comme il se pratique dans 
•les troupes de terre. 

Que les capitaines gardent leurs compa- 
gnies tant qu'ils né seront que lieu te n ans 
de vaisseaux, . 

r Le soldat de marine est un peu mieux 
.que le matelot; on s'apperçoit qu'il est 
protégé , mais il est encore mal. Pourquoi? 
*5-est que Tofficier, convaincu qu'on lui re- 
tirera sa compagnie, pour peu qu'il avance, 
s'y regarde comme étranger. Il n'y voit 

qu'un moyen d'augmenter sa paie ; il sait 
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bien qu'en quelque mauvais état qu'elle Sait j 
son confrère la recevra sans discuté?* 
î Qu'on débute par créer cinq ou six ré- 
gimens comme je le propose, et l'on verra 
Tçifet de Fiàtérêt personnel. 

S'il est difficile de changer à ce point les 
Usages, je demande seulement que les corn* 
• faissaires des classes fassent des escouades 
de huit hommes. 

Que ces hommes soient commandés par 
un officier marinier. 

Que cet officier viske les hardes avant 
«le départ. 

Qu'en campagne cette troupe ait ses h** 
macs tendus l*un à côté de l'autre. •',- 

Qu'elle : soit tenue' proprement; qu'tffi rase 
ceux qui auront de la termine*; qu'on- fa^se 
changer les liardes quand elléfc seront rtxcHiit 
lées; qu'on les oblige à les mettre au sec; 
qu'on leur donne du linge une fois la se- 
tnaine ; que le linge salé 1 soit lavé ; qu'on 
fasse des revues ; qu'on punisse les nonOha* 
lans ; qu'au retour, les escouades soient 'Vi- 
sitées par le commissaire des classes f qûfc 
le commissaire rende compte au secrétàtfo 
d'état , etc. 

Après l'expédient d& ^incorporation. * 
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y>oint de plus sûr moyen de prévenir le$ 
taaladies; 

Autre inconvénient duns les vaisseau* 
"de guerre» Le gaillard d'avant est occupé 
par les ctnéfttes ; le gaillard derrière par les 
gardes -marine, tes domestiques et l'office j 
l'entre-pont , par les canonnière et les sol- 
dats; entre les; ponts, des canonnière sont 
à leur aise, les officiers ftiatiniers avec de 
la toile ; aii milieu de ces entreponts est 
un grand parc aux moutons ; le re£te est 
pour lemaffeloti, c v e$t~à-dke? , que les trois* 
■quarts de r ^qt^pàge, : la élusse la plus né» 
cessaire, est encaissée dat*s la partie la plut 
étroite et la * moins commodfe de l'entre- 
ront. C'est de te^ieu aussi tîaftgereux qu* 
îdégoûtant , ' * de cette étulrê 9 qu'il va à là 
"pluie, au vfcri-t et à !a grêle serré* une voile 
«u haut d%tî mât. Quel 'tempérament peut 
résistera éëif alternatives fct&i*é& de chaleut 
et de froM ? '■ ; • - • 

Joignes ; àr ceik j les viandes 'salées , quel-* 
Tjuefois le manque d'eau. 
: Si Ton se proposoit d'etigehdter le scor* 
Itat, s'y jîrendroit-on mieux • f- 

te poste qui convient au matelot est sou* 
te fjaiikfcd d'arrière } il est à portée cU son 
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«ervice ; il est en plein air ; plus de vicis- 
situdes extrêmes : l'office sera aussi bien 
en entreront que sous le gaillard. 

Que les matelots malades soient descen* 
dus en entre -pont dans un lieu destiné à 
cet effet; qu'on écarte de-là les valétudi- 
naires ; que , dans ce poste , les sabords puis- 
sent rester ouverts plus long-temps; que si 
cela ne se peut , on y ouvre deux fenêtres 
plus élevées ; que les sains et les malades 
ne restent plus confondus ; que rieji ne serve 
de prétexte- au chirurgien ; que ses visites 
soient exactes ; qu'il soit à portée de re- 
connoître les fainéans , etc. 

Qu'on excite les matelot^ à l'amusement 
dans le beau temps ; qu'il y ait toujours à 
bord d'un vaisseau quelqp'instrumçnt. Celui 
qui rira de cette attention n'a pas d'huma» 
nité ; la vie de la mer est mélancolique j 
la musique 0t la dause sont les principaux 
moyens , dans les voyages de la côte dç 
Guinée , d'entretenir la santé des nègres. 

Lorsqu'on sera dans le cas de retrait 
cher d'eau* les équipages , qu'on ordonner 
aux capitaines de se défaire des trois-quartf 
de leurs moutons, volailles, sous les peines 

tes plus grièvçs ; l'aisance do sept k feujfc 
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personnes continue de condamner à mort 
ou à la maladie cinq à six cents homme* 
non moins utiles. 

Qu'on tienne la main à l'exécution d* 
l'ordonnance de balayer tous les jours , d'où* 
vrir les sabords lorsque le temps le permet; 
de laver deux fois le jour les «parcs aux 
moutons, lesi cages à volailles, etc. de jeter 
de Peau et de frotter soir et matin le der- 
nier pont, les tillacs entre les ponts j etc. 

Mais, encore une fois, comment espérer 
ces attentions, sans l'intérêt personnel de 
l'officier ? - 

Il faut retirer de rentre-pont le parc aux; 
moutons , loger le bétail en haut , ou s'en 
priver. Ce lieu sert d'asyle au grand nom- 
bre de l'équipage , et il ne reçoit de jour 
que par le& écoutitles. 

Faites faire branle bas deux fois par se- 
mairie , pour laver, et? 'frQtter plus aisément 
entre les ponts. - . ? 

Mais sans un arrangement tendant à irU 
presser' l'officier au saktfdu matelot, ifc'aft-i 
\ende% pas* que ces choses se fassent*; ' 

; . : . 

X)jâ m&fyerb d'avoir* <fcs& matelots 
if, §jaia ce cpia je.d&; w autelo* n'est 
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pas aussi difficile à faire qu'on pense. Lors^ 
.que le cœur est guéri du mal de mer > il 
ne faut plus que quelque temps de pratique ; 
deux mois pour le tout. 

Une galère échoue sur les côtes de l'Ita* 
lie ; les Romains construisent des bâtimens 
sur ce modèle : en trois mois des matelots 
sont dressés ; une flotte est équipée , et les 
Ç'îjH-a^inois battus sur mer. 

L'art du matelot est autre chose à pré- 
sent : d'accord ; n^ais le pis > c'est que nous 
ne sommes pas les Romains. 

Qu'on essaie ce que feront cent hommeb 
de mer , dans un vaisseau de guerre où le 
•reste de l'équipage n'aura jamais navigué, 
.en deux mois de croisière ; je ne demande 
que ce temps. 

Les hommes les moins robustes sont gué* 

ris en huit ou quinze jours du mal de mer. 

• Après ce repos, qa on fasse monter sana 

cesse les novices dans les. haubans et sur 

• les vergues, avec d'autres qui leur montrent 

-à prendre un ris et à serrer* une voile. 

Dans un autre temps , qu'où leur apprenne 
à faire des amarrages. 

Cela fait, il ne s'agit plus que de les bien 

commander ; mais où prendre ces novices ? 

rDans le >. tirage : d'une ^ milice * dé : jeunes 
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hommes depuis 16 jusqu'à 3o ans » sans 
égard à la taille. 

Pour ne .pas dévaster les côtes , faites ce 
tirage sur toutes les provinces. 

Une cinquantaine de corvettes répandues 
depuis Bayonne jusqu'à Dunkerque pour- 
raient commencer ces novices pendant 
l'hiver. 

% Exercez ceux qu'on n'embarquera pas* 
dans vos ports ; qu'ils amarrent , gréent , 
dégréent y et fassent le service du canon et 
du mousquet. 

Donnez-leur pour sergens des matelots 
instruits , pour officiers des pilotes mar- 
chands. 

Tout le métier consiste à savoir soutenir 
sur et avec des cordages. 

Il n'est point rare que des gens qui n'a* 
voient point navigué soient devenus sur les 
corsaires d'assez bons matelots , après une 
course de deux mois, quoique les capi- 
taines qui ne les avoient pris que pour sol* 
data ne les eussent pas instruits. 

Dans la plupart des vaisseaux anglois , 
combien de gens qui n'ont jamais vu la 
mer ! Usez là-dessus les feuilles de l'état 
politique de l'Angleterre. • 
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ïiien de plus étrange que l'usage dé reà- 4 
Voyer les équipages après la campagne. 

C'est ou économie ou justice. 

Mauvaise économie de renvoytef des ma- 
telots pour an faire revenir autant deui 
toiois après * 

Justice cruelle qtiê àe le foitèt > en iiô 
lui payant au désarmement qu'un mois où 
deux de la campagne qu'il vient de faire > 
d'aller en course , de monter sur d'autres 
Ixitimens > et de gagner de quoi soutenir sa 
femme et ses en fans, 

Fausse politique d'annoncer toujours à 
l'ennemi , par les levées , la quantité de vais* 
seaux qu'on veut armer. 

Et puis l'attente des équipages tf aille les 
arméniens en longueur : les uns restent ma* 
lades sur les routes ; les autres , excédés de 
la fatigue du voyage , ne peuvent s'embar* ' 
quer, ou languissent sur le vaisseau : ceux* 
qui profitent du congé pour suivre les cor* 
saires. sont pris. Il y en a qui de déses* 
poir se vendent à l'ennemi pour, deux ou 
trois cents livres > et sont perdus pour la 
patrie. 

Les flottes espagnoles sont pleines de 
matelots franc ois. 
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Jusqu'à ce jour , les classes ont eu une 
peine infinie à satisfaire aux levées ordon- 
nées , quoique modiques. Qu'a- t- on fait? 
on a renvoyé au service les matelots qui 
en revenoient. 

Abandonner la marine, ou retenir pen- 
dant l'hiver dix, mille matelots : point de 
milieu. 

Dix mille , indépendamment de ceux qui 
sont employés en Amérique et aux Indes* 

Avec ces dix mille hommes prêts , on 
équipe en quinze jours trente vaisseaux de 
guerre. 

Occupez ces hommes à terre , partie à 
l'entretien des navires , partie à l'exercice 
du canon et du mousquet dans les ports de 
Bretagne et d'Aunis. 

Qu'ils apprennent la charpente et le cal- 
fatage; l'espoir d'apprendre des métiers les 
attirera au service. 

Ces métiers appris, ils subsisteront , et 
les salaires exorbitans de ceux qui y va- 
quent diminueront. 

De la nécessité de croiser contre le com» 

merce anglois. 

S'il faut croiser , l'hiver est la saison la 
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plus avantageuse pour la puissance la plus 
foiblew Autre raison d'entretenir des mate- 
lots dans cette saison. 

. Vous encouragez à la course , cela ne 
suffit pas ; il faut des vaisseaux de guerre 
pour soutenir l'armateur. 

Défendre la course ou la soutenir, point 
de milieu. 

Que font tout l'hiver des vaisseaux de 
guerre dans des ports ? quel risque pour 
eux sur la mer ? les nuits soat longues , les 
escadres peu à craindre , les coqps de vent 
les dispersent. 

Douze vaisseaux de guerre croisant eu 
premier méridien ,, depuis 46 jusqu'à 5o 
degrés de latitude , feront plus de mal à 
l'ennemi en hiver, que toutes nos forces 
réunies ne lui en peuvent faire en été. 

On n'a point armé à cet effet, et nos 
corsaires ont presque Wis été pris. 
■ Les matelots étant devenus rares , on a 
interdit cette navigation f et l'ennemi a 
commercé librement. 

Pourquoi les armateurs se sont - ils sou- 
tenus sous Louis XIV ? Par les escadres qui 
croisoient. 

Mais les forces de l'ennemi n'étoient pas 
dktfs aussi considérables ; faussç réponse. 

Dugûai . 
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ï>uguai et Barth -étoie&ft à la mer, et in* 
terceptoient des flottes à l'Anglois et aux 
Hoilandois combiné*. 

De quoi s : agit-ii ? De sàvôtt^oii croisent 
à-peu-près les escadres, et de les éviter, si 
ùii -n'est pas 'eh forée pouf les combattre. 

Et nos vaisseaux de ^guerre ne sont ^ ils 
;pas sortis de Brest ^ et ny sont -ils pas 
tevem>us malgré les escadres anglaises qui 
"eroisoient sur Ouessant ? 

Combien de vaisseau* anglais croisent 
seuls 3 

Sont-cè lettre "èsckères qtiï xmt pris nos 
corsaires ? L'ennemi les a détruits en en- 
voyant contre eux séparément quelques 
vaisseaux de ligne et quelques frégates 
d'une certaine force. 

Comment les flottes de l'Anglois sont* 
elles convoyées ? emploiera-t-il à cet ^efFet 
nne douzaine de v&isseaux de guerre pour 
chacune ? bloquera - S - il Brest > Lorient y 
Rochëfort? Avec toutes ces dépenses, il ne 
noms empêcherait pas d'appareiller quand 
nous en aurions le dessein. 

C'est au commerce anglois seul qu'il faut 
Étire la guerre ^ point Je paix solide avec 
«ce peuple sans cette politique ; il ne-fau* 

3 e année. Tome III* © 
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pas songer à devenir puissant , mais dan- 
gereux. 

Que Tidée d'une guerre avec nous fasse, 
tremble* le commerce de l'ennemi ; voilà 
le point important. 

L'ennemi a fait dans la guerre de 1744 
des assurances considérables sur [nos vais- 
seaux marchands ; dans celle-ci peu, et à 
des primes très-onéreuses* Pourquoi cela ? 
C'est qu'ils ont pensé que. la guerre, de terre 
feroit négliger la marin*; et ils ont eu 
raison. 

. J'entends sans cesse parler de la dette 
nationale angloise ; quelle sottise ! qui 'est- 
ce qui est jcréancier de l'état f est - ce le 
rentier ? Nom, .non; c'est le commerçant > 
et le commerçant prêtera, je vous- en réponds, 
tewafr qu'il ne sera pas troublé* 

Vous voulez que le crédit de * l'ennemi 
cesse; et W li#u de poursuivre le créancier, 
vous le laisser en repos. 

Prenez à l'Anglois une colonie , il me* 
mcera; ruipez son commerce , il se ré- 
voltera. 

m L'ennemi s'applique à ruiner notre ma- 
rine marchande j c'est qu'il juge de nous 
JET lui. 
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Sans commerce maritime , nous serions 
encore pfô$$£it$ f hit , rieiû Sèk escadres 
empêcheront - elles de désirer , d'exporter 
ftos denrées, riôi ?ms, nds èafcix^de-vie f 
nos soierie^ ? Lui-même les prends malgré 
toute la sévérité de ses règlemens, 

La marine de l'ennemi n'existé que par 
sa finance ; et sa finance n'a. dVûtté fonda 
que son commerce. Fais oris donc la: guerre 
& son commerce ,' et à son commerce $eul ; 
employons- là l'hiver et ï&>$ yaisseàui ; 
f oyons instruits du départ de ses flottes ; 
ayons quelques corvettes en Amérique, ètc, 

Voiis ydiîà dbnc pirates , dira-t'-on ? sané 
doute : c'est le seul rôle qui nous con* 
vienne, 

Tant que vous vtotos bornerez au iotitieii 
jâe vos colonies , vous serez diipfes ; et voi, 
matelots passeront à une ri&tioif qui est 
toujours en croisière, d'une nation' qui n'y 
estjarhaîs. "•..... 

Croise? ,- éii voyez r'os vâisseâtii'cfe ligniè 
en course, et youfc aurez die ^râttds iHarins ; 
vous resserrerez l'étendue dés- escadres en- 

à 

pernies ; vous l'attaquerez dans son endroit 
«tettfcikàe, et vous te' ccmtraintlréz à'ig paix, 


* » • - » 
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Des officiers de marine* 

}çt, c'est la noblesse seule qui commandé 
la marine ; en Angleterre , quiconque a du 
talent • 

Ici , après trente ans de paix , des gens 
qui n*ont jamais navigué osent se pré- 
senter : c'est un grand mal qu'ils osent. 
En Angleterre , ce sont toujours des hom- 
mes qui ont été employés sur des bâtiment 
marchands» 

Le gentilhomme marin iie s'honore point 
de la connaissance de son métier ; voilà le 
pis, 

Peut-être s&ura-t-U le pilotage : pour l'art 
du matelot, il le dédaigne ; sa fortune n'y 
est point attachée , et son ancienneté et se& 
protections parleront pour lui* 

Il se propose ou de ne combattre qu'avec 
des forces supérieures , ou de réparer l'igno- 
rance par la bravoure. Quelle erreur l ce 
brave ne sait pas que son ignorance lui lie 
les mains. J'en ai vu j j'en ai vu de ce$ 
braves mains liées, et j'en pleurois» 

L'ignorance est le tombeau de l'émula* 
tion. 

Dans la marine marchande , un amateur 


« 
«« 


SUR Z. A M A R I W E. 2.1 

ne se choisira qu'un* capitaine expérimenté; 
dans la marine royale , on supposç tous les 
officiers également habiles. " 

D 

Nos équipages £ont toujours tes plus nom- 
breux ; il faut donc aborder , "et depuis 
©uguai, on ne sait plus ce que c'est. 

Dt*guai , avec son François de 40 fanons , 
aborda et prit des villes ambulantes. 

Le grand nombre nuit dans un combat au 
canon-. 

G'est manquer à l'état que de ne pas 
combattre vergue à vergue un ennen^ji d'un,: 
tiers moins fort en nombre; mais pouE 
exécuter un abordage , il ne suffit pas d'être, 
brave , il f&ut encore être un grand marhu. 
Le niera t-on- f 

Mars est-ce chans Yfe combat seulement que* 
la science de^ toutes les parties du métier et 
dfe la mer çst nécessaire à l'officier ?~" ' 

Et l'économie ; dfes ^rmémetis ; et la conw 
sommation , et la qualité des matières, et 
kb connofcsance des rades , etc. etc. ; 
tout ce qui est des agrès', dés accidçns , etc. 
ifesMl pas de sa compétence ? 

Pour ceux qui savent, les pilotes n'ont 
qu'une autorité précaire : quePoffîcier puisse 
donc se passer "He ses conseils., ou les re^. 
çe^oir *an3 humeur. 


t, _ 
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, a . 

Des corsaires sont sortis de nos port* 
avec trois cents hommes d'équipage f parai ï 
lesquels il h'y ayoit pas cincj^z$L#te homraep, 
de mer. Oui ; niais l'habileté de ceux-cï 
$upplépit à tout* 

Mépriser 1$ côftjioisaandé /lu service dd 
hiatelpt^ c'eçt dire, je s^is f^ijt pour cpm* 
toander , moi j mais qtje ju- importe lé biet^ 
ou le mal exécuté ?...-.- 

I/ordonnafiCé dit , /« gardés émhqpjUeé t 
serviront çbçxfcé sa/cfafs ,j. i\ falloit .aire 
Comme thatétpt$ : Barth a été matelot. 

En Angleterre > Je garnie* narine fait ]^ 
Service de m^felot ; 11 iitdicjuf lfc . fr£Vftil ,fct 
l'exécute : le nôjtred. tputes £pj:teç de maîue$« 
à terre ; ëii mer, il ne fait rien* 

Ce. jeune hpmip^ Igjjpfft tpttte Sa tîe le* 
fcôtfcs : c'est le gouVernpnjçfit ,qj*i le veut p 
en donnât le commandement des frétâtes t • 
et corvejtp^ à dpnvoyej Q^k fcfoiser à: dps 
bffîcieré de îprttinç* On ltji donpe tjn pi-, 
îqte-côtief| et ne yatidjoit - il ^as ruifu* 
qu'il pût sert passer? 

On compté 4ûuze cents officiers de ma*' 
rine ; l'ordonnance en mej: six sur le$ y^is* 
ëçattx du prenjkf et du secpnd rang , quatrç 
fcuv lçs ffégates et trois, ^f . le§ , coryeUp^ 
Voilà de t^ttoi armer en officiers de\n. cpp^r 


quarante bâtimens que; nous h Wons pas. 
Pourquoi donc ne les donne- t^on pas at^t 
marchands? c'est qu'ils sont jaiauYaiB./Cesï; 
ainsi que la cour aide le mépris des offi- 
ciers > et elle ns rautoit faire -autrement. 
D'un autre côté, ell#. avilit ces officiera 
marchands , en leur refusant des dignités et 
dés grades qu'ils méritent. Quel deshonneur 
peut faire à un, gentilhomme la aouiVatef- 
nité d'wi homme de mérite ? > 
rj.Que L'officier ^ds i marine 6erre le mar* 
chaud», ;s ? il . le ^ugeoâ-pwpcœ 3 aii moûas le 
rèaiiftfcfi'.ne doiii .p&ftj pl»$ le H^.djéforidre 

que le lui imposa r. ' <*'.,: y 

- r;Qat»ipa^e 9£na'atatadic de l'un à l'autre 
Service Il feut :ré£ormQT: 'le <^orp« ■ . des « pir 
iotes-haufouiers »> .èt-la .remplacer . par um 
certain iionïbre d'enseignes .de yaisseawx! de 
la marine m^chfindie.. Il entera jtttàftarq»^ 
deuxoJRur'cliaque; vdisseuu f iturj pour' ira* 
pecteur de la partie du maître, lautre do. 

pilotage. . w .. -: : r-r- 1:- *(} r .' -'. »; /< 

jQue ies gardesrmarine ». serrent* de piler* 
tins à bord des vaisseau? sous ces inspec- 
teurs, w './. '• • ; c*.- y;. ••"•/ • ■•• v ''-i- *v 

Lefc officiers de fortune sont presque tou$ 
siir Mes mêmes bâtimens ; il faut les dis- 
perser. -\ ..',•- ";•■■:- -\ 

B4 
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Je ne parle* point des encouragement, it 
çkl faut par-tout ; c'est l^a même ckose. pour 
les iîh^tiiçiens* : 


/« • 
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i QtrW «e craigne ri^ït-; la noblesse déi* 
^faigrierà> -toujours* lé comra'epce, et le^ nef. 
gociaat aimera toujours la fortuné', ne fîà* 
ce que pour obtenir^ un jour le drsMt^de^ 
méprise? le principe des- sou élévatipa. ' v 
* ■ Àyefc une marine marchande , mais que 
^otre premier soin soit de la , oouvl4r r : . - 
i •- Quand on déclare/qti'on ne dominera au- 
cun cbnvoi aux bâtiment nikmîiâiids , c'est 
exactement lès erevo^e^è. donnerai;/-' 

L'curïemi en pnçnd taiit cpL'U *€ftit,, efc 
puis llécat à la -paix, luriportei l^nrê^; ^ 
ces fonds pow Us racheter. Voilà c& qui 
nous; arrivera. :j : . 

Ce ne sont point vos vaisseaux marchand^ 
<jui ont eï&tretenuL cïe~ livres vos. do tordes.. 
Laisses donc ce prétexte^ et retenez ces, 
vaisseaux dans vos ports., ou» lçs protèges 
$ y i\s en sortent./', r .= ' >V - .t. 

Ce sont les neutres et les corsaires d*A-t 
.néri^ue qui put çoujryu à yQS ÇolQjuftfe, 
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Que. si yoijs n'avez, point de coixvoi k 
donner x sachez -. le> du moins de longue-* 
main , afin que vos. négociant avides bâtis^ 
sent des frégates propres à bien courir et) 
à se défendre* " • : 

Si vous accordez, aux neutres le- trafic 
dans vos colonies , on y portera peu; dé 
vivres et beaucoup de marchandises sèches ; 
et vous, achèverez^ de les ruiner > à* moin» 
que l'ennemi ne vous secoure en se jetante 
sur lest neutres, comme il a fait mal-radroi» 
temerit. ^ 

Vo^leg-vous rendre an commerce quel- 
qu'activité , retenez les bjâtimens non cons- 
truits pour $e défendre et bien courir , efc 
établisses une chambre djassurance , de sol-y 
vabiUté non suspecte > à vingt - cinq pour 
Qent. Palier aux colonies, et autant 1ère* 

Voulez- vous foire le mieux > donnes sen*< 
tendent à douze frégates un vaisseau de 
convoi. 

Comptez les - frégates parties seules à 
seules* arrivées et revenues ; et jugez de 
V avantage de cette prime que je propose* 

Mais» djrâ?t*on, nos corsaires faits pour 
)# i&arçl\e $fet biçn été çcia > c'est quil y % 
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bien de la .différence entre celui qui- ra à 
la rencontre et celui qui l'évite. 

Les dépenses considérables pour les équi- 
pages en Amérique suffisent pour suspen- 
dre les armateurs ; et puis à peine ^ios mar* 
chands sont - ils arrivés aux colonies qus 
les matelots désertent : les uns vont en 
course, les autres se font acheter à àe& prix 
tœorbitans. Un capitaine , au moment de 
son départ, est obligé de compter à un 
matelot jusqu'à mille livres pour la simple 
traverse» 

Mtepubiiez les ordonnances toir la déser- 
tion; aggravée, lés peines pour la 'dëfcertiorç 
en service marchand ; punissez les corsaires 
qui débaaclieronttces équipages ,;etc. 
-)»;Les vaisseaux du roi eu le vent *n Ame- 
nqne.tûna les matelots du commerce, Vils* 
en ont besoin. Il n'y a point de règle là-» 
dessus , et il arrive souvent qu'un marchand 
ainsi, dépouillé ne- peut jilus appareiller» 

On ne peut trop affoiblir l'autorité* don-J 
fiée, à mesure qu'elle s'éloigne dti centre ; 
c'est une loi de la sature physique toujours 
enfreinte daps la nature morale. 
r Question difficile à décider: 4es escadres 
envoyées aux. qoloqies depuis -la guerre y 
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•lit- elles été dépêchées pour protéger le 
commerce ou pour le faire ? Ici on dit pour 
protéger , là-bas on démontre pour com- 
mercer. 

Plus la défense /est éloignée et l'ennemi 
jproche, plias la sécurité doit être grande. 
Si on eût fait au cap Breton ce que lejt 
Ànglois ont fait à Gibraltar, le qap Breton 
seroit à prendre : il n'y fallait que troij 
tnille hpmn?e&, mais pourvoir à ce qu'on 
lie pût les réduire que par fa*ain$* 

S'il faiit $t*b$$ituer sans cesse des esca* 
dres à des fortifications , tout est perdu. 

L'ennemi peuploit, ses colppics septen- 
trionales; il' fa Uoit peupler la Louisiane et 
le Canada, et 1$. Canada serait encore k 
îpous. .- . . 

Quand je pense à l'union 4e nps çolon$ 
et aux dissensions continuelles des cplong 
çnnemig, je me demande cpïfcipeiM; nous 
avons été subjugués ^ et c*est au ministère 
à se répondre ; je l'ai mis sur la voie. 

Encore Une fois, nos colonies bien for- 
tifiées et soutenues par tm epunnerce pro^ 
tégé* et soixante vaisseau* de ligne dirigé* 
teotore le commerce de notxe eflnemi ; et 
l'ait Verra la cuite de cette politique. 
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Jî)es invasions* 

Tkois cents lieues de côtes à garder exî> 
gent une mariné respectable, 

Deptjis Saint- Jean -de*Lu& jusqu'à Duivr 
kerque sms marine, tout est ouvert. 

Qui est-ce qui défendra des côtes ? des 
vaisseaux ? Abus , abus : ce sont des troupes 
de terre ; on armera cent cinquante mille 
hommes pour épargner* 

Cependant les îiverarns; seront ravagés * 
çt on ne songera point à les dédommager. 

On armera cent cinquante m iliir hommes % 
et il est clair que vingt-cinq vaisseaux de 
ligne dans Brest et quinze mille hommes 
$ous cette place suffisent pour arrêter tout, 
excepté la prédilection pour les soldats de, 
terre, 

O mes concitoyens l presque toutes rôt, 
eôtes sont défendues par des rochers ; l'ap-*. 
proche en est difficile et dangereuse ; votre 
ennemi a contre lui tous les avantages de* 
la nature des lieux, et vous ne voulez pas 
yous en appercevoir. 

L'expédition de vos escadres concertées- 
>t repduçs pregqu'en même»t&nps àLouxs^ 
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bourg en 1757, les suites que pouvoit avoir 
fcette expédition f ne vous apprendront-elles 
point ce que vous ferez au loin , quand 
vous aurez du sens et de la raison ? 

Et croyez-vous que si vous menacez sans 
cesse les côtes de l'ennemi ( et vous les 
tiendriez en échec à peu de frais ) , il per- 
sistera à, les garder ? le pourr oit-il , quand il 
le voudroit f 

Menacez ses côtes; n'attaquez que son 
commerce ; entretenez dans Brest une es- 
cadre toujours armée ; montrez des hom- 
mes armés et prêts à mettre à la voile , cela 
suffît : on exécute quelquefois ce qui n'étoit 
qu'une menacé. La menace dans les grandes 
choses se confond toujours avec le projet. 
A la longue j ou Ton s'en dort sur le pé- 
ril , ou las de veiller on se résout à tout 
pour le faire cesser. 

Si des navires de transport ajoutent à 
l'inquiétude , une bonne fois pour toutes , 
ayez-en, et la moindre expédition contre les 
pingues de Hull et d'Yarmouth vous en pro- 
cureront plus qu'il ne vous en faut , et vous 
vous passerez de ces affrêtemens faits avec 
des particuliers , qui ont dû vous coûter des 
sommes immenses. Voyez en 1766 la ter- 
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feur répandue sur toutes les côtes de l'exW 
Henri î cependant qu'éties-vous alors ? 

Conclusion. 

L a suite n'est qu'uûe récapitulation 
abrégée de V ouvrage, à laquelle nous nous 
en serions ténus , si lés ^uesr de V auteur 
avoient été publiées 9 et si nous n'avions 
crdirtt cfuày Restreintes à urt petit nombre 
d'exemplaires qui peuvent- aisément se per J 
dre y il n' en-fût plus question dan* dix ans. 

L'idée d'e l'incorporation dés matelots pàtf 
bataillons n'est pas r nouvelle ; le roi de Dav 
iiematfck 4 entretient io;ood ijti^telôts à' soi* 
service» 

Il est certain que dans les voyages au£ 
pays chauds ]gt mortalité efct^moiiidre que 
sur les vaisseaux: de roi* dans les campagnes 
de Louisbourg et du Canada , moindre en-* 
eore sur les vaisseaux marchands , quelques- 
trajets qu'ils fassent. 

Je crois , avec l'auteur, que des miliciens 
de 20 à 3o ans serviront mieux que des gens 
classés qu'on compte pour des matelots. 

Quant aux officiers de plume , l'auteur* 
remarque seulement qu'il faut ou payer 
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comptant les fournisseurs f ou être exact 
aux termes des paiemens , sans quoi sur- 
achat nécessaire. 

Pourquoi un capitaine dans un armement 
ne seroit-il pas maître tout -à- fait de son 
navire ? 

Pourquoi au désarmement ce soin est-il 
abandonné aux officiers de plume ou de 
port ? 

Pourquoi en tout temps un vaisseau n'a- 
t-il pas son capitaine) son état -major, et 
une vingtaine de matelots responsables de 
son dépérissement? 

Pourquoi des navires désarmés sont - ils 
gardés par ceux que leur entretien intéresse 
le moins? 

Aussi-tôt que la quille d'un vaisseau est 
en place , pourquoi le capitaine ne seroit-il 
pas chargé de l'emploi des munitions , de 
l'inspection dans le désarmement sur le 
gréement et ses dépendances, etc. ? 

Pourquoi le magasin général ne délivre- 
roit-ii pas sur ses reçus ? 

Pourquoi ne pas encourager l'économie 
par des gratifications ? 

C'est alors qu'on verra resservir des voiles 
et des cordages rebutés. 

Sans une autre admiwUtratioa que celle 
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tjîrï est , il faut que là dissipation , le dé* 
J)érisse!nient et le pillage aient ïreta. 

On croit que lé désarmemèiit fréqùeïifc 
produit tfnè grande ëcôrioiùiè. Oui, on le 
fcroit ': mais èelà ëst-îl f $ y kû sais là- dessus 
£lus que je n'en dis. 

Mais si le rétablissement de ftotrë tiiàrïnè 
sera toujours à l'ennemi un prétexte dà 
guerre > je demande : faut-il ou ne faut- il 
pas là rétablir? S'il faut là rétablir , est-ce 
dans la paix,, qui sera enfreinte au premier 
Symptôme de vie ? Est-ce dans les temps 
même de la guerre , où l'on est au pis-aller f 


mém 


r* 


D* 


ss 


ii i tii I il 'ié 




iDtf &z méthode avec laquelle un monarque 
doit procéder dans la réforme du gou~ 
vernement et des loix 9 extrait de Vitbbê 
de Mably. — Instructions au prince' dé 
Parme , tome 12. 

JE vettx certainement rendre justice à un 
prince qui , après avoir étudié avec soin les 
pays soumis à sa domination f forme le pro- 
jet d'eil réformer les abus ; cependant, s'il 
se borne à établir un nouvel ordre dans les 
différentes parties de l'administration , sans 
rien changer à la forme môme du gouver- 
nement , je louerai ses bonnes intentions 1 
mais il faudra avouer qu'il rie remplit que 
les devoirs les moins import ans qu'on attend 
d'un législateur. 

En effet , monseigneur , n'avez - vous pa& 
remarqué dans toutes vos lectures que les 
princes qui se sont bornés à faire de» 
loix sur ces objets particuliers n'ont pro- 
duit qu'un bien passager et très * court ? 
Vous avez pu observer qu'ils ont vieilli sur 
le trône ; ils ont vu quelquefois eux-mêmeg 
% 3 e année. Tome III. C 
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leurs établissemeas tomber en décadence*' 
La sagesse d'un règne *ie sert jamais de 
leçon au .règne qui lui succède ; soit qu'un 
prince en montant sur le trône se croie 
plus sage que son prédécesseur , soit qu'il 
ait un caractère difiereiit, il est rare qu'il 
ne se conduise pas par des vues et des prin- 
cipes opposés. Suivez l'histoire d'une mo- 
narchie , et vous verrez que la plupart des 
souverains ne portent une attention parti- 
culière sur rien, tandis que quelques autres 
ne songent qu'à la partie pour laquelle ils 
ont quelque goût. L'un corrigera les mi- 
lices , et l'autre les tribunaux de justice ; 
celui-ci s'occupe dé la marine et de ses 
finances, et celui-là des arts, du commerce 
ou de ^agriculture . On croiroit qu'après un 
certain temps, toutes les parties dé l'état 
doivent être enfin corrigées et bien admi- 
nistrées par cette conduite différente des 
souverains. Cependant l'ouvrage de la ré- 
forme n'est jamais qu'ébauché^, parce qu'on 
n'a aucune confiance aux loix ; on est ac- 
coutume à les voir toutes négligées tour-à- 
tour sous un gouvernement qui n'a aucune 
suite ni aucune tenue. A force de se mul- 
tiplier et de se contredire , les loix forment 
«pfin un cahos où les citoyens ne coin- 
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prennent rien ; et les jurisconsultes eux- 
mêmes se forment une routine qui leur 
tient lieu de jurisprudence. 

Charlemagne , dont on vous a fait con- 
noître et admirer le vaste et puissant génie,, 
avoit compris que tant que la puissance lé^ 
gislative sera déposée dans les mains d'un 
senl liomme , la législation doit être vi- 
cieuse. Plus il ëtoit grand , plus il connois- 
soït l'étendue des devoirs d'un législateur ; 
et plus il les connoïssoit ^ plus il étoit per- 
suadé qnll lui étoit impossible de les rem- 
plir. Comment, se disoit - il sans' doute , 
pourrois-je entrer moi-même dans tous les 
détails qui me seroient nécessaires pour 
faire de bonnes loix ? Si je néglige quelque 
partie, n'est-ce point par-là que la corrup- 
tion se glissera dans l'état ? Si je veux juger 
sur les rapports des personnes à qui je don- 
nerai ma confiance , qui me répondra 
"qu'ayant un si grand intérêt à me flatter 
et à me tromper , ils me rendront un 
compte fidèle ? Qui me répondra qu'ils n'au- 
ront pas vu la situation du peuple an tra- 
vers de leurs préjugés et de leurs passions ? 
Je me charge donc d'un fardeau,que je ne 
pins porter, et j'encours nécessairement la 
faune d'une partie de mes sujets , si je veux 
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avec mon conseil faire le bonheur publics 
Tous les ordres de citoyens ont des pas- 
sions , des besoins , des préjugés et des itt? 
térêts différons : ce n'est donc que dans 
une assemblée générale de la nation qu'ils 
pourront , comme dans un grand congrès f 
discuter leurs droits , leurs prérogatives 9 
leurs prétentions réciproques 9 se rapprocher 
et se concilier pour être tous heureux* 

Mais, deyoit-il ajouter, quand je pourrois 
acquérir toutes les connoissances dont un 
législateur ne peut se passer , quelle seroit 
ma présomption , si j'osois me flatter que je 
serois assez supérieur aux foiblesses de 
l'humanité , pour que mes goûts , mes pré- 
ventions et mes intérêts particuliers ne me 
fissent jamais illusion ? Ne présumerai - je 
pas trop de moi , si je crois que je tiendrai 
la balance égale entre tous les ordres des 
citoyens ? Suis- je bien sûr que les intérêt? 
des hommes qui m'approchent ne me se- 
ront pas plus chers que ceux de cette mul- 
titude que je ne connois pas ? Il n'y a que 
la nation elle - même qui puisse connoîtrç 
ce qui lui convient; si elle Jait eUe-mêmç 
ses loix , elle ep supportera plus patiem- 
ment les défauts ; elle aimera ses loix 
comme son ouvrage. Si je veux gouverner 
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i ma volonté , mon pouvoir devienclra sus- 
pect ; on le regardera comme un joug 
qu'on voudra secouer. Avec une autorité 
despotique ^ je serai en effet peu puissant : 
que m'importe d'avoir des esclaves ! des. 
hommes libres ne me serviront-ils pas plus 
utilement ? 

. Voilà sans doute , monseigneur , les ré- 
flexions, qui portèrent Charlemagne a réta- 
blir le gouvernement sur les anciens prin- 
cipes des. loix saliques , tandis qu'il lui étoit 
si aisé de s'emparer d'un pouvoir absolu* 
Cette conduite étonne ; mais ce qui doit 
véritablement étonner, c'est que parmi tant 
de princes si jaloux d'exercer une puissance 
$an& bornes , aucun n'ait eu assez de lu* 
toières pour juger qu'en imitant Charlema- 
gne il se rêndroit plus puissant que le 
despote le plus arbitraire. Je ne prouve 
point cette vérité, elle est évidente ; et je 
ne doute point qu'elle n'eût produit plu- 
sieurs révolutions heureuses dans les gou- 
vernemens, -si les princes n'avoient été 
trompés par les personnes qui manient leur 
pouvoir, et qui en abusent. 

Je vous prie , monseigneur % de vous rap- 

' peler que la puissance législative n'est autre 

chose que lé droit de faire do nouvelles 
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loix, de changer, modifier, abroger et an* 
nuller les anciennes. Si ce droit appartient 
purement et simplement à un prince , trem- 
blez , vous avez fait un despote qui vous 
perdra. Si vous avez accordé ce droit à de 
certaines conditions, sans avoir un garant 
que ces conditions seront observées, voua 
obéissez encore à un despote. Si, en effet, 
vous avez établi un garant qui vous réponde? 
de la fidélité du législateur à remplir les 
conditions qui lui sont imposées, je dis que 
vous avez formé dans l'état une puissance 
supérieure à la puissance législative, ce qui 
est contraire aux notions les plus simples 
de la société * r je dis que vous avez mis des 
entraves à la puissance législative qui, par 
sa nature , doit être maîtresse de tout ; je 
dis encore que vos loix seront mauvaises; 
que vous n'aurez aucun droit public , et que 
vous éprouverez par conséquent tous les 
malheurs qui doivent en résulter. 

Quand la nation n'a pas elle - même le 
pouvoir de faire ses loix > on est obligé, pour 
ne pas tomber dans le despotisme, d'établir 
. comme autant de maximes , que le prince 
est obligé de gouverner conformément aux 
loix ; qu'il y a dés loix fondamentales qu'il 
ne peut abroger , et que les nouvelles loix 


1BJS GÔTJVERÎîfiMENT ET DES liOlX. ^ 

4 

doivent être dictées par l'esprit des an- 
ciennes* Voilà de beaux mots qui sont dans 
fe. bouche de tout le monde, et que per- 
sonne ne- comprentf. 

Si Ton: entend que le législateur doit se 
conformer aux loix tant qu'il les laisse sub- 
sister , rien n'est plus vrai; maïs si l'on pré* 
tend qu'il n'est pas maître de les abroger 
pour en substituer d'autres , c'est avancer 
une absurdité ; et je* vous prie de me dire 
de quel nom- vous appuierez la puissance 
qui s'y opposera? Je voùdroîs qu'on me dît 
pourquoi ces loix qu'on appelé fondamen- 
tales auroTentr le privilège de ne pouvoir 
être- annullées ? Elles sont l'ouvrage du lé- 
gislateur ; pourquoi donc ne luï seroïent- 
elles pas soumises ? N'est-il pas de la nature 
de la puissance législative de ne pouvoir 
se prescrire des bornes à elle - même ? Il 
Seroit ridicule de penser que les loix nou- 
velles ne doivent jamais être contraires aux 
anciennes ; car des circonstances toutes dîf- 
ferentes exigeront des loix dont l'esprit sera 
entièrement différent. D'ailleurs , les an* 
ciennes loix peuvent être vicieuses ; elles 
peuvent ^.vôir été statuées par un législa- 
teur ignorant et injuste : pourquoi donc ne 
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seroit-il pas permis à un législateur éclair^ 
et juste de les corriger ? 

Je pourrois ajouter ici , monseigneur % 
mille autres raisonnemens pour vous pçou-* 
ver qu'on nç peut faire une réforme véri- 
tablement avantageuse, , qu'autant qu'on 
donne à la nation la faculté de faire elle-i 
même ses loix : mais pourquoi m'arrête^ 
rois-je plus long-temps sur une vérité dont 
je vous crois convaincu? J'ajouterai que 
pour faire une réforme, durable , la puis-* 
sance législative doit prendre les mesure^ 
les plus propres à lui conserver son indé- 
pendance ; qu'elle se défie continuellement 
de l'ambition des ministres qu'elle charge 
du soin de faire exécuter ses ordres. On 
voit dans tous les états libres une rivalité 
éternelle entre la nation et les aristocrates* 
La puissance législative , toujours attaquée % 
Succombera donc enfin , si elle ne se çon«* 
Serve pas des forces supérieures à celles 
qu'elle est obligée d'abandonner à la puis- 
sance executive pour la mettre en état de 
veiller utilement à l'observation des loix. 
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Point d'équilibre 9 point de constitution*. 
Coup-d*œil sur V Europe. 

Avakt que de vous dire , monseigneur > 
en quoi consiste cette politique qui tiendra, 
toujours les magistrats soumis à la nation, 
permettez-moi de faire quelques remarques 
sur ce qui se passe dans plusieurs états de 
l'Europe. 

Si la Suisse , en secouant le joug de ses 
seigneurs , n'avoit pas continué à former 
fine nation militaire ; si chacun de ses lia- 
bitans n'étoit pas destiné à défendre la pa- 
trie comme soldat, j'ose vous assurer qu'elle, 
n'auroit pas conservé sa liberté. Si pair 
hasard elle venoit à ne plus compter sur la 
bravoure de ses citoyens , ou que les ma- 
gistrats , sous prétexte de favoriser leur 
paresse , prissent le parti d'avoir des mi- 
lices soudoyées et toujours subsistantes , 
voua_cômprenez facilement que cet heu- 
reux pays verroit bientôt disparoître l'im- 
partialité des loix et la douceur du gou- 
vernement qui sont sa prospérité. Dans les 
cantons démocratiques, les magistrats ac- 
querroient un pouvoir dangereux ; et dans , 
tes autres , l'aristocratie deviendroit de jour 
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en jour plus rigoureuse. ,11 seroit impossi- 
ble qu'en se sentant plus puissans , les magis- 
trats n'eussent pas plus de confiance en leurs 
propres forces; et dès-lors ils seroient plus 
ejitreprenans et moins attentifs à leurs de- 
voirs. De -là au' vidlement des loix et à 
l'usurpation de la souveraineté le chemin 
est court. Après avoir tâté 1^. patience" dut 
peuple, après s'être essayé peu - à - peu à 
.commettre de légères injustices, il faudroit 
tout oser et se rendre le maître pour s'as- 
surer l'impunité*. 

Telle est la marche des passions Humai- 
nes ;< et vous n'en douterez pas , si vous 
vous rappelez la révolution qui suivit l'éta- 
blissement de ces milices toujours subsis- 
tantes , qui sont aujourd'hui connues dans 
toute l'Europe. A peine les suzerains eurent- 
ils permis à leurs vassaux et à leurs sujets 
de se racheter dti service militaire', en: 
payant un subside ou une contribution , 
qu'ils ne sentirent plus,, comme auparavant, 
la nécessité dé ménager des hpmmes armés 
qui pouvoient se défendre. Des citoyens qui 
»'étoient plus soldats , livrés aux soins de 
leurs affaires domestiques , ne tardèrent pas 
à s'appercevoir de leur faute ; ils sentirent 
qti'çn est subjugué > quand on . cesse de 
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se faire craindre, et qu'on a perdu les 
moyens de, repousser une injustice. Las dé 
se plaindre inutilement des rapines et des 
violences des soldats, ils consentirent enfin 
à se taire ; les esprits perdirent leur éner- 
gie ; une carrière plus libre fut ouverte à la 
licence. 

Si les princes de l'empire n'ont pas suc* 
combé sous la puissance de la maison d'Au- 
triche ; si Charles-Quint et ses successeurs, 
dont les armées étaient si considérables , 
n'ont pu ruiner le gouvernement féodal et 
faire oublier les anciennes coutumes , c'est 
qu'on a opposé la force à la force , des 
soldats à des soldats. Sans cette ressource, 
tous les établissement, qui ont d'ailleurs 
contribué à conserver la liberté germanique, 
auroient été perdus pour l'empire. Si les 
princes eussent été désarmés , ils n'auroient 
trouvé ni alliés ni protecteurs assez coura- 
geux pour les défendre. En vain auroit-on 
fait des remontrances ; en vain auroit - on 
imploré le secours des tribunaux : les loix 
se taisent devant la force ; l'esprit national 
auroit appris à céder à la nécessité. Au- 
jourd'hui on auroit renoncé à une préro- 
gative , et demain à une autre. A force de 
traités et de négociations , aucun droit n'au- 
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roit enfin subsisté ; on se serdit fait de noo» 
veaux principes à Munick , à Berlin , h 
Brunswich , etc. ; et les princes qui y ré- 
gnent aujourd'hui , réduits à la conditioa 
de simples gentilshommes , n'auroient que* 
la frivole consolation de penser qu'ils ont 
une origine aussi illustre que leur maître» 
Après le règne de Henri VIII et de ses. 
énfans , jamais l'Angleterre n'auroît pu eu 
revenir aux principes établis dans la grand* 
charte y si les Stuarts en montant sur le trône' 
avoient trouvé les milices sur le même pied 
où elles sont aujourd'hui. Mais , dit M. 
Hume , Charles I CF , qui se glorifîoit d'être» 
absolu , et de ne tenir son pouvoir que de> 
Dieu, n'avoit pas une garde de cinq cejits. 
hommes pour faire valoir. ses prétentions* 
Quand les esprits s'aigrirent à la Cour et à 
Londres , et que la nation s'apperçut que 
le prince vouloit défendre ses prérogatives 
par la force y elle ne fut point prise au dé* 
pourvu ; elle pouvoit sans imprudence ne 
pas recourir à de vaines négociations , parce 
qu'il lui étoit aisé de lever une armée» 
contre un prince qui ne lui opposoit que 
six cents hommes. TTant que les Anglois 
continueront à avoir sur pied une armée 
de dix-huit à viflgt mille hommes de troupes 
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réglées en temps de paix, il leur sera im« 
possible de corriger les vices que j'ai re- 
prochés à leur gouvernement. Le roi , qui 
lia déjà que trop de flatteurs de sa grands 
fortune , aura , malgré lui , une trop haute 
idée de sa puissance. Sans qu'on s'en ap- 
perçoive, il intimide les esprits. En voyant 
de si grandes forces entre les mains du 
prince, les partisans de la liberté &ont na- 
turellement moins fiers ; ils ne s'en rendent 
pas raison , mais ils sentent qu'il faut avoir 
des complaisances ; ils s'accoutument ainsi 
à une certaine mollesse , tandis qu'il n'est 
que trop naturel qu'un nouveau Charles I e * 
prenne le parti de se porter aux dernières 
extrémités , et de tout hasarder pour aug» 
menter son 'pouvoir. 

Que l'Angleterre se rappelé quel auroit 
été son sort sous le règne de Jacques II , 
si le prince d'Orange n'y eût fait une des- 
cente avec une armée étrangère qui servit 
de point de ralliement et de retraite aux 
mécontens. Sans cette protection, leur cou- 
rage n'auroit osé se montrer devant l'armée 
du roi , qui campoit aux environs de Lon- 
dres ; ou bien après un vain éclat , il au- 
roit bientôt fait ^ place à la crainte et aux 
négociations. Si la nouvelle milice que les 
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Anglois ont imaginée dans la guerre qui 
vient de finir est' aux ordres de la cour ^ 
leur liberté n'est-elle pas exposée aux plus 
grands dangers ? Si <;ette milice , au con- 
traire , obéit au parlement ; si elle lui doit 
sa paie, ses honneurs et ses distinctions, la 
nation sera libre, parce qu'ayant- toujours 
sous la main des forces égales à celles du 
roi , elle 6e ^trouvera dans la même situa- 
tion où elle étoit à l'avènement des Stuarts 
au trône. J-e prince n'usera de ses forces 
qu'avec prudence ; l'équilibre qui penche 
aujourd'hui du côté de la cour sera mieux 
établi entre le prince et la nation ; peut- 
être même viendra-t-il à tourner du côté 
de la liberté. 

La Suède à le gouvernement d'une ré- 
publique et la milice d'une monarchie. 
Pourquoi les citoyens ne sont- ils pas sol- 
dats chez une nation jalouse de ses droits , 
et qui n'abandonne au roi et au sénat que 
la puissance exécutrice ? Si les princes et 
les sénateurs ont l'art de se faire aimer des 
soldats , j'ai peur qu'ils ne se fassent bien- 
tôt craindre des citoyens. L'histoire , mon- 
seigneur, a dû vous faire connoître le ca- 
ractère de ces mercenaires qui font la 
guerre comme un métier. Ils portent dans 
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la vie civile l'obéissance aveugle que la dis- 
cipline rend nécessaire dans une armée. 
Accoutumés aux voies de fait, et jugeant 
du droit par la force , ils oppriment leur 
maître s'ils le peuvent ; ou s'ils ne sont ni 
des soldats, ni des prétoriens, ni des janis- 
saires , ni des strélkz , ils servent sans re* 
mords d'instrumens à la violenee. 

Si je ne me trompe, -monseigneur, les 
réflexions que je viens, de faire suffisent 
pour vous convaincre qu'un peuple à qui 
l'on rend le droit de faire ses loix ne le 
conservera pas long-temps, si les citoyens 
achètent des soldats pour se défendre, et 
ne se croient pas destinés à repousser l'en- 
nemi de la patrie les armes à la main. La 
république romaine fut invincible , parce 
que ses citoyens étoient soldats, et qu'il 
fallait avoir fait la guerre pour parvenir 
aux magistratures. C'est parce qu'elle n'ad* 
mettoit dans ses légions que des hommes 
intéressés à la gloire et au salut de la pa- 
trie , qu'elle put établir cette discipline ri- 
gide et savante qui fut l'ame de ses succès 
et de ses triomphes : c'est parce que les 
plébéiens défendoient leur patrie , qu'ils su- 
rent défendre , affermir et conserver leur 
liberté. L'histoire ne nous apprend-elle pas 
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que la Grèce ne commença à décheoir et 
à éprouver les désordres de l'anarchie et dô 
la tyrannie que quand les citoyens , riches * 
amollis par les plaisirs , le luxe et l'oisi- 
veté, distinguèrent les fonctions civiles des 
militaires , ne portèrent plus les armes et 
ne contribuèrent qu'aux frais de la guerre? 

1 Enfin , monseigneur , ne pourrois-je pas 
vous dire que la république de Pologne ne 
subsiste que par le génie militaire de sa 
noblesse ? Il y a long-temps que les vices 
de son gouvernement Tauroient perdue , si 
ses braves citoyens n'avoient tous été soU 
dats pour défendre leur liberté. 

Si les moeurs actuelles de l'Europe ne 
permettent pas de former des nations mili-» 
t aires , peut-être ne faut-il l'attribuer qu'au 
médiocre intérêt qu'ont la plupart des peu* 
pies à défendre une patrie qui ne les rend 
pas heureux ; mais dans une révolution dont 
la liberté seroit l'objet, et qui donneroic 
aux esprits un nouveau mouvement et de 
nouvelles idées, il est vraisemblable qu'on 
pourrait obliger les citoyens à ne point re- 
garder la guerre comme une corvée , pourvu 
cependant qu'ils ne fussent pas corrompus 
par le luxe, et cet esprit de commerce et 
d'agiotage qui n'estime que les richesses , . 

OU 
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cm que le législateur ne fût pas assez dé- 
raisonnable pour exiger des efforts de cou- 
rage et de générosité , en regardant l'argent 
comme le nerf de la guerre et de la paix. 
Dans le moment où les Suédois réformè- 
rent leur gouvernement, après la mort de 
Charles XII, je suis persuadé qu'il auroit 
été possible de réduire les troupes réglées 
au nombre suffisant pour servir de garnison 
à quelques forteresses nécessaires sur les 
frontières , et de former dans les provinces 
-une milice nationale toujours prê:e à s'as- 
sembler , et qui auroit été braye et même 
assez disciplinée. Lcs.persorines qui doutent 
de cette vérité ne connoissent pas toutes 
les ressources de la liberté ; elles ignorent 
ce qu'ont fait autrefois des républiques mi- 
litaires , et qu'avec des récompenses ou des 
distinctions sagement établies , rien n'est 
impossible à des hommes qui aiment leur 
patrie. 

Quoi qu'il en soit , si les citoyens ne sont 
pas destinés à être soldats , gardez - vous 
d'avilir les troupes mercenaires que vous 
achetez ; il vous en coûteroit beaucoup d'ar- 
gent pour n'avoir que de misérables défen- 
seurs. Moins vos soldats auroient d'hon- 
neur , plus il seroit aisé de les employer 
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contre les citoyens, et sûrement ils intimï«* 
deroient des bourgeois assez lâches • eux- 
mêmes pour avoir craint de défendre leur 
patrie. Accoutumez vos milices mercenaires 
à la discipline la plus sévère et la plus 
exacte ; nç craignez jamais de leur inspirer 
trop de courage et d'intrépidité ; mais sou- 
mettez leur conduite à un conseil dont les 
membres n'auront qu'une autorité courte et 
passagère. Tous les ans , nommez les géné- 
raux qui doivent les commander , afîri qu'ils 
n'aient jamais le temps d'acquérir un crédit 
danser eux. 

En prenant les mesures les plus sages 
contre l'ambition des milices mercenaires 9 
en faisant tous ses efforts pour empêcher que 
les magistrats n'abusent de la force qui leur 
est confiée, le législateur n'a rien fait pour 
1^ sûreté publique , s'il néglige de leur ôter 
l'administration des finances. Des hommes 
qui disposeroient du trésor public acquér- 
aient une autorité d'autant plus funeste , 
qu'ils corromproient les citoyens par des 
grâces, des dons et des largesses. N'espérez 
point de prévenir leurs fraudes et de les 
obliger à vous rendre un compte fidèle de 
leur administration. Ces magistrats trouve- 
ront le secret d'éluder la force de vos loix ; 
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îetirs complices les rendront redoutables % 
et après avoir balancé pendant quelques 
temps le crédit de la nation entière , ils 
finiront par l'asservir. Que tout ce qui se 
lève de subsides et tout ce qui se paie pour 
le service du public soit perçu et payé par 
la nation même ; elle sera plus économe , 
ses bienfaits ne corrompront pas ; et si ses 
trésoriers la trompent > leurs fraudes n'au- 
ront jamais des suites aussi dangereuses que 
celles des magistrats* 

Avec. quelque soin que lé ré^ôrmateut 
d'une nation tourne ses vues vers la sorte 
de bonheur que là nature destine aux hom* 
ïnes ; quelque peiue qu'il ait prise pour a£* 
fermir son nouveau gouvernement > ses mé- 
ditations > ses soins , ses travaux , tout sera 
perdu s'il ne s'applique d'une manière par-* 
ticulière à donner des mœurs à ses citoyens : 
c'est sur ce fondement que tout l'édifice 
politique doit s'élever. 

Je ne vous répéterai pas , monseigneur % 
qu'il n'y a point de vertu , quelqu'obscure* 
qu'elle soit , qui ne soit utile et nécessaire 
au bonheur de la société ; que les vertus 
domestiques décident des mœurs publiques ; 
qu'il est insensé d'espérer de boiis magis- 
trats , quand on n'a pas commencé par 
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rendre les citoyens honnêtes gens dans le 
sein de leurs familles ; que les bonnes mœurs 
ont souvent tenu lieu de loix , parce qu'elles 
portent naturellement à l'amour de Tordre 
et de la justice ; mais que les loix ne sup- 
pléent jamais aux mœurs, parce que sans 
cet appui elles sont continuellement atta- 
quées , et finissent par être méprisées et vio- 
lées impunément. Vous saurez , monsei- 
gneur^ qu'il y a quatre vertus principales: 
la tempérance , l'amour du travail , l'amour 
de la gloire et le respect pour la religion. 
Sans le secours de ces vertus , un peuple 
ne fera jamais que de vains efforts pour 
être juste , prudent et courageux , c'est-à- 
dire, pour être heureux et affermir son 
bonheur. 
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Sur la forme d'opiner aux États - géné- 
raux % par M. l'évêque-duc de Langres* 
1789. 

vjommbnt doit- on recueillir les suffrages, 
des députés aux états - généraux ? Tel est 
l'objet de cet ouvrage. Cette question , qui 
n'auroit jamais été élevée dans l'assemblée y 
si l'on eut voulu maintenir la constitution 
jusqu'alors existante de la France, devenoit* 
diaprés le système „ connu de ses destruc- 
teurs, non-seulement la première > mais la, 
plus importante de celles qui dévoient y 
être décidées. Depuis long-temps il régnoit 
à ce sujet dans les têtes du peuple une fer- 
mentation que les circonstances avoient fait 
naître, et qu'on y avoit adroitement entre- 
tenue. La forme constitutionnelle de la déli- 
bération par ordre opposoit aux partisans 
du nouveau système une barrière insurmon* 
table. La faculté qui appartenoit à chaque 
ordre, cVannuller par son veto les arrêtés des 
deux autres , ne leur présentoît qu'une mé- 
thode absurde et gênante , qui d'ailleurs 
rendoit inutile la double représentation da 
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tiers-état , si vivement désirée parce qu'ort 
isavoit l'usage qu'on en devoit faire , et en- 
£n accordée , mais non sans dessein. Nous 
n'avons point de constitijtion , disoient alors* 
avec une affectation coupable ces hommes; 
qui redoutaient en faveur de la fcôtre le 
témoignage de quatorze siècles ; comme si un 
état pouvoit plutôt exister sans sa constitu- 
tion politique, que nos corps sans leur cons- 
titution physique» C'est cependant ce so- 
phisme qui , artifîcieusement répété par tous 
lés écrivains populaires de quelque réputa-? 
tion , mit dans les têtes du peuple ce germe 
d'effervescence dont le développement causa 
tous nos maux. 

De ce principe, que la France n*avoit pas 
de constitution, chacun d'eux tiroit cette 
conséquence, qu'il falloit lui en donner une. 
La convocation des états - généraux leur 
sembloit l'occasion la plu» favorable ; aussi 
31e négligèrenfcils rien pour propager leurs 
idées dans toutes les parties de l'empire. 
Plusieurs d'entr-'eux avoient de bonnes vues^ 
sans doute ; mails l'expérience n'a-t-elle pas 
mille fois prouvé que de bonnes vues ne 
suffisent pas pour opérer le bien , et que 
couvent on s'en écarte d'autant plus, qu'à de 
i}Qime§ YWÇS qn joint l'impéritie des moyens? 
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Quoi qu'il en soit , en beaucoup d'en- 
droits le tiers-état , imbu de ces maximes , 
ordonna impérieusement à ses députés de 
Secouer le joug des anciennes formes ; dans 
d'autres bailliages son voeu ne fut pas aussi 
prononcé ; dans d'autres , il n*eja fût feit 
4uçune mention. 

Cependant les deux premiers ordres te* 
noient fortement au maintien de l'antique 
constitution , qu'ils regardoient comme leur 
unique sauve - garde contre les entreprises 
du tiers-état. Cette opinion étoit bien celle 
du clergé et de la noblesse ; mais ces deu* 
corps, a voient frussi quelques membres dis- 
sidens. De-là cette diversité de sentirnens 
qui se manifesta dès l'ouverture des états- 
généraux, et qui occasionna de si longs 
débats lorsque Cette question y fut agitée*. 
Trois partis principaux divisoient les es- 
prits : les uns voulaient que les trois ordres 
se réunissent en une même chambre pour 
y délibérer conjointement ; les autres vou- 
ïoient qu'on délibérât par ordre, suivant l'an- 
cienne constitution ; d'autres , enfin , qu'il 
y eût deux chambres , Tune de pairs ^ l'autre 
des communes , conformément à la consti-* 
tution angloise. C'est ce dernier parti qu'em- 
forasse M. t'évêcjue de Laîigres. Dans ç$fc 
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ouvrage il examine : i°. comment doit £tr# 
forinée l'assemblée des états - généraux ; 
2°. quelle est la forme d'opiner qu'on doit 
y adopter. 

V 

/ 

Première question. 

4 

m 

Comment doit être organisée l'assemblée 

des é ta t&- généraux ? 

L'auteur répond à cette question en 
proposant deux chambres, dont il compose 
la première de tous les membres du clergé 
et de la noblesse réunis, et l'autre des dé- 
pûtes des communes. Pour établir son opi- 
nion , il examine les inconvéniens des deux 
systèmes contraires, et réfute les objections 
par lesquelles on combat le sien. 

Il commence par la réunion en une s$ule 
chambre. Le premier inconvénient qu'il y 
Remarque , est la facilité avec laquelle une 
telle assemblée peut être , ou séduite par in- 
trigues, ou entraînée par l'éloquence. On 
ne sauroit trop se prémunir contre ce dou- 
ble danger, sur- tout dans une assemblée qui 
jdoit s'occuper d'objets aussi, important quç 
les états - généraux, qui doivent opérer le 
bonheur présent et à venir de la France. 
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Les partisans de cette réunion croient y 
remédier par quelques précautions., qui con- 
sistent à nommer des commissaires pour 
examiner les affaires avant de les soumettre 
à la décision de Rassemblée 9 à faire plu- 
sieurs fois la lecture de leur projet, et à 
convenir que sur la demande d'un tiers dès 
membres , on ne pourra refuser un délai de 
huitaine pour approfondir davantage la 
question. 

M. l'évêque de Lartgres, en. avouant Futi- 
lité de ces précautions, qu'il regarde même 
comme nécessaires , quel que soit le régime 
qu'on adopte , soutient qu'elles sont insuf- 
fisantes pour prévenir l'enthousiasme et la 
precipitation.il en appelé à l'expérience > 
qui prouve que dans des assemblées nom- 
breuses l'intrigue sait triompher de tous ces 
pbstacles , et même les faire tourner à son 
avantage. On ne peut donc trop les multi- 
plier , sur-tout dans un corps qui, n'ayant 
point en main le pouvoir exécutif, ne peut 
avoir besoin d'une forme de délibération 
prompte. Le moyen qu'il juge le plus pro- 
pre à p^trer à ces inconvéniens , est la for- 
mation de deu* chambres, qui, revoyant 
successivement les mêmes matières , se pré* 
'munissant réciproquement contre les près- 
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tiges de l'éloquence ec les manœuvres &d 
l'intrigue. Cette forme adoptée récemment 
en Amérique, et plus anciennement en An- 
gleterre , rend la séduction bien plus diffi- 
cile , et même presqu'impossible , par la né-* 
cessité de l'assentiment des deux chambres 
pour faire la loi. 

Second vice de la réunion des états-gé-. 
néraux en une seule chambre f le danger 
d'avilir l'autorité royale. Porçr prouver cette 
vérité, Fauteur pose trois principes: 1®. nous 
avons besoin d'un roi dont l'autorité sort 
très-étendue , et au-dessus de toute atteinte. 
La nécessité d'un roi nous est démontrée 
par le génie de la nation , la position de la 
France, sa grandeur, ses relations politi- 
ques avec les autres puissances de l'Eu- 
rope. 

« Conservons donc , dit- II , avec le plus 
' *> grand soin l'autorité royale * si précieuse 
» pour le bonheur., pour la consistance 
. » même de la nation. En réformant les abus 
» que ses agens ont pu introduire dans son 
a» exercice, craignons de commettre nous* 
*> mêmes le plus grand des abus , celui de 
» l'énerver , de la rendre impuissante pour 
a> le bien, de l'exposer aux attaques delà 
** licence, et d'entraîner par son alïoibliah- 
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» sèment les déplorables ravages de l'anar- 
*> chie. L'intérêt même de notre liberté 
»? eiige que l'autorité souveraine soit main- 
s» tenue au-dessus de toutes les atteintes, 
y> et qu'aucune autre autorité ne puisse ni 
>3 resserrer ses limites ni la traverser dans 
35 Texeicice de ses fonctions ». 

Second principe : l'autorité des états-gé^ 
liéraux est par sa nature rivale de l'autorité 
royale , et rien ne peut empêcher qu'il n'y 
ait entr'elles de l'opposition. C'est un maU 
Jieur, sans doute, mais un malheur néces* 
saire , et qui existe par-tout où se rencort* 
trent deux pouvoirs. Il est une suite des 
fbiblesses de l'humanité , et provient , dans 
les rois et leurs agens, de l'attrait de l'au* 
torité , de la crainte de la perdre ; dans les 
teorps, de leur tendance continuelle à s'a- 
grandir, qui est toujours favorisée par le* 
vues des ambitieux et des intriguans qu'ils 
renferment , et qui y trouvent leur intérêt, 
La France ne sera certainement pas seule à 
l'abri de ce malhetir : il faut donc par la 
•constitution même rendre la lutte entre ces 
tleux pouvoirs la plus égale possible, afîft 
qu'aucun des deux ne veuille ni même ne 
puisse nuire à l'autre ; car , et c'est le troi«* 

$içm§ principe^ la puissance naûcm^lç a swp 
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la puissance royale une immense supério- 
rité de force. C'est la natiou qui constitue 
c lie du roi; seul, il rien a plus aucune. Si 
donc, le réduisant a sa force individuelle 9 
on lui oppose la niasse énorme de la puis- 
sance nationale , que deviendra son auto- 
rité ? Or , c'est dans une assemblée compo- 
sée d'une seule chambre que cette puis- 
sance se déploie avec le plus d'énergie. 
ce Sur tous les points , dit l'auteur , où elle 
35 se trouvera en opposition avec l'autorité 
:» royale , elle la repoussera avec véhé- 
» mence , elle lui dictera impérieusement 
» ses loix , la revêtira des pouvoirs, ou l'en 
^dépouillera à son gré. Peut- on espérer 
x> qu'une assemblée aussi nombreuse use 
» d'une autorité aussi absolue de la ma- 
» nière la plus conforme au bien public ?.... 
» Ensuite , quand en thèse générale on 
» avoueroit le principe quej'autorité royale 
» doit être maintenue et inébranlable, corn- 
» bien ne variera-t-on pas dans l'applica- 
» tion de ce principe ? Combien , dans le 
» détail des fonctions que conservera le sou- 
» verain chef de l'état, ne pourra- t-on pas 
» porter d'attaques à son pouvoir » ? 

L'auteur prouve ensuite combien ce 
danger est imminent, sur-tout par rapport 
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an pouvoir exécutif, que les intriguans qui 
gouvernent toujoursoune grande assemblée 
ont intérêt de lui faire envahir pour en 
jouir eux - mêmes , et dont l'exercice est 
toujours pernicieux entre leurs mains, parce 
qu'ils ne peuvent y mettre la célérité né- 
cessaire. 

En supposant, au contraire , l'assemblée 
composée de deux; chambres, dont la pre* 
inière renferme tous les députés du clergé^ 
et de la noblesse , et la seconde ceux du 
tiers- état , la balance est parfaitement éta- 
blie entre tous les pouvoirs , et chacun 
deux a un intérêt égal à maintenir les deux 
autres pour sa propre conservation. Toutes 
les classes ont alors le même besoin, de 
soutenir la constitution > et tous les inté- 
rêts particuliers concourent au bien gé- 
néral. 

Troisième inconvénient de la réunion en 
une seule chambre : danger que cette as- 
semblée ne détruise les distinctions % les pré- 
rogatives légitimes de la noblesse , et n'a- 
néantisse ses droits et ses propriétés. Il ne 
s'agit point ici des privilèges pécuniaires, 
dont la noblesse avoit annoncé le sacrifice , 
mais des distinctions honorifiques. Sur cette 
question l'auteur pose* deux principes : 
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i°. La noblesse est nécessaire dans une lilcM 
ziarchie. Sous le despgtisme, et dans une 
démocratie , les rangs sont égaux, parce que 
tout se confond devant le despote , et que 
dans la démocratie tout le monde est sou- 
verain ; mais" la monarchie a besoin d'une 
classe intermédiaire qui l'empêche de dé- 
générer en despotisme, ce Le pouvoir inter- 
» médiaire subordonné le plus naturel , dit 
» Montesquieu , est celui de la noblesse ; 
>• elle entre en quelque façon dans l'essence 
» de la monarchie, dont la maxime fonda- 
» mentale est : point de monarque , point 
» de noblesse; point de noblesse , point de 
» monarque ; mais on a un despote ». Esp* 
des loiœ y liv. I , chap. 4. La noblesse est 
donc nécessaire pour préserver ïe peuple 
du despotisme , et le monarque de la dé- 
mocratie. 

Second principe ; la noblesse ne peut 
exister sans quelques distinctions honori- 
fiques. Sans examiner qu'elles doivent être 
ces distinctions , l'auteur combat le senti- 
ment de cçux qui pensent que la noblesse 
ne doit consister que daiis l'opinion publi- 
que , parce qu'alors ce n'est plus la noblesse 
nécessaire à une monarchie. Dans toutes 
les •démocraties l'opinion publique accorde 
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tme considération particulière aux descen* 
dans des grands hommes ; mais si l'on ré- 
duisoit à ce point la noblesse , elle ne seroit 
plus assez nombreuse , et deviendroit par 
Conséquent inutile. Ensuite , à qui appar- 
tiendroit de déterminer ceux à qui seroit 
réservée cette considération , en cas de 
doute ? II faut donc quelque chose qui fixe 
l'opinion publique , tels que sont lès titres 
et les décorations extérieures. 

Mais seroit-ce une terreur imaginaire de 
craindre que ces principes ne fussent pas 
assez reconnus dans une assemblée dont la 
moitié, composée de membres du tiers-état, 
seroit encore soutenue par les curés , qui 
presque tous par leur naissance et tous par 
leurs fonctions tiennent nécessairement à 
cet ordre ? Sous cette dénomination de 
droits humilians pour le tiers-état dont tant 
d'ouvrages et de cahiers , même parmi ceux 
du clergé , demandent la suppression , qui 
peut prévoir ceux qui y seront compris 
dans l'application ? Et ne rangera-t-on pas 
dans cette classe toutes les distinctions dont 
un ordre jouit à l'exclusion des autres F Dans 
le doute , la prudence ne permet pas de s'y 
exposer. 
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Témoigner de telles inquiétudes, c'est, 
dit-on , calomnier le tiers - état , dont les 
intentions sont pures , et qui , content de 
n'être plus opprimé , n'entreprendra rien 
qui puisse inspirer de la terreur au monar- 
que. D'ailleurs , si la multitude peut être 
facilement séduite j il n'en est pas de même 
d ? une assemblée de représentans chargés de 
soutenir ses intérêts , et au choix desquels 
a présidé la confiance. 

Si l'on peut craindre , répond l'auteur , 
que les trois ordres séparés ne se laissent 
entraîner par leur- intérêt propre , au lieu 
de se conformer à l'intérêt général , ne 
peut-on pas craindre le même égarement 
de la part du tiers- état dans une assemblée 
où , loin d'être contrebalancé , son pouvoir 
acquerra de nouvelles forces r On peut' 
certainement être égaré sans~ étire cor- 
rompu ; et en formant une constitution , 
il ne suffît pas qu'une partie de la : nation 
ne veuille pas nuire à l'autre , il faut qu'elle 
ne le puisse pas. 

Cette nécessité d'égaliser autant qu'il est' 
possible les pouvoirs est reconnue par les 
partisans de là réunion ; mais ces pouvoirs f 
suivant , eux ne doivent pas précéder là 

çonstitutio» ; 
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constitution : ils doivent être établis par 
èHè', de peur qu'en leur donnant une exis- 
tante prématurée, ils n'empêchent par leur 
action la destruction des abus qui leur se- 
*oieht utiles. Cette objection ne peut s'ap- 
pliquer en aucune manière à notre position. 
Nous n'avons point à créer des pouvoirs, 
puisqu'ils exiètent , mais à régler leur ac- 
tion. Si nous formions un nouvel état t sans 
dotife nous àtirions besoin de constituer 
desf pouvoirs , et leur établissement feroit 
partie de la constitution de l'empire ; mais 
parnfi nous , ail ces pouvoirs subsistent de- 
puis long- temps , pourquoi ne c on cour* 
Soient-ils pas a former notre constitution ? 
Si Un d'entre eux y est admis , il est né- 
Ceésaire qu'ils le soient tous : aùVremen 
^équilibre est rompu , et le pouvoir cons- 
fitttant s'élève seul éur les ruines de tous 
les autres. C'est ce qui arriveroit tôt ou 
tard dans une assemblée où le tiers- état 
àuroit une aussi grande prépondérance } 
étj cet inconvénient , joint aux autres ci- 
dessus rapportés , doit faire proscrire la 
réunion de l'assemblée en une seule cham- 
bre. Ce système d'innovation est le résultat 
du faux principe que nous n'avions pas de 
3 e année. Tome III. E 
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constitution. Après en avoir démontré l'àb^ 
surdité , M. l'évêque de Langres avoue que 
la constitution françoise renferme des vices 
sur beaucoup de points ; qu'il est indispen- 
sable de la réformer. « Mais , ajoute-t>il f 

* pour cela est>il nécessaire d'anéantir tout, 
» d'établir un ordre de choses tellement 
» nouveau , que tout ce qui existera à l'a- 
» venir date de ce moment-ci ? Ah ! gar- 
» dons-nous de cette fatale manie d'inno- 
» vation ; respectons ce que le laps des 
>» siècles a consacré ; ne changeons que ce 
» qu'il- y a d'abusif. Partons du point où 
n nous sommes : nous avons des pouvoirs 
» existans , ne commençons pas par les 
» détruire ; mais établissons entr'eux Vh&t- 
» monie la plus parfaite , la correspon- 
m dançe la plus analogue au but qu'ils doivent 
« atteindre. Ils ont à établir une balance 
» de pouvoirs : balançons - les donc eux- 
n mêmes ; et pour former un équilibre 

* bien exact , ne commençons pas par le 
» rompre , en donnant à l'un de ces pou- 
» voirs un grande prépondérance sur lesr 
» autres ». 

{Trois chambres}. De-là l'auteur passe à 
l'examen des inconvénient de la division 


de rassemblé en trois chambres. Il en re- 
marque deux principaux : le premier , 
qu'elle rompt la balance des pouvoirs en 
donnant aux deux premiers ordres qui ont 
un même intérêt deux suffrages , tandis 
que le tieré-état n'en a qu'un* Chaque 
ordre 9 il est vrai , jouit du droit de veto; 
Xnais , autre les abus qu'il trouve à multi- 
plier ainsi ce droit , et qu'il rapportera plus 
bas , l'auteur prétend que la considération ' 
et les dignités qui environnent les membres 
des deux premiers ordres peuvent afïoi- 
blir dans beaucoup de circonstances la ré- 
sistance du troisième. A quoi je réponds : 
que cela seroit à craindre tout au plus si 
les trois ordres délibéroient en commun ; 
mais que ce seroit une illusion de croire 
qu'un tel motif pût arrêter une assemblée 
de 600 personnes , qui auraient toutes le 
même intérêt à repousser ce qui pourroit 
leur nuire. 

Le second inconvenant de la division en 
trois chambres est qu'elle est inutile , et 
dès-lors dangereuse. Inutile, en ce que trois 
pouvoirs suffisent dans un état pour se con- 
server réciproquement en- équilibre. Pan-* 
gereuse , en oe qu'elle oppose des obstacles 


«ïe plus à la confection du bien par la 
lenteur des délibérations , la difficulté de 
concilier trois assemblées séparées ; enfin , 
l'exercice nécessairement plus fréquent du 
veto , qui deviendrait alors une arme dans 
la main des ministres pour détruire tout cte 
qui seroit contraire à leurs projets. C'est, 
«dit-on , l'usage constamment observé depuis 
«que le tiers-état est entré aux états- géné-^ 
raux. Mais aussi combien de maux n'ont 
pas attiré sur la France des états ainsi 
constitués f II faut donc leur donner une 
autre forme. Ce ne peut être la réunion en 
une seule chambre ; elle auroît des suites 
trop fâcheuses. Il faut alors que ce soit 
l'établissement de deux chambres ; là pre- 
mière , composée des membres de la no- 
blesse et du clergé ; la seconde $ de ceux 
des communes. 

{TXeuoè chambres). De-là ^ passant à Texâ- 
tnen de son plan , l'auteur commence par 
prévenir qu'il n'est pas à l'abri de tout 
reprdche ; mais il observe qu'il seroit su- 
perflu et nuisible même de chercher un 
mode de gouvernement qui n'ait point ' 
d'abus ; qu'on doit peser ceux de chaque 
système > et adopter celui qui en présent® 
le moins» 


La première objection que l'on fait contre 
la division de l'assemblée en deux cham- 
bres , est d'entretenir dans chaque ordre 
l'esprit de corps , l'auteur en convient y 
mais il soutient qu'une partie des incon- 
véniens qui en résultent est anéantie par 
le sacrifice des privilèges pécuniaires de la 
part de ceux qui en jouissoient ; que le 
teste est affoibli autant qull est possible par la 
manière dont il propose d'organiser les 
deux chambrée. Il prouve ensuite que loin? 
d'être tfuisible à la société r l'esprit de 
corps , lorsqu'il est renfermé dans de justes 
limites, lui est très -utile , et même néces- 
saire dans une monarchie , où le besoin 
de la distinction des rangs est un dogme 
politique, ce II est impossible , dit-il , d'ein^ 
» pêcher que chacun ne s'attache à sont 
*> état , ne prenne l'esprit dé son état f 
x> n'épouse avec prédilection les intérêts de so» 
» état : on ne peut l'empêcher ; on ne Je doit 
t> même pas. Si cet esprit s'éteignoit entière- 
» ment, ce seroit un malheur : il en résulteroit 
y> une apathie préjudiciable ; et qu'on ne dise 
» pas que l'amour de la patrie s'actsroîtroit 
» de ce que perdroit l'attachement à son 
x> état , à sa profession. L'amour de la par- 
» trie est formé au contraire de /tous les 
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» sentimens qui nous attachent an sol oh 
•> nous Sommes nés. L'amour de nos fa* 
» milles en est un ; celui de nos propriétés 
* en est un autre ; celui de notre état en 
» est encore un autre « II est naturel qu'on 
j» aime davantage son pays ^ à raison du 
?> rang qu'on y tient et de l'affection qu'on 
z> porte à son rang et à son état. Il est donc 
» impossible et même dangereux d'éteindre 
a> absolument tout esprit de corps. L'objet 
>y de la politique est donc de le diriger de 
y> manière qu'il ne produise pas de mau* 
55 vais effets , et qu'il n'établisse pas de di- 
:*> vision, de querelles entre les difFérens 
» Cbrps et les différentes classes de la so- 
>5 ciété. Le véritable moyen est de faire eii 
» sorte qu'il tfie porte point sur des objets 
» qui puissent nuire» Quel mal peut pro- 
p? duire l'attachement à des prérogatives 
a> qui elles - mémos ne produisent aucun 
*> mal ? Ne cherchons donc pas à ôter à la 
•> noblesse et au clergé rattachement qu'ils 
*> doivent avoir pour leurs distinctions ; ce 
» seroit une entreprise inutile , fâcheuse 
*> pour ces ordres , en ce qu'elle terniroit " 
» l'éclat qu'ils doivent avoir ; dangereuse 
<h pour le tiers-état, à qui elle ôteroit un 
» grand objet d'émulation ; mais faisons 
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» que ces distinctions ne grèvent point, ne 
» blessent point le tiers -état, alors elles 
» n'auront plus d'inconvénient. L'attache- 
» ment des deux premiers ordres pour elles 
» ne sera plus nuisible , et l'esprit de corps 
» ne produira parmi eux aucun effet fu- 
>» nés te. Ainsi , le renoncement aux privi- 
» lèges en matière d'impositions a déjà 
y> anéanti d'avance une grande partie des 
:» inconvéniens de l'esprit de corps *>. 

La réupion des deux premiers ordres en 
une même chambre en fait encore disparoître 

- beaucoup ; car le clergé et la noblesse réu- 
nis n'auront plus "qu'un même intérêt au 
lieu de deux. Dès-lofs il y aura moins de 
contradictions à craindre; ensuite les pri- 
rîlèges devenant Communs entf 'eux seront 
moins flatteurs, pour cliacurr d'eu* , dès 
qu'il Jes partagera avec un plus grand nom- 
bre d'individus. Ainsi, l'esprit de corps s'af- 
foiblira ; il portera sur moins d'objets , et 
ne présentera plus de points de rivalité. On 
oppose que ces deux ordres réunis feront 
tous leurs efforts pouf amener l'aristocra- 
tie ; mais le perltfhttift" qu'ils potirroieht j 
ayoir ne sera - 1 " -» il pas combattu' pdt la 
tendance continuelle du tiers état rers 1& 

. démocratie ? Les intrigues des ministres , 

E /. 


pour diviser entr 'elles ces deux chambres f 
ne seront pas à craindre non plus , quand 
elles seront bien convaincues que leur pro- 
pre intérêt et le besoin de leur conserva- 
tion exigent qu'elles repoussent d'un com- 
mun accord tous les moyens de séduction 
qu'ils pourroient employer pour accroître 
Tcur' autorité. 

On présente ensuite l'abus des ennoblis - 
semens. S'ils sont trop faciles, dit-on, les 
députés du tiers-état abandonneront les in^ 
térêts de leur ordre pour y parvenir ; s'ils 
sont difficiles , les premiers ordres mépri- 
seront le troisième , et ce sera un obstacle 
à l'accord des deux chambres. Le moyen 
d'obvier à cet inconvénient est que la no- 
blesse soit le prix des services rendus à la 
patrie , et que l'argent ne soit plus une rai- 
son pour y prétendre. La noblesse , rappelée 
ainsi à sa destination primitive , fera naître 
l'émulation sans exciter la jalousie , puisque 
chacun pourra franchir l'espace qui la se* 
pare des autres classes de la spciété. 

C'çst ici que l'auteur examine la question 
du veto qu'il propose d'accorder à chaque 
chambre, par rapport à la première assem,- 
blée ; car pour les suivantes , les partisans 
même de la confusion des ordres en re- 
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connoissoient l'utilité , ce attendu , dit l'un 
x> d'eux, qu'il vaut mieux manquer une 
yy bonne loi' que de laisser les moyens d'en 
» introduire une mauvaise». Mais dans la 
première assemblée , ils croyoi.ent trouver 
plusieurs dangers à revêtir plusieurs cham- 
bres du droit de veto. 

Premier danger : que chaque pouvoir, en 
usant de ce droit, ne s'oppose à la réforme 
des abus qui lui sont profitables et à la 
fixation de ces limites. Mais dans une as- 
semblée où un seul ordre fera la lot, peut* 
on espérer plus de désintéressement dans la 
circonscription des pouvoirs , plus d'équité 
dans la réforme des abus ? Le plus grand 
de tous est détruit par la renonciation vo- 
lontaire des premiers ordres à leurs privi- 
lèges pécuniaires : on doit attendre de leur 
condescendance qu'ils se prêteront avec le 
même zèle à corriger d'autres abus qu'ils 
n'ont pas, à beaucoup près, le même inté- 
rêt de conserver , et que la voix publique 
leur indiquera. 

' Second danger : qu'on ne fasse usage du 
veto pour, empêcher l'établissement d'une 
constitution. Cette crainte retombe 9 ou sur 
les différens ordres de l'état , et alors elle 
est chimérique , parce que tous ont un in- 
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térêt égal à ce que la constitution soit fixé* 
d'une manière invariable , ou sur le roi qui 
peut , dit - on , se servir du veto pour le 
maintien de ce qui est favomble au pouvoir 
arbitraire ; et dans ce cas , c'est une défiance 
qui ne tend qu'à détruire l'accord qui doit 
régner entre le souverain et les états-géné-, 
raux. <fc Est-ce qu'on voudroit ôter au roi , 
» dit l'auteur , jusqu'au droit de refuser 
9i son consentement aux délibérations des 
» états ? est-ce que l'on prétendroit Tasser- 
» vir à ces délibérations , et livrer absolu- 
» ment la majesté et l'autorité royale aux 
» décisions qui émaneraient de cette as- 
» semblée, et même d'une assemblée où 
» un seul des ordres domineroit absolu- 

» ment? Ah ! n'abusons pas des sa- 

y> ci ifices que lé roi nous fait , pour en 
» exiger d'autres qui nous seroient funestes 
» à nous-mêmes. Conservons précieusement 
y> cette autorité tutélaire qui seule , dans 
» ce moment de crise , peut nous réunir 
» si nous nous divisons ; nous ramener, si 
» nous nous égarons. Ne lui enlevons pas 
*> les moyens de nous servir : concôu- 
» rons avec elle au bien public. Déjà elle 
» a annoncé le sacrifice des principaux 
* usagesqui favorisent le pouvoir arbitraire»' 
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» Pourquoi craindrions-nous encore de les 
» voir maintenir ? Repoussons cette mal- 
» heureuse défiance , plus dangereuse mille 
» fois que tout ce que Ton voudroit nous 
y> faire redouter. Cimentons dans cette au- 
» guste assemblée l'éternelle union de nos 
» rois et de leur peuple ; que le pouvoir 
*> monarchique acquière en solidité ce qu'il 
» consent à perdre en étendue ; et que l'at- 
» lâchement de la nation pour son souve- 
» rain s'accroisse de sa reconnoissance 
» pour tout ce qu'il va rendre à la liberté 
x> publique ». 

Ce plan qui a , comme on voit, beaucoup 
de rapports avec la constitution angloise , 
fournit à l'auteur un motif d'analyser 
cette constitution , et de la comparer avec 
celle qu'il propose. Il distingue le principe 
de son application : le principe est l'ekïs- 
tence de trois pouvoirs et leur équilibre ; 
l'application du principe est la manière de 
balancer entre eux les pouvoirs. Des deux: 
côtés le principe est le même : la différence 
consiste dans l'application. En Angleterre , 
la", première chambre est composée des 
pairs. Cette dignité est héréditaire ; mais de 
telle sorte qu'un seul des enfans en jouisse, 
et que les autres ne puissent entrer au 
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parlement que comme membres des com- 
munes , qui forment la seconçTe chambre» 
La pairie n'étant pas en France la même 
qu'en Angleterre , et la nésessité des trois- 
pouvoirs étant prouvée , M. l'cvêque de 
Langres propose pour y remédier de réunir 
en une même chambre le clergé et la no- 
blesse députés aux états ; et quand même 
cette forme ne seroit pas aussi bonne que 
celle d'Angleterre , il soutient qu'il est 
indispensable de s'en servir faute d'une 
meilleure, au moins pour la première as- 
semblée. Il se demande à lui-même après 
cela si elle pourroit être conservée dans 
la suite , et il résulte de ses observations 
qu'elle offre les mêmes avantages que la 
constitution angloise, et que sous plusieurs 
rapports elle nous seroit plus utile; i a . en 
ce qu'elle n'exclueroitpas des états-généraux 
une partie immense de la nation , comme 
elle Test en Angleterre , puisque pour re- 
présenter une ville au parlement dans la 
chambre des communes il faut avoir en- 
viron 7000 livres tournois de rente ; 2 . en 
ce qu'on ne pourroit parvenir que par élec- 
tion aux deux chambres , au lieu que les 
pairs anglois siègent de droit au parlement* 
La voie de l'élection est certainement plus 
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favorable à la liberté et plus propre à 
écarter la corruption : du reste , l'effet ha- 
bituel de Tune ou de l'autre organisation 
dé la première chambre seroit toujours le 
même , puisqu'elle auroit le même intérêt 
et les mêmes moyens de contrebalancée 
l'autorité du peuple , et de faire respecter 
celle du roi. 

Mais f dit-on ., en Angleterre le pair, étran- 
ger en quelque sorte à sa famille , n'a aucun 
motif* pous s'opposer au boiiheur du peuple ;: 
au lieu qu'en France , où toute la noblesse 
jouira des privilèges des membres de la 
première chambre , les nobles qui y seront 
pourront être partagés entre le bien public 
et l'intérêt de leur famille* On répond à 
cela que les privilèges de la noblesse se. 
trouvant réduite à des distinctions qui no. 
seront nullement onéreuses pour le peuple,/ 
la première chambre n'aura aucun intérêt 
à s'opposer à ce qui sera avantageux au 
plus grand nombre. Elle sera sans doute 
attachée aux prérogatives qui lui appar-, 
tiendront , mais comme les pairs le sont 
en Angleterre ; et il en résultera deux effets 
précieux ; le premier ,, qu'elle ne laissera, 
pas sapuissance inactive ; le second, qu'elle 
w la laissera pas envahir. La noblesse et 
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le clergé auront sur ce point un même in- 
térêt, puisque tous les privilèges seront les 
mêmes. 

Seconde question. 

Quelle est la forme d'opiner qiûon doit 

adoptera 

L'AirrsTTfe. se range sans hésiter pour la 
délibération par tête , quoique celle par 
bailliages ou gouvernemens ait été quelque- 
fois observée, parce qu'il y découvre de 
grands inconvéniens ; i°. qu'elle forme de 
l'assemblée autant de chambres ' qu'il y a 
de bailliages , et qu'elle multiplie ainsi les 
intérêts particuliers pour les mettre en op- 
position avec l'intérêt général ; a ç . que le 
résultat d'une pareille délibération n'ex- 
prime pas toujours le vœu de la majorité de 
l'assemblée , -le nombre des députés n'é- 
tant pas le même pour chaque bailliage ; 
3 P . qu'elle offre plu? de moyens de séduc- 
tion, puisqu'en gagnant la minorité des 
TOtans on peut cependant avoir la majorité 
des suffrages : ce qui se feroit d'autant plus 
aisément que cette délibération est secrète ; 
4°. que les questions n'y sont pas aussi bien 


A Xf X È T A T 8 - É K 4 R A V X. 79 

discutées , puisqu'elles ne le sont qu'entre les 
députés Je chaque bailliage ; au lieu qu'en 
opinant par tête , les lumières de chaque 
personne deviennent communes à tous les 
membres de la chambre; 5°. qu'elle ne peut 
être bonne que quand il s'agit d'une négative 
ou d'une affirmative absolue , cette forme 
n'étant pas susceptible des modifications né- 
cessaires pour concilier un aussi grand 
nombre d'avis différens qu'il peut s'en 
rencontrer dans la multitude des bailliages. 
C'estpourquoi il la rejeté absolument comme 
ne pouvant convenir à une assemblée d'états- 
généraux. 

Tel est en substance le plan de M. l'évê- 
que de Lan grès. 

Quoiqu'il sp présentât comme concilia- 
teur ; quoique lé besoin de conciliation fût 
extrême., il ne produisit aucun effet sur les 
deux principaux partis* Les amis de l'an* 
cienne constitution ne voy oient, dans ce 
projet qu'un système qui la détruisoit de 
fond en comble , en substituant à nos états- 
généraux un parlement d'Angleterre : il ne 
pouvoit non plus satisfaire le peuple , à qui 
l'on avoit promis d'autres avantages que 
ceux que lui offraient les partisans de cette 
innovation. Lç sçntuaeut de. ses propres 
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malheurs doit lui avoir prouvé qu'il 
connoissoit pas ses véritables intérêts j 
lorsqu'il se laissoît entraîner par ses flatteurs.» 
Mais c'est à la postérité, qui juge sans* pré* 
vention , à décider si , au point où eu étoient 
les états-généraux, ils pouvoient adopter le 
plan de M. leyêque de Larigres. Je n'entends* 
rien préjuger suar l'utilité de son projet; je 
n'examine pas si la France avoit un besoin: 
si urgent de sfaçrifier une constitution' qui 
depuis 14 cents ans Tavoit fait résister à dis* 
secousses funestes pour l'ordinaire dans les : 
autres empires. , et qui lui avoit procuré des: 
époques de gloire telles que n'en ont eu au- 
cuns des états de l'Europe , pour choisir la 
forme de gouvernement la plus récente r 
et qui , dans le pays dont on prétend qu'elle 
fait le bonheur ,• entretient lés citoyens dans* 
une espèce de guerre continuelle ; comme 
si , en politique comme en morale , l'ex~ 
périencé n'étoit pas un argument sans repli* 
que. Mais je demande si les députés aux états- 
généraux de 1789 pouvoient de femr propre 
autorité opérer le changement qu'on leur 
proposent; et si, en supposant qu'ils le 
pussent, il leur étoit libre de s'écarter de 
la forme que la constitution donnoit à leur* 
délibérations! c'est-à-dire > si, dans l'hypo- 
thèse 
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thèse où le plan de M. l'évêque de Lan- 
: grcs-piS5- : toti*t atffre, eûtrfétmi Ta pluralité 
des suffrages , il pouvoit recevoir la sanc- 
lioft dès états - éenefâiiifc autrement que par 
Hrtè j 3^1ibt2ratioii^ pat ordre et i'approbâtïori 
du roi. C'est, je le répète, à la postérité à 
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JEtes Conspirations contre les Peuples j 09 
*/« Proscriptions p par M* de Voltaire • 

\ - ~r . • ■ 

I J 

JN ous ne nous étendrons pas beaucoup sur La vin 
d'un auteur si connu et bien plus célèbre d'ailleurs dans 
le monde littéraire que dans le monde politique. 

Marie-François A rouet DE Voltaire naquit à Paris 
le 26 février 1694* Son père , ancien notaire au châte- 
let et trésorier de la chambre des comptes , voulut en 
faire un jurisconsulte ; mais les charmes de la poésie , 
son imagination vive et brillante , et la trempe de son 
caractère le tournèrent tout entier du côté des belles* 
lettres. Ses premiers pas dans cette carrière furent mar- 
qués par des disgrâces et des chagrins. On l'accusa 
d'avoir fait une pièce de vers dans laquelle il s'égayoit 
aux dépens des chefs du gouvernement , ce qui lui pro- 
cura les honneurs de la bastille ; moyen dont le despo- 
tisme se servoit autrefois pour tempérer l'humeur causti- 
que des méchans et étouffer les réflexions des sages* Sa 
tragédie d'GEdipe lui valut la protectioiub4uc d'Orléans» 
qui le rappela de Sully -sur -Loire, où il l'avoit exilé 
après un an et plus de prison. Soye{ sage , lui dit ce 
prince , que le jeune Arouet s'étoit empressé d'aller re- 
mercier ; soye{ sage , et j'aurai soin de vous. — - Je vous 
suis infiniment obligé , répondit le jeune homme; mais 
je supplie votre altesse de ne plus se charger de mon 
logement ni de ma nourriture. 

Sa tragédie de Mérope 1« fit remarquer plus partir 
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fCuliereitent.de madame d'Etiolé, depuis marquise de 
Pompadour, qui l'introduisît à la cour i où on le .char- 
gea de travailler aufc fêtes' qu'on de voit célébrer potfr 
Je mariage du dauphin. La pièce qu'il fit à ce sujet , «t 
.qu'il appelé avec quelque raison une /«rd Je Ai fçiu , 
r lui valut la charge de gentilhomme ordinaire et la plaie 
d'historiographe de France. Il écrivit en cette qualité 
sous la direction du comte d'Argenson l'tototre de la 
guerre de 174X) et ce ministre l'employa dans piusieuts 
«affaires considérables* En 1746 , l'entreprise d'une des- 
cente en Angleterrelui ayant été cou6ée % on Je char* 
-gea dé faire le manifeste du roi de France en, faveur 
du prince Charles-Edouard*:Le rot de Prusse , qui n'a- 
voit cessé de l'appeler à $1 wr, se l'attache enfin par 
une pension de 23,000 livres > et l'espérance de Ja plus 
.haute faveur ; mais cette lijiispa ne fut j>a$ 4e longue 
durée : des propos indiscrets- vinrent troubler un com- 
merce si doux , et si capable de flatter l'amour- propre 
du poète. Les querelles qui .agitoient la république de 
. Genève ou il s'étoit retiré l'obligèrent de quitter l'a- 
gréable asyle qu'il s'y étoit formé. On l'accusa de se- 
mer sourdement la discorde et de ridiculiser les deux 
partis. 11 se retira dans, le pays de Gex, dont il chan- 
gea les déserts en fertiles campagnes ; Ferney devint 
par ses soins un village considérable qu'il peupla de 
toutes sortes d'artistes et sur - tout d'horlogers , 4out 
il dirigeoit les entreprises et faisoit valoir les tajçi}?. 
Là, comme le fameux Arétin* il s'érigea un tribunal oit 
il jugea tout le genre humain* Les hommes puissans 
cherchèrent à captiver son suffrage. Il obtint de plu- 
sieurs souverains des marques d'estime et de bonté. Le 

Fa 
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roi de Prusse fit exécuter 4a mtùe en poréatetne , tt 

h lut envoya avec cette inscription: iMMbiçratï. 

Enfin?, au commencement de 1778 t dernière «année 4t 

te vie ,- il revint dans sa patrie , dont la itceqco de $0s 

écrits favok tenu éloigné. L'enthousiasme du public, 

excité par une secte impie dont il s'étoit déclaré le chef, 

fut goftêe aa plus' haut 7 degrè. les académies Atà d'é- 

tcernèfthvfas hottiietit? les plus distingués ; on k con- 

TOnnatn plein théâtre : mais Ueftcens *qu'on '4*i w pW|- 

dîgua exalta tellement «es esprits , et le passage vapftte 

-d'une V te 1 paisible à l'agitation violente et au fràcls 

■: de W capitale enflamma tellement son sang déjà tfrèj*- 

-altéré 1 * qu'il trouva son rbihbeau dans soi triomphte» 

Orra dit de cet autctftr télèbïe' qu'il étdit frondeur 

'à Londres, courtisan à ,Vt?s*ili&, chrétien à Nancy, 

■Irfc'téflirie a Berlin ; qtt r ïtjouô1t tour- à - tOur dans la 

-iôàèfè les rôles d'Amrippe et de Dic^gène ; qu^î pa's- 

*êk d^lh morale à 1* : plaisanterie , de là pbiitfsoph?* 

-a l'enthousiasme-, dé Ja doueêW à remportèrent, 

de la -flatterie à la satyre; de l*atoioûr de 'l'argent ; i 

l*àiflfcur du 1utfe,'de là niofesti* tfun Sage à la vanité 

-d'un grand sétgncun On à'dft'tpite, par ses familiarités 

avec les grands, il se dédbrhhiagtôit de la gêné qU^it 

: éproiivoit quelquefois avec ses égaux ; qu^ilétott l wÊto- 

libïe saris attachement, voluptueux sans passion* t oé- 

veirt sans franchise , et libérai sans générosité» On a 

ait -qu'avec les personnes- jalousés de le connoîtte,il 

• commençait par la politesse , continuoit pat la froideur, 
•et finîssoit oWinaireinent par le dégoût, £ tnbrhs que 

* fcejie fuissent' des littérateurs accrédités 9 ou des hommèt 
'pufssans tnVîl eût intérêt de rtiénager on de cotiser? 
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ver. On a dit enfin qu?il nç tenoit à- rien par choix 
ef tçnpit. à tout par .boutade. Ces différées traits lui 
conviennent également. 

La quantité d'ouvrages qu'il a mis, au jour est ïm* 
mense. La légèreté de son' esprit se refus oit trop à 
approfondir les grands objets de la politique pour qu'il 
s'en occupât sérieusement. Tous les ouvrages de ce 
genre qui sont sortis de sa plume portent l'empreinte 
de $oi) caractère : il embellit plus souvent qu'il ne 
creuse. Aussi l'a • t -on jugé médiocre dans tous les 
travaux qui demandent l'habitude d'une discussion 
exacte et profonde. On lui rend cependant cette jus* 
tice , qu'il a des idées saines et modérées sur les prin-' 
cipes constitutifs des états , des vues pleines d'humanité 
et de sagesse sur la législation criminelle , un grand 
respect pour les droits des hommes, un zèle pur pour 
la gloire et pour la prospérité de la France. Ses prin- 
cipaux ouvrages sur les objets qui nous occupent sont: 
1°. des conspirations contre Us peuples ; a", commentaire 
sur le livre des délits et des peines; 3 . prix de la jus* 
tice et de F humanité ; 4°. commentaire sur V esprit des 
loix ^5°. observations sûr ^Af. Jean Law , Milan et 
Dutot , etc. ; 6°. le cri des nations ; 7 . traité sur 7<* 
tolérance ; 8°. dialogue entre A , B , C , ou l'A B C % 
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'Proscription des Juifs. 

m « • 

•^ I Ton remonté à la plus liante antiquité 
reçue parmi nous ; si Ton ose chercher le* 

F 3 
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premiers exemples des proscriptions clans 
Thistoire des juifs ; si nous séparons ce qui 
peut appartenir aux passions humaines de 
ce que nous devons révérer dans les décrets, 
éternels ; si nous ne considérons que reflet 
terrible d'une cause divine , nous trouve- 
rons d'abord une proscription de vingt-trois- 
mille juifs, après l'idolâtrie d'un veau d'or; 
une de vingt - quatre mille , pour punir 
l'Israélite qu'on avoït surpris dans les bras 
d'une Madianite ; une de quarante - deux 
mille hommes de la tribu d'Ephraïm , égor- 
gés à un gué du Jourdain. C'étoit une vraie 
proscription ; car ceux de Galaad qui exer- 
çoient la vengeance de Jephté contre lear 
Ephraïmites vouloient connoître et démê- 
ler leurs victimes % en leur faisant pronon- 
cer l'un après l'autre le mot schibolet a» 
passage de la rivière , et ceux qui disoient 
àbolet, selon la prononciation éphraïmite, 
étaient reconnus et tués sur/îe-champ. Mais 
il faut considérer que cette tribu d'Ephraïm % 
ayant osé s'opposer à Jephté, choisi par 
Dieu même pour être le chef de. son peu- 
ple , méritoit sans doute un tel châtiment. 
C'est pour cette raison que nous ne re- 
gardons point comme une injustice Tester^ 


mînation entière des peuples de Canaan : 
iis s'étoient attiré cette punition par leur» 
crimes ; ce fut le Dieu, vengeur des crimes 
qui les proscrivit. 

Celle de Mithridate. 

De telles proscriptions , commandées par 
la 'divinité même, ne doivent pas sans doute 
être imitées par les hommes ; aussi le genre 
humain ne vit point de pareils massacres 
jusqu'à Mithridate. Rome ne lui avoit pas 
encore déclaré la guerre, lorsqu'il ordonna 
qu'on assassinât tous les Romains qui se 
trouvoient dans l'Asie mineure. Plutarque 
fait monter le nombre des victimes à cent 
cinquante mille ; Appien le réduit à quatre» 
vingt mille, 

Plutarque n'est pas croyable , et Appien 4 
même exagère. 11 n'est pas vraisemblable^ 
que tant de citoyens romains demeurassent 
dans l'Asie mineure , où ils a voient alorsr 
très - peu d'établissemens ; mais quand ce 
nombre seroit réduit à la moitié , Mithri- 
date n'en seroit pas moins abominable. 
Tous les historiens conviennent que le. 
massacre fut général , et que ni les femmes 
m les enfans ne furent épargnés. 
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Celles de, Sylld „ dç Matius et das> Ttizim^^ 




Mais environ dans ce tempsrlà n^ême, 
Sylla et Marins exercèrent sur leurs çom-, 
patriotes la même fureur qu'ils éprouvoiçiit 
en Asie. Marius p&mroe'nça. les. prqscrîjH 
tions^ et Sylla les snrpaassu La raison £ai« 
maine est, coiifon4uQ> qua«cl çlle veut J u g^ 
des Romains. .Ou;ne,cfl#çQit pas çommg»t : 
pn peuple ches qui tout étoit à renchéri*, 
çt dqnt.la moitié égoagepk l'autre , put être % - 
dans ce temps -là roê^iie, le vainqueur de, 
tous les rois. Il y eut une .terrible anarchie, 
depuis. les proscriptions de Sylla jusqu'à la 
bataille d'Açtium ; et ce fut pourtant alor$ 
que Rome conquit les Gaules , l'Espagne , 
L'Egypte y la Syrie , toute l'Asie mineure et 
la Grèce. . 

; Gomment expliquerons*» ous ce nombre 
prodigieux de déclamations qui nous res- 
tent sur la décadence de Rome , dans- ces 
temps sanguinaires et illustres ? Tout est 
perdu , disent vingt auteurs latins ; Jlome 
Çombe par ses propres forces _, le luxe a> 
y&ngdl J 'univers. Tout cela ne veut dire-autre 
çhoçe 2 sinon que la liberté publique n exist 


toit plus ; mais là. puissance subsistait ; elle 
étoit entre les main» de cinq ou six géné- 
raux, d'armée % et le citoyen romain , qui 
avoit jusqûes-là vaincu pour lui-même j ne 
eombattroil plus que pour quelques usur^ 
pateurs. 

ta dernière proscription fut celle d'An-»* 
toine , d'Octave et de Lépide ; elle ne fut 
pas plus sanguinaire que celle de Sylla. * 

Quel^u'Uorrible que fût le règne des 
Caligula et des Nérons, on ne voit point: 
de proscriptions sous leur empire ; il n'y 
en eut point dans les guerres des Galba, 
fies Othon*, des VitelUus. 

Celle des Juifs, squs Trajan. 

Les juifs seuls renouvelèrent ce crime 
sous Trajan* C^ prince humain les traitoit 
avec bonté. Il y en avoit un très - grand 
nombre dans PÉgypte et dans la province 
de Cyrène. t<a moitié de l'île de Chypre, 
étoit peuplée de juifs ; un nommé André \ 
qui se donna pour un messie , pour un li- 1 
bérateur des juifs , ranima leur exécrable 
enthousiasme qui paroissoit assoupi. Il leur 
persuada qu'ils seroient agréables au sei- 
gneur, et qu'ils rentreraient. . enfin victo- 


ço Dis Covsfi&ATioNS; 
rieux dans Jérusalem, s'ils exterminoïenfc 
tous les infidèles dans les lieux où ils 
avoient le plus de synagogues- Les juifs, 
séduits par cet homme, massacrèrent, dit- 
on , plus de deux cent vingt mille personnes 
dans la Cyrénaïque et dans Chypre. Dion et 
Eusèbe disent que , non contens de les tuer, 
ils mangeoient leur chair , se faisoient une 
ceinture de leurs intestins, et se frottoient 
le visage de leur sang. Si cela est ainsi , ce 
fut, de toutes les conspirations contre le 
genre humain dans notre continent, la plus 
inhumaine et la plus épouvantable ; et elle* 
dut Pêtre, puisque la superstition en étoifr. 
le principe. Ils furent punis ., mais moins 
qu'ils ne méritoient, puisqu'ils subsistent 
encore. 

Celle de Théodose > etc. 

Je ne vois aucune conspiration pareille 
dans l'histoire du monde jusqu'au temps de 
Théodose, qui proscrivit les habitans de 
Thessalonique , non pas dans un mouve- 
ment de colère , comme on l'écrit si indi- 
gnement , mais après six mois des plus 
mûres réflexions. Il mit dans cette foreur 
méditée un artifice et une lâcheté qui la 
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rendoient encore plus horrible. Les jeux 
publics furent annoncés par son ordre , les 
habitans invités ; les courses commencèrent 
au milieu de ces réjouissances ; ses soldats 
égorgèrent sept à huit mille habitans : quel- 
ques auteurs disent quinze mille. Cette pros- 
cription fut incomparablement plus sangui- 
naire et plus inhumaine que celle des trium- 
virs : ils n'avoient compris que leurs enne- 
mis dans leurs listes; mais Théodose or- 
donna que tout pérît sans distinction. Les 
triumvirs se contentèrent de taxer les veuves 
et les filles des proscrits ; Théodose fit mas- 
sacrer les femmes et les enfans, et cela dans 
la plus profonde paix, et lorsqu'il étoit au 
comble de sa puissance. 

Celle de l'impératrice Théodora. 

Une proscription beaucoup plus sanglante 
encore que toutes les précédentes, fut celle 
d'une impératrice Théodora , au milieu du 
neuvième siècle. Cette femme , superstitieuse 
et cruelle , veuve du cruel Théophile , et 
tutrice de l'infâme Michel, gouverna quel- 
ques années Constantinople ; elle donna or- 
dre qu'on tuât tous les Manichéens dans 
ses états. Fleury, dans soji "histoire ecclé* 
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sias tique, avoue qu'il en. périt environ ceftt- 
mille. Il s'en sauva quarante mille qu^ se 
réfugièrent dans les états du Calife , et qui,; 
devenus les plus implacables comme lçs 
plus justes ennemis de l'empire grec , con- 
tribuèrent à sa ruine. Rie& ne fut plus sem-. 
tlable à nôtre Saint -Barthélémy., dans la* 
quelle on vouloit détruire les protestons , et 
qui les rendit furieux. 
- Cette rage de conspirations contre un 
peuple entier sembla s'assoupir jusqu'au 
temps des croisades. Une horde de croisés, 
dans la première expédition de Pierre l'Her- 
mite, ayant pris son chemin par l'Allema- 
gne, fît vœu -d'égorger tous les juifs qu'ils 
rencontreraient sur leur route. Ils allèrent à 
Spire , à Worms, à Cologne , à Mayence , 
à Francfort ; îla. fendirent, le ventre aux 
hommes , aux femmes , aux enfans de la 
nation juive qui tombèrent entre leurs 
mains , et cherchèrent dans leurs entrailles 
l'or qu'on supposoit que ces malheureux 
avoient avalé. 

Cette action des croisés ressembloit par- 
faitement à celle des juifs de Chypre et de 
Cyrène , et fut peut-être encore plus af- 
freuse , parce que l'avarice se joignoit au 

fanatisme. Lee juifs alors furent traités 
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cottiinë ils se Vântëttt d'avoir traité autre* 
fois des nations entières** Mais , 6elon la 
remarque de Suarea > ils avaient égorgé 
leurs Jfdiififrs par une piété iien entendûe s 3 
et les cïôisés les massacrèrent par une 
piété mal entendue. Il y a au jkoiîis de :1a 
npiété danfc ces meurtres , *et aela est. bien 

consolant» -...;*', 

« 
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Celle de tabrois&de co titré les ïAi&igeois** 




Là conspiration contre les Albigeois fut 
fle la ritèiii& ^sjièce , et -ewt uihô atrocité dis 
plus î'c^st fcfti'fcllë ftit' : c©«itrt^dto compa- 
triotes; et -qu'elle dura phta ldttjg * temps* 
-Stiaretf'âiiittitNlû- irëgart^iiôèâttei proscrip- 
tion cdHirrië' te! pltis 4difiati«éode toute*! 7 , 
puisque de ,; iamfëiH^ul&iPéûr* ;odndaqmè- 
rent àuxflarhttiës tO^ lfe^ Itabita^ns iJeiftî- 
' ziers , cfe' Gfetâ&sôxme <y dfc Lavaur et de 
cent trôiurg^ éofc&déi^l«^<f*0Sc^ tous 1» 
citoyens furent brûlés en effet , ou pferidirç, 
ou égorgés. 


c. J '. \_ 


Les vêpres siciliennes. 
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S'il/ est quelque ntfaftcé: étitfi tes gteiwb 
crimes> pc-ot^être k journée defcfyêpfce* *iii- 
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liennes est la moins exécrable de toutes, 
quoiqu'elle le soit excessivement. L'opinion 
la plus probable est que qe massacre ne 
fut point prémédité. Il est vrai que Jean de 
Procida , émissaire du roi.d'Arragon , pré* 
paroit dèa+lors une révolution à Naples et 
en Sicile ; mais il paroît que ce fut un mou- 
vement subit dans le peuple animé contre 
les Provençaux f qui le déchaîna tout d'un 
coup, et qui fit couler' tant de sang. Le roi 
Charles s'étoit rendu odieux par le meurtre 
de Conradih .et du duc d'Autriche , deux 
Jeunes héros et deux grands princes dignes 
-de son estime, qu'il fit condamner, à mort 
.comme des voleurs. Les Provençaux qui 
yexoient la Sicile étaient détectés ; l'un d'eux 
.fit violence à une femme le lendemain de 
pâques. On s'attroupa , on s'émut* on sonna 
- le tocsin ; on cria :. r&eurent les tyrans. Tout 
ce qu'on rencontra de Provençaux fut mas* 
, sacré ; les inuQCçns périrent avec les cou- 
f pables. 

Les Templiers* 

Jx mets sans difficulté au ragg des pros- 
criptions le- supplice des templiers. Cette 
barbarie fut d'autant plus atroce qu'elle fpt 
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commise avec l'appareil de la justice. Ce 
n'étoit point une de ces fureurs que la yen** 
geance soudaine, ou la nécessité de se dé- 
fendre, semblé justifier; c'étoit un projet 
réfléchi d'exterminer tout un ordre trop fier 
et trop riche. Je pense bien que dans cet 
ordre il y avoit de jeunes débauchés qui 
méritoient quelque correction ; mais je ne 
croirai jamais qu'un grand - maître et tant 
de chevaliers., parmi lesquels on comptoit 
des princes , tous vénérables par leur âge 
et par leurs services , fussent coupables des 
bassesses absurdes et inutiles dont on les 
accusoit. Je ne croirai jamais qu'un ordre 
entier de religieux ait renoncé en Europe 
à la religion chrétienne, pour laquelle il 
combattoit en Asie , en Afrique , et pour 
laquelle même encore plusieurs d'entr'eux 
gémissoient dans les fers des Turcs et des 
Arabes , aimant mieux mourir dans les ca- 
chots que de renier leur religion. 

Enfin , je crois sans difficulté à plus de 
quatre «vingt chevaliers qui, en mourant, 
prennent Dieu à témoin de leur innocence. 
N'hésitons point à mettre leur proscription 
au rang des funestes i effets d'un temps 
d'ignorance et de barbarie* 


<£<> Dfcs Ci)lr&T?iRAitoiïs^ 




Massacre dans lé nouveau (mondé* 

" ïDjinb ce "recensement de tsWLd'iiprreuiTS* 
; mettons surtout les douze milUo'd&id'liom 1 - 
rîmes détruits dans le Irastfe .continent dû 
iKHiveau m.omle. Cette prôôchriptidh est :à 
-l'égard de toutes 1^8 autres ce :t$*iè : serait 
l&icendie dé -la. moitié de la : terré à, celui 
:?de- quelques yiUiigeSfc ... , ,^; !.;• 

Jamais tfe sirriidhèufefcix glotye toeprauta 
itihe dévastation plus horrible et pbis-g^né^ 
rrale^et jamais, crimfe ne fut .mieux prou ré* 
-Las Casas iïéyjêque; de Chiapaid«j3S:i$«^out- 
twelleJEspagiie ,- ayant. paraosiru pendant pli*s 
ifleb trente années tés îles de; la (tèrk% fenhe < 
'.diéxîOUvei^tefi|ÀYèUit nqit'ik fût ércêqiœ^efc <ta- 
.cuis qu'il eufeucette dignit^.itémoin.pcu- 
;fa&re de céfc toefiate années dé dwtotti&tkmi, 
-Tint enfiiien. Espagne dans &a .Vic.iHeflbe àe 
jeter aux pieds de .Charles. ^eQiMri^ et du 
grince Philippe. Ison, fils , et fit ejhteaaklffè' ses 
^plaintes qu't>ij n'avacûtlpas dcouMésfr jasqu'ft- 
•kirs» Il présentai sa ïsequête aui jum» ^dup 
jhérnisphère eoatièrjf tëlle fût irii|yimé&<àfVaI- 
d&dotid. Là- cateb /deriplus.de *ribq]i«Rte na- 
tions proscrit^ ckhit it ne.sHiwï&tei* qu>e 

~ de 
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3e fbibles restes, fut solemnellement plai- 
dée devant l'empereur. Las Casas dit que le$ 
peuples défruits étoient d'une espèce douce, 
foible et innocente , incapable de nuire et de 
résister, et que la plupart ne connoissoient 
pas plus les vêtemens et les armes que nos 
animaux domestiques. J'ai parcouru , dit- 
il, toutes les petites îles Liîcaies, et je n'y 
ai trouvé que onze habitans , reste de plus 
de cinq cent mille. 

Il compte ensuite plus de deux million^ 
d'hommes détruits dans Cuba et dans His- 
paniola,, ?t enfin plus de dix millions dans 
le continent. II ne dit pas ; j'ai ouï- dire 
qu'on a exercé ces énormités incroyables ; 
il dit ije les ai vues; j'ai vu cinq caciques 
brûlés pour s'être enfuis avec leurs sujets ; 
j'ai vu ces créatures innocentes massacrées 
par milliers ; enfin , de mon temps , on a 
détruit plus de douze millions d'hommes 
dans l'Amérique. 

On ne lui contesta pas cette étrange 
dépopulation , quelque incroyable qu'elle 
paroisse ; le docteur Sépulvéda, qui plaidoit 
contre lui , s'attacha seulement à prouver 
que tous ces Indiens méritoient la mort , 
parce qu'ils étoient coupables du péché 

3* année. Tome III. G 
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Contre nature , et qu'ils étoient antropo^ 
pliages. 

Je prends Dieu à témoin , répond le digne 
évêque las Casas , que vous calomniez ces in- 
nocens après les avoir égorgés. Non , ce n'é- 
toit pas parmi eux que régnoit la pédé- 
rastie , et que l'horreur de manger de la 
chair humaine jsétoit introduite. Il se peut 
que > dans quelques contrées de Y Améri- 
que que je ne connois pas , comme au 
Brésil ou dans quelques îles , on ait pra- 
tique ces abominations de l'europe ; mais 
ni à Cuba * ni à la Jamaïque , m dans 
mispaniola , ni dans aucune île que j'ai 
parcourue , ni au Pérou, ni an Mexique , 
où est mon évêché , je n'ai entendu ja- 
mais parler de ces crimes ; et j'en ai fait 
lès enquêtes les plus exactes. C'est vous 
qui êtes plus cruels que les antropophages; 
car je vous ai vu dresser des chiens énor- 
mes poiis aller à la chasse des hommes 
comme on va à celle des ht tes fauves. Je 
vous aï vu donner vos semblables à dé- 
vorer à vos chiens. J'ai entendu des espa- 
gnols dire à leurs camarades : prête-moï 
une longe d'indien pour le déjeuner de mes. 
dogues , je t'en rendrai demain un quar- 
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faér. C'est enfin chez tous seuls que j'ai 
vu de la chair humaine étalée dans vos bou-, 
chéries , soit pour vos dogues, goit.pour' 
vous-mêmes. Tout cela , continue*til , est 
prouvé au procès ; et je jure par le grand 
Dieu qui m'écoute , quo rien n'est plus 
Véritable. 

Enfin , las Casas obtint de Charles -Quint 
des ioix qui arrêtèrent le carnage réputé 
jusqu'alors légitinie ; attendu que c'étoit 
des chrétiens qiîi massacroient; des infi* 
dèles. 

Proscription à MérindoU ♦ 

Là proscription juridique des îiabitaîlâf 
de Mériridol et de Gabrière,sôus François I er , 
en i5/^6 j n'est à là vérité qu'une étincelle, 
en comparaison de cet incendie universel 
de la moitié de l'Amérique. ïl j^érit dans 
ce petit pays environ cinq à six mille per- 
sonnes des deux sexes. et de totit âge. Mais 
cinq nulle citoyens surpassent en propor- 
tion , dans un canton si petit , le nombre 
de dotize millions dans la vaste étejidue 
des îles de l'Amérique , dans le Meiicpier 
et dans lç Pérou. Ajoutez surtout* quel 
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les désasttcs de notre patrie nous touchent 
plus que ceux d'un autre hémisphère. 
Ce fut la seule proscription revêtue des for- 
mes de la justice ordinaire ; car les tem- 
pliers furent condamnés par des commis- 
saires que le pape avoit nommés ; et c'est 
•en cela que le massacre de Mérftidoi porte 
un caractère plus affreux que les autres. 
Le crime est plus grand quand il est commis 
par ceux qui sont établis pour réprimer les 
crimes et pour protéger 1 innocence. 

Un avocat- général du parlement d'A.ix f 
nommé Guérin ,.fut le premier auteur de 
cette boucherie. Cétoit -, dit l'historien 
César Nostradamus , un homme noir f 
ainsi de corps que d'ame 9 autant froid ora- 
teur que persécuteur ardent et calomniateur 
effronté. Vl commençapar dénoncer, en i5if.o f 
dix-neuf personnes au hasard comme héréti- 
ques. Il y avoit alors un violent parti dans 
le parlement d'Àix , qu'on appeloit les brû- 
leurs. Le président d'Oppède étoit à la 
tête de ce parti. Les dix-neuf accusés fu- 
rent condamnés à la mort sans être en- 
tendus ; et dans ce nombre, il se trouva qua- 
tre femmes et cinq enfans qui s'enfuirent 
dans des cavernes. 
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H y avoit alors , à la honte de la na- 
tion , un inquisiteur, de la foi en Provence ; 
Use nommpit fr^fle Jeai* 4e Rome» Ce mal- 
heureux; , accompagné de. satellites' 9 al)oit 
souvent dans Mérindol et dans les villages 
d'alentour. Il entroiç ., inopinément , et de 
nuit 9 dans lep maispns oà il* étoit averti 
qu'il y avoit un peu d'argent. Il déçlaroit 
le père r la mère et les enfans hérétiques. Y 
leur donnoit la question „ prenojf l'argent 
et violoit^e&filjes. Vous trouverez une partie 
des crime$ ( de ce sçç|ér^t. ; 4a»n« le fameux, 
plaidoyer , d'Àufcrï , et vofts^ex$arquere& 
qu'il ne fu* r j>v>ni que pçi? U prisqjttv ,, 

Ce fut cet inquisiteur qui, n'ayant pu en- 
trer claes les' dix- neuf accusés t lçs gvoit 
i\\\ dénoncer au parlement par 1 a yoqat- gé- 
néral . Guérin , quoiqu'il prétendît êt?e 'le* 
seul juge du crime d'héjrésie, Gq£rur et l*i 
soutinrent que dix- huit villages étaient in- 
fectés de cette peste* Les dixr-neuf citoyen* 
échappa dévoient selon eux . faire jsé* 
volter tout le canton, Le président d*Op* 
pède , trompe par une information frau- 
duleuse de Guérin , demanda au roi dés- 
troupes pour appuyer la recherche et la pu- 
nition des dix neuf prétendus coupables» 
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'François f®*, trottine à son tour, accorda 

i^nfin les troupes^ to* vïee-Iégat d 'Avignon 

~y Joîgfiif ^irekjttè3 : 8dkla#. Enfin yen i544# 

; d'Ônpêî!e : -et Guérie 'à . leur tête ,- riSîrerit le 

fext-à to]TS° : Ië9 ; tîllagèëî Tout fut tué ; et 

Aubri-. rapporte d'tfns r son plaidoyer que 

* • • • 

-plusieurs soldats' assouvirent leur- brutalité 

sur les femmes et les* fiUes expiràùî es qui 

9 ■ 

«palpitaient e&ço're. CTétft ainsi qu'orf servoit 

• . » »• 

'Ju religion, *\ * - * - " . ; '"' ;4 
♦ Quiconque a liï'Phistoire sait- ftssez qu'on 

: fît justice ^"qùe^' parlement de Paris fit 

5 penfclre 1 atfoéàJMgénéral , et que ie prési- 
dent d f Oppèd4 échappa au supplice qu'il 

- ^vdîti mériter t - 

: Celte grande cause fut plaidé* pendant 

--cinquante audiences-. On aéfictiréies plai- 
doyers V ils sont} curieux. D'Oppède' et <rtié- 

• yiri àlléguoient pour leur justification tous 

• lésïpafesagetf de Véorilure où il est dit : frap- 
pez les liflbitans par le glaive 5 détruisez tout 
jusqu'aux ianfenâtix (î) f tuez le vieillard , 
fliomme , la femme , l'enfant à la jna* 

• jnelle (a). Tuez l'homme , la femme , l'en» 

W ' ' . . ii ■ ■ . m p u — 

* f • 

(1) Deut. chap. 13, 

(2) Jçsué, çhap, ify - 
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fant sevré , l'enfant qui tette , le bœuf, la 
brebis , le chameau et l'âne (1). 

lis alléguoient encore les ordres et les 
exemples donrtés par l'église contre les hé- 
rétiques. Ces exemples et ces ordres n'em- 
péchèrent pas que Guérin ne fût; pendue 
C'est la seule proscription de cette espèce 
qui ait été punie par les loi'x, après avoir 
été faite à Tabri de ces loix mêmeS. 


'\ 


9 

Proscription de la Saint-Barthélémy. 

t • • • .. i s 

Il n'y eut que vingt-huit ans' d'intervalle 
entre les massacres de Mérindol et la jour- 
née de Saint-Barthélémy. Cette journée fait 
encore dresser les cheveux à la tête de tous 
les François ; excepté ceux d*uri àbbé qui 
a osé imprimer , en 1758 , une espèce d'a- 
pologie de cet événement èiéctaMël C?est 
einsi que' quelques esprits bisarïès' ont eu 
le caprice de faire l'apoïôgïe dû diable. Cm 
ne fut 9 dît -il , qu'une affaire de proscrip- 
tion. Voilât une étrange excuse ï il semble 
qu'une affaire' de proscription soit uhe chose 
d'usage ., comme on ditoihe af&ire dé bar- 




w *> 


(j) Premier livre des ç#i$. chap. 15 
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reau , une affaire d'intérêt , une af&ir* 
de calcul , une affaire d'église. 

II faut que l'esprit humain soit bien sus- 
ceptible <}e tous les travers , pour qu'il sç- 
trouve , au bout de près de deux cents 
ans , un homme- qui , de sang froid ^ en- 
treprend de justifier ce que l'Europe en- 
tière abhorre ! L'archevêque Péréfixe pré- 
tend qu'il .périt cent mille François dans 
cette conspiration religieuse. Le duc de 
Sully n'en, compte que soixante-dix mille. 
M. l'abbé abuse du martyrologe des calvi- 
nistes „ lequel n'a pu tout cpmpter, pour af- 
firnier qq'iL n'y eût que quinze mille vicr- 
jimes* Eh ! M, l'abbé f ne sejroit-ce riçj£ 
que, quinze mille personnes égorgées ei} 
pleine pai.£ par leips concitoyens ? 

Le nou^brç des morts ajoute sans doute 
beaucoup à la calamité d'pne nation , mais- 
rien k l'atrocité du prime. Vous prétendez , 
homme charitable , que la religion n'eut 
aucune part à ce petit mouvement popu- 
laire* Oubliez-vous le tableau que le pape 
Grégoire XIII fit placer dans le Vatican P 
et au bas duquel étoit écrit : pontifex Co- 
lignii necem probat î Oublieâ-vous sa pro- 
cession solemneUe de l'église 4e S- Pierre à 
l'église <k S. Louis, le Té Jùéûm c^ull fit 
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chanter , les médailles qu'il fît frapper 
pour perpétuer la mémoire de l'heureux 
carnage de la Saint - Barthélémy ? . Vous 
n'ayez peut-être pas vu ces médailles? 
J'en ai vu entre les mains de M. l'abbé dq 
Bothelin, Le pape Grégoire y est représenté 
d'urç côlé , et de l'autre c'est un ange qui 
tient une croix dans la main gauche, et une 
épée dans la droite. En voilà- t-il assez , je 
ne dis pas pour vous convaincre , mais pour 
vous confondre f 

La conjuration des Irlandoïs catholiques 
contre les protestans,, sous Charles I er , ex\ 

9 

1641 > est une fidèle imitation de la Saint- 
Barthélémy. Des historiens anglois con- 
temporaine , tek que le chancelier Cla- 
rendon , un chevalier Jean Temple % as- 
surent qu'il y eut cent cinquante mille 
hommes de massacrés. Le parlement d'An- 
gleterre , dans sa déclaration du 25 juil- 
let 1643 , en compte quatre - vingt mille ; 
mais M. Brooke , qui paroît très-instruit, 
crie à l'injustice dans un petit livre que j'ai 
entre les mains. 11 dit qu'on se plaint à 
tort , et il semble prouver assez qu'il n'y 
eut que quarante mille citoyens d'immolés- 
à la religion f e* y comprenant les femme* 
et les enfans» 
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Troscrïption dans les vallées de Piémont. 

J'omets ici un grand nombre de pros- 
«arïptions particulières* Les petits désastres 
me se comptent point dans les calamités 
générales ;. mais je ne dois point passer 
«araiss silence la proscription des hahitans 
des vallées du Piémont en i655. 

Cest une chose assez remarquable dans 
nBistoire , que ces hommes presque in* 
c*mxrus au reste du monde aient perso- 
Téré constamment % de temps immémorial, 
daasrs des rasages qui avoient changé par- 
trait aîQeiirs» II en est de ces usages comme 
de la langue : une infinité de termes an- 
tiques se conservent dans des cantons éloi- 
l^res , tandis que les capitales et les gran- 
des vïlïes Varient dans leur langage de siècle 
en siècle 1 " 

; Voilà pourquoi l'ancien rotnan qtte Ton 
parfait du temps de Cliaflemagne subsiste 
encore dans fe jargon du pays de Vàttx f 
qui a conservé le nom de jpays roman. On 
retrouve' des vestiges de ce langage 'dans 
toutes les vallées des Alpes et des Pyrénées, 
Les peuples voisins dé Turin qui habit oient 


les cavernes vaudoises gardèrent l'habilta- 
ment; lq. 'langue et presque tous les rits du 
temps de Cbariemagne. 

On sait assez que dans le huitième et le 
neuvième siècle , la partie septentrionale 
de l'occident lie conrïoissoit point le ©ulte 

•des images ; et une bonfte raison , c'est 
qu'il n'y avoit ni peintre ni sculpteur : rieîi 

*mêma n'étoit décidé encore sur certaines 
questions délicates que l'ignorance ne per- 
mettoit pas d'approfondir. Quand ces points 
de controverse' furent arrêtés et réglés 'ail- 
leurs, Içs habitans des vallées Tigno^ôién^; 
et étant ignorés eux - mêmes des autres 

Jiommes^ ils estèrent dans leur an ci en 1^5 
croyance : mais enfin , ils furent $iïs Vt\f. 
rang; desdbérétiqùeè , et pounsûivis'' emkme 
tels;." ■" ,!-■'•.. 1 •:>- ■'-» *■ 

.Bès l'année îfôi* ^ pape Innocent VIII 

:ènvùyadans le Piémont un légat nommé 
Albeitus de Capitoneis , archidiacre 1 àe 

.Crémone, prâfcher. une croisade contr'eui. 
La tararar de la bulle du pape est > singu- 
lière : il recommande -aux inquisiteurs j >à 
tous :les. ecclésiastiques^et à tous les moines, 
« de prendre unanimement les armes coi*t*e 
Jç$ Vaudois 7 de les. écraser comme' dis 
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aspics , et de les exterminer saintement & 
Jn hœrêticos armis insurgant f easque 
velut aspides venenosos conculcent > et ad 
tam sahctam exter/ninationem ad hi béant 
àmnès conatus. 

. La xnêxûe bulle* octroie à chaque fidèle 
le droit «* de s'emparer de tous les meuble* 
•et* irpf^eubles <Jôs hérétiques , sans forme 
de procès». JHona quaecumque mebilîa e£ 
imfn&bilifi quibusçumque licite occupait* 
.dis $ etc. 

, >L Et par la même autorité- f elle déclare 
;que îow. les magis&rats qui ne prêteront 
,-pas maïrt - forte seront privés de leurs di- 
tgmtés vSeculares honoribus > titulii y feHdis r 
iptiwlegïis pHtandî. , * • . ; v * • : '*. 

i .. Les, Yàndoîs ayant été vivement persé- 
cutés en vertu de cette bulle, se crurent dès» 
}J3i£rÇypç ; ainsi leur nombre augmentapfodi- 

• gieusemeut. Enfin , la bulle dlnnocent Vllî 
fut mise en exécution à la lettre en *65ô- 
Le marquis de Pianesse entra le i5 d'avril 

- dans ces vallées avec deux régimens , ayant 
: des capucins à leur tâte. On marcha de 
, caverne en caverne , et tout ce qu'on ren- 

* contra fut massacré. On pendoit les femmes^ 
,- nuée à des arbres^ on les arrosait du sang 
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<le leurs enfans , et on emplissoit leur ma- 
trice de pondre à laquelle on mettoit le 
feu. 

Il faut faire entrer sans doute dans ce 
triste catalogue les massacres des Çéven- 
nes et da Vivarais, qui durèrent pendant dix 
ans au commencement de ce siècle. Ce fut 
en effet un mélange continuel de proscrip- 
tions et de guerres civiles : les combats, les 
assassinats et les mains des bourreaux ont 
fait périr plus de cent mille de nos com- 
patriotes , dont dix mille ont expiré sur la 
•roue, ou^par la corde , ou dans les flammes, 
si on en croit tous les historiens contempo- 
rains des deux partis. 

Est-ce l'histoire des serpens et des tigres 
que je viens de faire ? Non ; c%st celle des 
hommes. Les tigres et les serpefts ne traitent 
point ainsi leur espèce : c'est pourtant 
<lans le siècle de Cicéron , de Pollion , 
d'Atticus , de Varius , de Tibulle , de Vir- 
gile , d'Horace , qu'Augftste fit ses proscrip- 
tions. Les philosophes de Thou et Monta- 
gne / le chancelier l'Hôpital , vivoient du 
temps de la Saint-Barthélémy ; et les massa- 
cres des Cévennçs sont du siècle le plus 
florissant de la monarchie Françoise. Jamais 
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les esprits ne furent plus cultivés , les taléna 
en plus grand nombre , la politesse plù? 
générale. Quel contraste , quel cahos 9 
quelles horribles inconséquences composent 
ce malheureux monde ? On parle des pes* 
tes , des tremblemens de terre , des einbrâ- 
semens , des déluges qui ont désolé le globe * 
Heureux , dit-on $ ceux qui n'ont pas vécu 
dans le temps de ces bouleversemens 1 di- 
sons plutôt : heureux ceux qui n'ont pas vu 
les crimes que je retrace! Comment s'est' il 
trouvé des barbare» pour les ordonner , et 
tant d'autres barbares pour les exécuter ? 
Comment y a-t-iï encore des inquisiteurs 
et clés familiers de l'inquisition ? 

Un homme modéré , humain* né avec 
un caracfa|j^ doux , ne conçoit pas plus 
qu'il y ait ep. p^rmi les hommes des bêtes 
féroces ainsi altérées de carnage f qu'il ne 
conçoit des métamorphoses de tourterelles 
en vautours ; mais il comprend encore mains 
que ces monstres* aient trouvé à point 
nommé une multitude d'exécuteurs. Si des 
officiers et, des soldats courent au combat 
sur un ordre de leurs maîtres , cela est dans 
l'ordre de la nature ; mais que sans aucun 
examen . ils osent assassiner de sang froid 


*àr Voltaire iti 
tan peuple sans défense, c'est ce qu'oii 
ti*oseroit pas imaginer des furies mèmcS 
de l'enfer. Ce tableau soulève tellement lo 
cœur de ceux qui se pénètrent de ce qu'ils 
lisent , que pour peu qu'on soit enclin à la 
tristesse , on est fâché d'être né , on est 
indigné d'être homme* 

La seule chose qui puisse consoler , c'est 
que de telles abominations n'ont été com- 
mises que de loin en loin : v n'en voilà en- 
viron que vingt exemples principaux dans 
l'espace de près de quatre mille années. Je 
fiais que les guerres continuelles qui ont 
désolé la terre sont des fléaux encore plua 
destructeurs par leur nombre et par leur du- 
rée. Mais enfin, comme je l'ai déjà dit,, le pé- 
ril étant égal des deux côtés dans la guerre 9 
ce tableau révolte bien moins que celui des 
proscriptions , qui ont toujours été faites 
avec lâcheté , puisqu'elles ont été faites sans 
danger, et que les Sylla et les Augustes n*on£ 
été au fond que des assassins qui ont at- 
tendu des passans au coin d'un bois , et qui 
ont profité dés dépouilles, 

La guerre paroît l'état naturel de l'hom- 
me. Toiiîes les sociétés connues ont été en 
guerre , excepte les brames et les primitila 
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que nous appelons quakers : mais il faut 
avouer que très - peu de^ sociétés se sont 
rendu coupables de ces assassinats publics 
appelés proscriptions. Il n'y en a aucun 
exemple , excepté chez les Juifs. Le seul 
roi de l'orient qui se soit livré à ce crime 
est Mithridate ; et depuis Auguste , il n'y 
a eu de proscriptions dans notre hémisphère 
que chez les chrétiens qui occupent une 
très- petite partie du globe Si cette rage a voit 
saisi souvent le genre humain , il n'y au- 
roit plus d'homme sur la terre ; elle ne 
geroit habitée que par des animaux , qui 
sont sans contredit beaucoup moins me- 
chans que nous. C'est à la philosophie , 
qui fait aujourd'hui tant de progrès , d'a- 
(Joucir les mœurs des hommes : c'est à 
notre siècle de réparer les crimes des siè- 
cles passés. Il est certain que quand l'es- 
prit de tolérance sera rétabli > on ne pourra 
plus dire : 

JEtas parent um pejor avis tu lit 
Kos ncquiores, mox daturos 
Progtnitm viùorcm. 

On dira plutôt, mais en meilleurs vers que 
ceux-ci : 

Nos 


y 
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Nos aïeux ont été des monstres exécrables: 

Nos pères ont été inéchins ; 

Où irott adjourcttîùY lents éà&&i? 

Étant fins étirés, détenir pltfc tttitàbftti 
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Mais pour' oser dire tj^e rço^s sommas 
ineillétir& quetios ancêtres > il fatadrôit que, 
nous trouvant dans les mêmes circonstances 
qu'eux > fious nous abstinssions avec hor- 
reur des Cruautés dont ils oiit été coupables ; 
et il n'est pas démontré que nous fussions 
plus humains en pareil cas. La philosophie 
iie pénètre pas toujours chez les grands qui 
ordonnent , et encore moins chez les hordes 
des petits qui exécutent. Elle n'est le par- 
tage que dés hommes placés dans la médio- 
crité , également éloignés de l'ambition qui 
opprime f et de la basse féroôité qui est à 
ses gagôs. 

Il est vrai qu'il n'est plus de nos jours 
de persécutions générales ; mais oh voit 
quelquefois de cruelles atrocités. La société^ 
la politesse , la raison inspirent des mœurs 
douces ; cependant quelques hommes ont 
cru que la barbarie étoit tin de leurs devoirs. 
On les â vu abuser de leur état jusqu'à se 
jouer de la vie de leurs semblables , en co- 

3« année. TïmelIL H 


Il4 T>^S CûK StiAÀTiOÎCS, &C* 

lofant leur inhumanité dû nom dé justice ; 
ils ont été sanguinaires sans nécessité : ce 
qui n y est pas même le caractère des animaux 
«arnaciers. Toute dureté .qui n'est pas :né- 
cessajj^ £&b t u#.; .outrage au gen^e humain. 

Puissent ces réflexions satisfaire les âmes 
sensibles et adoucir les autres ! 
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Réflexions sur le livra d,es Délits et de* 
<-; Peines + paf M% de Voltaire» : : 
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J'étoïs plein de là lecture du petit ïivi*è, 
dès délits et dés peines, qui est en morale . 
ce que soiit eh meilecine îe peu dé remèdes 
dont ûôs mau£ pourroièrtt être soulagés ; je 
me flattois que Cet ouvrage âdoùciroit cô 
qui reste de barbare dans la jurisprudence. 
de tant de nations; j'espérois quelque ré-> 
Torme dans le genre humain , lorsqu'on- 
m'apprit qu*on vertoit dé pendre , dans une 
province, Une fille de dix -huit ans^ belle 
et bien Faite , qui avôit des taleris utiles , et 
qui étoit d'une très -honnête famille,* 

Elle qtoxt coupable de s'être laissé faire 
tm enfant ; elle . l'étoit encore davantage J 
d'avoir abandonné son fruit. Cette fiile.-in* - 
fortunée. , fuyant la maison paternelle , est ' 
sfhprise des douleurs de l'enfantement ;* elle 
est délivrée, seule, et sans, secours , aujfr& 

Ha 
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cf une fontaine . La honte , qui test dans Ce 
sexe une-passion violente ,-lni donna assetf^ 
de force pour revenir à la maison de son 
père, 'pour y cacher son état* Elle Misse' 
son enfant exposa; on le trouve 'mbrt le 
lendemain ; la mère est découverte , con* 

» 

damnée à la potence et exécutée. 

La première faute de cette fille, ou doit 
être renfermée dans le secret de sa famille f 
ou ne mérite que la projection des loix ; 
parce : que c'est au séducteur à réparer le; 
mat qu'il' a fait ; parce que la foiblesse a 
droit à Hriddlgence ; parce que tout parle, 
eh faveur aune Jfille dont la grossesse ca- 
chée la met souvent en danger de mort ; 
qtle cette grossesse connue flétrit sa repu* 
tâtion , et que la difficulté d'élever son' en* 
fant est encore iiri grand malheur de plus* 

La seconde faute est plus criminelle ; elle 
abandonne le fruit de sa foiblesse et Fex- 
pbée à périr. 

Mais parce qu'un enfant est mort , faut- 
il labsolunient faire mourir la mère ? Elle ne 
l'avoit pas tué ; élite se flattoit que quelque 
passant prendroir pitié de cette créature 
ionoçente ; elle pouvoif même être dans le 
dessein daller retrouver son enfant ; et de 
Jui foire donner les Mcoute nécessaires. Ce ■* 
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«entïment iest si 1 naturel qu'on doit le pré* 
fiumei^ dans le ctenr 'tl'une mère; La'îoî est 
positive contre la fille clans la province dont 
je parle ; mais cette toi n'est-elle pas in- 
juste 9 inhumaine et pernicieuse ? Injuste f 
parce qu'elle h'â pas distingué entre celle 
qui tue son enfant; e% celle qui l'abandonne ; 
inhumaine , en ce qu'elle fait périr cruelle- 
xnetit une infortunée à. qui on np peut re* 
proche* que sa Toible§sè et son empresse- 
ment: à cacher son riiàtheur ; pernicieuse^ 
en ce qu'elle ravit àj.a société une citoyenne 
qiri devoit donner cles~ sujets à l'état , jdans 
xxtie province tail'on se plaint icle la dépd- 
pulatiqn. 

La charité h f a point encore établi dans 
'ce pays des maisons secourabl es 01p. les en« 
fans exposés soient nourris. Là où la cha- 
rite manque la loi est toujours cruelle. Il 
Vâloit bien mieux prévenir ces malheurs, 
qui' sont assez ordinaires , que'$e borner à 
Ses punir. La véritable jurisprudence est 
d'empêcher les délits , et non de donner 1$ 
jnort à un sexe foible > qu£nd il est éyident 
que sa faute n'a pas éfe accompagnée d$ 
l&a}icç , et qu'elle a coûté à son fcœur. 
Assurez, autant que -tous' le pourrez, 

P3 


une ressource à quiconque sera tenté : de 
laal faire , et voua aurçz, iftoyi* à pwûr« _ 
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C* malheur et cette loi si jlure , dont j'ai 
été sensiblement frappé , m'ont fait jeter les 
veux sûr le code criminelles nations. L'au- 
teur humain des délits et.de$ peines n a. que 
"trop raison de se plaindre ^ue la punitipp 
soit trop, spuyent au -dessus du. crime , çt 
quelquefois pernicieuse à l'état 4 dont elle 
4oît faire davantage. 

kes supplices recherchas , daiis lesquels 
on voit que l'esprit humain s'est épuisé, è 
rendra la mort affreuse . sembloient plutâf 
inventés par la tyrannie* que par la justice^ 

Le supplice de la rouç fut introduit et). 
Allemagne , dans les temp§ im 4' anarchie , Q& 
ceux qui s emparoient des droits régalierif 
YQuloient épouvanter , par l'appareil, d'uft 
tourment moui, quiconque Qserqit attçpteï 
çpntr'eux~ En Angleterre , on puvroit *e 
veptre d'un homœç atteint 4e hautç-tr^hî? 
*W ; Oîi luji arr&çhoit le ççeûr ; çn \n\ ett 
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battait les joues, et le cœur étoit jeté dans 
les flammes, Mais quel étoit souvent ce 
crime de haute - trahison ? C'était dans les 
guerres civiles d'avoir été fidèle à un roi 
malheureux, et quelqueibis.de sTêtre expli- 
qué sur le droit douteux du vainqueur* 
Enfin , les xncçurs s'adoucirent : il est vrai 
qu'on a continué d arracher le cœur.,, mais 
c'est toujours après la mort du cpndamné. 
I/appareil est affreux ; mais la, wp r 'i ^st 
douce 4 si elle peut Vêtre. 


n 


III. 

Des peines contre les hérétiques* ; , , 

r » 

Cb. fut sur-tout la tyrannie , qui. la pre? 
xnière décerna la peine de mort contre ceux 
qui différoient de l'église dominante dan & 
quelques dogmes. Aucun empereur chré- 
tien, n'avait imaginé, avant le tyran Maxime* 
de condamner. un homme au supplice , jmir 
quement pour des points de controverse. 
Il est bien vrai que ce furent deux é vaques, 
espagnole qui pouxsuivirent la mort des 
Priscilianistes auprès de Maxime ; mais il 
n'est pas moins vrai que ce tyran voulut plaire 
au parti dominant. j en versant le' sang de& 

H 4 
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hérétiques. La barbarie et la justice lul r 
étoient également indifférentes. Jaloux de 
Théodose, espagnol cornme lui, il se flat-' 
toit de lui enlever l'empire d'Orient ^ comme* 
il avoit de jâ envahi celui d'Occident. Théo-- 
(dose étôit haï "pour ses cruautés; mais; il* 
ftvoit su gagner tous les chefs de la relir* 
gion. Maxime vouloir déployer le même 
pèle , et attacher les évêqùes espagnols à sa 
faction. Il flattoit également l'ancienne* rè- 

' * t 

lîgÎQii* et ta nouvelle ; c'étoit un homme 
aussi fourbe qu'inhumain , comme tous ceux 
qui , dans ce temps-là , prétendirent ou par- 
vinrent à l'empire/ Cette vaste partie du 
ifnonde étoit gouvernée comme l'est Alger 
aujourd'hui ; la milice faïsoit et défai$oit lç$ 
empereurs ; elle les choisissoit très-rsjjmvenî 
parmi les jiàtions réputées barbares* Th£p- 
dose lui opposoit alors 4'autres barbares <3e 
la S pythie. Çè fut lui qui remplit les ârmeej 
4ô Goths, et éleva Aîafic le vainqueur do 
Rqme. Daps cette confusion horrible , c*ëtoî£ 
donc à qui fortïfîeroit le p}us son parti par 
$pus les, moyens possibles, ' * ' '\ ' t% 
Maxime venoit de faire assassiner £ Lyon 
Tempereur Gratian , coHêgue de Théqcjose. 
}\ méditolt hi perte de Vatentiniçn Ï}1 npni^ 
IRg sjtççespçur de Gratian a Rpzn? dans so;$ 


y a i}. Voltahi-i, ni 
enfance. Il assemblpit à Trêves une puisr 
jante arn^ée, composée dp Gaulois net d'Aï', 
leinans : il faisoit lever des troupes en Est 

pagne t , Iqjwjô deux évêques^espagnols , 

JdiWO et Ithacus pu Jtacius f qui avoienl 
alors beaucoup de crédit, vinrent lui de- 
mander Jp sang de Priscillien et de tous $e% 
gtdliérens , qui disoient que les âmes sont; 
des émanations de Dieu ; que Ja trinité ne 
contient point trois hypostases, et qui de 
plus poussoient le sacrilège jusqu'à jeftnçç 
le dimanche. Maxime, moitié païçn , moi* 
#é chrétien , sentit bientôt toute i enorqaUg 
de ces criines, Lçs saints évêqups Idacio e% 
Itycius pbtiprent qu'on donnât d'abord Ift 
question à JViscillien et À v ses çojnpUciwv 
av^nt çju'pn ]e$ fît mourir j il$ y furent pr£* 
sens f afin que tout se pa3sat dans l'ordre * 
et &'çn retournèrent en bénissant Di*u , e% 
en pla^nf/Maxime, le dpfenseur.de la foi y 
&u r^îjg fi<ç9 $aint$. Mais Mafûne ayant &6 
défais par ^rbçQdpse , et ensuite assassine 
aux. pieds 4e son vainqueur, il np fut pptfl$ 
canonisé? . , 

» • * 

IJ faut remarquer que £aint Martin , évê* 
que dp Tours % yéritablfànejit komp*e <fo 
Jnep t sppipita la grâce dp Prispillien ; niai| 
les çyéque^ Tapciisèrenj luf - |pên»? d'^tf* 
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' hérétique , et il s'en retourna à Tours , de 
peur qu'on ne lui fît donner la question à 
Trêves. 

* Quant à Priscillien , il eut la consolation ,' 
après avoir été pendu , qu'il fut honoré de 
£a secte comme un martyr. On célébra sa 
fête , et on le fêter oit encore , s'il y avoit 
des priscillianistes. 

'• Cet exertfple lit frémir toute l'église ; mais 
bientôt après il fut imité et surpassé. On 
avoit fait périr les priscillianistes par le 
glaive, par la corde et par la lapidation. 
Une jeune dame de qualité , soupçonnée 
d'avoir jeûné le dimanche, n'avôit été que 
lapidée dans Bordeaux ( i ). Ces supplice* 
partirent trop légers ; on prouva que Dieu 
exigeoit que les hérétiques fussent brûlés à 
petit feu. Là raison péremptoire qù*oii en 
donnoit, c'étoit que Dieu lesf ptaiiit ainsi 

dans l'autre monde , et que tout prince % 

* * - • . 
tout lieutenant de prince , enfin le moin* 

dre magistrat, est l'image de Dieu dans ce 

môhde-cir • x :: : ^ 

Ce fut sur ce principe qu'on brûla par* 

tout des sorciers , qui étoîent visiblement 

ôôtis l'empire du diable , et les hétérodoxes, 


* (i) Voyez Thistolrç dç FégUsç» 
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qu'on: croy oit. encore plus criminels et plu* 
dangererçx que les sorciers. , ' 

Qot.X&e sait pas bien précisément quelle 
.étoit Phérésie des chanoines que le roi 
Robert, fils de Hugues, et Constance s$ 
femme ^ allèrent faire brûler en leur pré- 
sence à Orléans en* 1022: Comment le saù* 
roit on ? il n*y avoit alors qu'un très-petit 
nombre de clerGs et de moines qui eussent 
l'usage de l'écriture.. Tout . ce qui est cons? 
taté , c'est que Robert et sa femme rassas? 
sièrerit leurs yeux de e3 spectacle abomi* 
nable. L'un des sectaires avoit été le con* 
fesseur de Constance. Cette reine ne crut 
pas pouvoir mieux réparer, le malheur -ds 
$'être confessée; A un hérétique >. qu'e»; la 
voyant dévorer par les . flammes. : V ,* 

L'habitude d&vienç lçi-jet depuis ce templ 
jusqu'à ilp$ \(m?&i c'est-à-dire > pendant plu* 
4e, sept Qeig:##g&ées J Q^a,b?$lé ceux qui 
ont été' ou qui -ont paru êtr$l: souillés :<lit 
Qxi^A^tie^^nion erronée, > 
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U faut r ce. »ç semble , distinguer 4*W 
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une hérésie l'opinion et la faction. Dès les 
premiers temps du christianisme, les opU 
siioaf furent partagées. Les] chrétiens d'A* 
lexandrie ne pensoient pas ' sur plusieurs 
points comme ceux d'Antioche ; les Achaïens 
Soient opposés aux Asiatiques. Cette ai ver* 
site a duré dans tous les *emp&, et ^tarera 
vraisemblablement toujours. Jésus - Christ È 
qui pouvoit réunir tous ses^fidèles d&ns le 
même sentiment , ne Ta pas fait : il est donc 
à présumer qu'il ne Ta pas voulu , et que 
son dessein étoit d'exercer toutes ses églises 
à l'indulgence et à la charité, en leur per- 
mettant des systèmes différens , qui tous se 
r&unissoient à le réconnoîtfcè pour leur chef 
et leur maître. Toutes oes |ecees , long-temps 
tolérées par les empereurs ou cachées à 
leurs yeux , né pouyoient se persécuter et 
se proscrire les unes les autres, puisqu'elles 
ètoient également soumise^ auk magistrats 
romains y sites ne poti voient 1 qtue disputer. 
Quand les magistrats les poursuivirent , elles 
réclamèrent toutes également le droit de 
la nature ; elles dirent : laissez-nous adorer 
Pieu en paix ; ne nous ravissez pas la li- 
l>erté que vous «cèordez aux' juifs. Toutes 
Jes sectes aujourd'hui peuvent tenir le même 
ffîsçQiirc £ cet» ' <{ûi les o^primfeîtt ;' §ïle% 
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peuvent dire aux peuples qui ont doiiné des 
privilèges aux juifs : traites - nous comme 
vous traitez, les enfans de Jacob ; laissez* 
nous, prier Dieu, comme eux , selon notre 
conscience* Notre opinion ne fait pas plus- 
de tort à votre état que n'en fait le judaïsme i < 
tous tolérez les ennemis de Jésus^Christ i 
tolérez-nous donc, nous qui adorons Jésus- 
Christ , et qui ne différons à& vous que sur . 
des subtilités de théologie ; ne vous privez 
pas vous-mêmes de sujets utiles. Il vous 
importe qu'ils travaillent à vos manufac- 
tures, à votre marine, à la culture de vos 
terres , et il . ne vous importe point qu'ils 
aient quelques autres articles de foi que 
vous ; c'est de leurs bras que vous avez be- 
soin , et non de leur catéchisme* 

La faction est une chose toute différente } 
il arrive toujours, et nécessairement, qu'une 
secte persécutée dégénère en faction. Les 
opprimés se réunissent et s'encouragent ; ils 
ont plus d'industrie pour fortifier leur parti 
que la secte dominante n'en a pour 'l'exter- 
miner. Il faut ou qu'ils soient écrasés ou 
qu'ils écrasent. C'est ce qui arriva après la 
persécution excitée , en 3o3 , par le ' César 
Galérius , les deux dernières années de lem- 
pire de pipclétien. Lçs chrétien ayAntv été 


i 
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favorisés par Dioclétien , pendant dix-ïitiit 
années entières, éroieiit devëmiis trop notn- 
breux et trop riches pour être etftefhlinés. 
lis 6e donnèrent 1 à Constance Chloré ; ils 
combattirent pour Constantin son fils , et 
il y eut une révolution entière dafas l'em- 
pire. 

On peut cônipatèr les petiteë dhosêfc au* 
grandes, quand c'est le même esprit qui 
les dirige. Une pareille ' révolution est ai 1 - 
rivée en Hollande f en Ecosse , en Suisse* 
Quand Ferdîriând et Isabelle chassèrent dTEs* 
pagne les juifs qtii y étoient établis , non-' 
seulement ayant la maison régnante , mais 
avant les Maures et les Goths ; et même 
avant les Carthaginois , les juifs auroienc 
fait une révolution eh Espagne, s'ils avoient 
été aussi guerriers que riches , et s'ils avoient 
pu s'entendre avec lés Arabes.. . 

En un mot, jamais secte n'a changé le 
gouvernement que quand le désespoir lui a 
fourni des armes. Mahomet Itii - même 
n'a réusSi que pour avoir été chassé de la 

Mecque, et parce qu'on avoit mis sa fête' 

à; • . ..... . 

pru* . * • 

Voiilea-votis donc einpêchei 4 qu'une Sèôtê 
ne bouleversé ' tiir&àt ? nsez dé tolérance ï 
imitée Ja sage conduite que tiennent *fu- 


* A IL V O £ T A X,& Se I27 

jourd'hui l'Allemagne , l'Angleterre , la Hol- 
lande» Il n'y a d'autre parti à prendre en 
politique, avec une secte nouvelle, que de 
faire mourir sans pitié les chefs et les adhé- 
rons , hommes , femmes , en fan s , sans en 
excepter un seul ; ou de les tolérer , quand 
la secte est nombreuse. Le premier parti 
est d'un monstre , le second est d'un $age. 
Enchaînez à l'état tous les sujets de l'état 
par leur intérêt ; que le quaker et le turc 
trouvent leur avantage à vivre sous vos loix. 
La religion est de Dieu à l'homme ; la loi 
civile est de vous à vos peuples. 
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Des profanations. 

Louîs IX , roi de France , placé par seâ 
vertus au rang des saints, fit d'abord une loi 
contre les blasphémateurs. Il les condam- 
noit à un supplice nouveau ; on leur per- 
çoit la langue avec un fer ardent. C'étoit 
une espèce de talion ; le membre qui avoit 
péché en souftroït la peine : mais il étoit 
fort difficile dé décider ce qui est un blas- 
phémé. Il échappe dans la colère, ou dans 
la joie È ou dans la simple conversation , des 


i 28 D*â i)£ifrs et t>ts Peines J 
expressions qui ne sont, à proprement par- 
ler, que des ex^létives, comme le sela et le 
i)ah des ïlébreux , le pot et Voèdepot des 
Latiiis , et comme le pèr deos imniortaleè 
dont oîi se servoit à tout pfopos ^ sans faire 
fréelleiftéiit lin serment par 1 les dieui im- 
mortels. 

Ces mois i qu'on appelé jureitiëris ^ blas- 
phèmes^ sont communément de% termes va-* 
gués qù'oii interprète arbitrairement. Là 
loi qui les punit semble prise de celle des 
juifs, qui dit : tu ne prendras le nom de 
Dieu en vaih. Les plus habiles interprètes 
croient que cette loi défend lé parjure; et 
ils ont d'autant plus de raison que lé mot 
shavé , qu'on a traduit par en vain, signifié 
proprement le parjure. Or , quel rapport le 
parjure jteut-il avoir avec ces mots qu'on 
adoucit par cadédis j sang-bleu , ventre* 
bleu j'côrbleu ? 

Les juifs juroient par la vie 'de Dieu ': 
vivit Dominus. C'étoit une formule ordi- 
naire. Il n'étoit donc défendu que de me*i«* 
tir au nom de Dieu qù'oiï attestait. 

Philippe - Auguste , en 1 181 , avoit côn- 
dairiné les nobles de son domaine., qui pro- . 
honceroient tête - bleu , ventre- bleu , cor? 
bleu, sang-bleu , à payer une aineiïde j et 

le» 


le$ roturiers à êtrp noyés. JLa première par- 
tie de .cejte ordonnancé parpt puérile\ la 
seconde -éçoït abojninablé ; c'étoit outrage? 
la natjur.ç., que de noyer des citoyens pour' 
\a. même fa,utç que les nobles emploient pour 
(Jeux ou jtrpis sous de ce temps ▼ là. Aussi 
cette étrange loi resta sans exécution comme 

._ . _ , , . , w ut ex-* 
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communié, et son royaume mis eii interdit 
par lç pape Célestin Iil. 

Saint Louis, transporté de sèle, ordonna' 
indifféremment qu'on perçât la langue pu 
<ju'on ooupât la lèvre supérieure à quicon- 
que àuroit pronon é ceé termes inaécens. 
11 en coûta la langue à un gros bourgeois 
çle Paris f qui s'en plkignit' au pape- Inno^ 
cent IV. Ce pontife remontra Fortement au 
l*oi que la peine étoit trap fortç pour ïe 
délit. Le roi s'abstint 4 désormais de cette 
sévérité. Il eût été heurelix pour la société 
huitaine qye les papes n'eussent jamais af- 
fecté d'autre supériorité sur les rois. 

L'ordopnançe de Lou}s XIV, de Tannée 
jJ&6Ç f statue : « que ceux qui seront Çon- 
ypinpus d'avoir juré et plaspnên^é le saint 
noffi de Dieu, de sa très : sa in te mère' ou de ses 
saint$^ seront condamnes ; pour la première 

3 e année. Tome III: I 
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foisj à une amende ; pour la seconde , tierce 
Ct quatrième fois, à une amende double, 
triple et quadruple ; pour la cinquième fois, 
au carcan ; pour la sixième fois, au pilori f 
et auront la lèvre supérieure coupée ; et la 
septième fois, auront la langue coupée tout 
juste »• 

Cette loi paroît sage et humaine ; elle 
n'inflige une peine cryelle qu'après six 
rechutes qui ne sont pas présumables. 

Mais pour des profanations plus grandes, 
qu'on appelé sacrilèges, l'ordonnance cri- 
minelle ne parle que du yol fait dans les 
églises ; elle ne s'explique pas sur les fm-> 
piétés publiques, soit qu'elle n'ait pas prévu 
de telles démences , soit qu'il fût trop dif- 
ficile de les spécifier. Il est donc réservé 
à la prudence des juges de punir ce dé* 
lit ; cependant la justice ne doit rien avoir 
d'arbitraire. 

Dans un cas aussi rare , que doivent faire 
les juges ? Consulter l'âge des délinquans , 
la nature de leur faute, le degré de leur 
méchanceté , de leur scandale., de leur obs- 
tination , le besoin que le public peut avoir 
pu n'avoir pas d'une punition terrible, jPa> 
qualitate personae ) promue rei conditione $ 


V À R V : OIÏ AÏKË, " l3t 

et tetnporis j et aetaïis, et sexû's "; vel $û> 
vérihs vel clementiks ( 1 ) statuendum^ Si 
la loi n'ordonne point expressément la mort 
pour ce délit , quel juge se croira obligé 
de la prononcer ? S'il faut une peine? si la 
loi fie taît , le juge doit sans difficulté pro* 
noncer la peine la plus douce , parce qu'H 
est homme. • 

Les profanations sacrilèges rie sôftt jamais 
commises que par de jeunes débauchés. Les 
punirez - vous aussi sévèrement que s'ils 
avoient tué leurs frères ? leur âge plaide en 
leur faveur. Ils ne peuvent disposer de leurs 
biens , parce qu'ils ne sont point supposés 
avoir assea de maturité dans l'esprit pour 
voir les conséquences d'un mauvais inar* 
ché. ; ils n'en ont donc pas eu * assez pour 
Voir la conséquence de lëi*r emportement 
impie. ^ ,., 

Traiteriez - vous un jeune dissolu , q\ii p 
dans son aveugleraient, aura profané une 
image sacrée sans là voler , cbmmp .vops 
avefc traité la Brinvilliers , qui avbit empois 
sonné son père et sa famille ? Il n'y a point 
de loi expresse contre ce malheureux 9 et 
vous en feriez une pour le livrer au plug 

(i) Titre 13: ad Ugsai juliam, 
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^rand supplice ! Il mérite un /châtiment 
exemplaire, : mais mérite-t-il des tourm$ri# 
qui effaient la nature , et une mort épou* 
vant^le ? 

Jl a offensé Dieu ; oui, «ans doute, #t 
très- gravement. Usez -en avec lut comme 
Dieu même : s'il fait pénitence. Dieu lui par- 
donne ; imposez-lui une pénitence forte , e$ 
pardonnez-lui. 

Votre illustre Montesquieu a dit : il faut 
honorer la divinité f et non la venger. Pp* 
sons ces paroles ; elles ne signifient pas 
qu'on «doive, abandonner le maintien à& 
l'ordre public ; elles signifient , comme iç 
dit le judicieux auteur des délits et des 
peines., qu'il est absujrde qu'un insecte croi^ 
venger l'Etre .suprême. Ni un jnge de vil* 
lage ni un juge de ville ne sont des Moïse 
et des Josué. 

. ." . . VI. 
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Indulgence des Romains sur ces objets. 

D'un bout de l'Europe à l'autre , le sujet 
de la conversation des honnêtes gens ins- 
truits roule souvent sur cette différence pro- 
digieuse entre les loix romaines et tant 
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d'usages barbares qui leur ont succédé , 
comme les immondices d'une ville superbe 
qui couvrent ses ruines. 

Certes., le sénat romain avoit un àuss* 
profond resp'ect que nous pour le Dieu su- 
prême, et autant pour les dieux immortels? 
et secondaires , dépendant de leui*' iftaître 
éternel, que nous en montrons ipour nos 
saints. Ab jove principium étoit la formule 
ordinaire. ( 1 ) Pline , dans le panégyrique 
du bon Trajan, commence par attester que 
les Romains ne manquèrent jamais d'invo- 
quer Dieu, en commençant leurs affaires ou 
leurs discours. Cicéron, Tite-Live l'attes- 
tent. Nul peuple ne fut plus religieux ; mais 
aussi il étoit trop sage et trop grand pôttf 
descendre à punir de vains discours ou des 
opinions philosophiques. Il étoit incapable 
d'infliger des supplices barbares à ceux qui 
doutoient des augures , comme Cicéron y 
augure lui-même, en doutoit ; ni à ceux 
qui disoient en plein sénat, comme César % 
que les dieux ne punissent point les hom- 
mes après la mort. 
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(0 Btne ac sapienter patres conteripti majores insu* 
tuerunt ut ttrum agendarum ità dicendï inithtm à prc« 
catïonibus capere , etc. " "" ' "" 
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On a cent fois remarqué que le sénat 
permit que sur le théâtre de Rome le chœur 
chantât dans Troade : il ri est rien après Je 
trépas 9 et le trépas ri est rien ; tu demandes 
çit quel lieu sont les morts .? au même lieu 
oh ils étoient avant de naître*. 

S'il y. eut Jamais des profanations > et! 
voilà sans doute \ et depuis Ennius jusqu'à 
Ausone , tout est profanation % malgré le res- 
pect pour le culte : pourquoi donc le sé- 
nat romain ne les réprimoit - il pas ? C'est 
qu'elles n'influoient en rien sur le gouver- 
nement de Tétat ; c'est qu'elles ne troublè- 
rent aucune institution , aucune cérémonie 
religieuse* Les JRomains n'en eurent pas 
moins une excellente police, et ils n'en furent 
pas moins les maîtres absolus de la plus 
belle partie du monde jusqu'à TJiéodose II. 

La maxime du sénat f comme on l'a dit 
ailleurs f étoit : deorum offensas diis curae : 
les offenses contre les dieux ne regardent 
que les dieux. Les sénateurs étant à la tête 
de la religion 3 par l'institution la plus sage, 
n'avoiemt point à craindre qu'un collègç 
cle prêtres les forçât à servir sa vengeance , 
$ous prétexte de venger le ciel. Ils ne dî- 
*oiént point ; déchirons les impies , de peur 

tlê passer pour impies nous*mêtnee t ; proti- 
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Vons aux prêtres que nous sommes, aussi 
Religieux qu'eux en étant cruels. 

Notre religion est plus sainte que celle 
des anciens Romains ; 1 impiété parmi nous 
est un plus grand crime que chez eux. Dieu 
la punira ; c'est aux hommes à punir ce 
qu'il y a de criminel dans le désordre pu- 
blic que cette impiété a causé. Or, si dans 
une impiété il ne s'est pas volé un mouchoir; 
si personne n'a reçu la moindre injure ; si 
les rits religieux n r ont pas été troublés , pu- 
nirons-nous ( il faut. le dire encore ) cette 
impiété comme un parricide ? La maréchale 
d'Ancre aroit fait tuer un coq blanc dans 
la pleine lune; falloit-il pour cela brûler Fa 
maréchale d'Ancre f 

Est me dus in relus , sunt cetti iemqne fines* 
iïte sauïca dignum horrikili sectere flagcllo* 

vu* 

Du crime de la prédication et d? Antoine* 

Un prédicant calviniste qui vient prêcher 
Secrètement ses ouailles dans certaines pro- 
vinces est puni de mort s'il est découvert (ij y 

(i) Edit de 1724 et antérieure 

U 
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et ceux qui lui ont donné à souper et a 
coucher sont envoyés aux galères perpé- 
tuelles. 

Dans d'autres pays , un jésuite qui vient 
prêcher e$t pendu. Est - ce Dieu qu on a 
voulu venger , en faisant pendre ce prédi- 
cant et ce jésuite ? S'est-on. des deux côtés 
appuyé sur cette loi de l'évangile : Quicon- 
que n'écoute point f assemblée soit traité 
comme un païen et comme un receveur des 
deniers publics ? Mais l'évangile n'ordonna 
pas qu'on tuât ce païen et ce receveur. 

S'est- on fondé sur ces paroles du deuté- 
tonome (i) : S'il s'élève un prophète . • . * 
et que ce qu'il a prédit arrive . . . et qu'il 
vous dise : servons des dieux étrangers. . . • 
et si votre frère ou vôtre fils , ou votre 
chère femme , ou l'ami de votre cœur, vous 
dit t allons y servons des dieux étrangers...* 
tuez -le aussi -tôt y frappez le premier , et 
tout le peuple . après. vou$ ? x Mais ni ce 
jésuite ni ce calviniste ne vous ont dit : 
allons, servons des dieux étrangers. 

Le conseiller Dubourg, le chanoine Jehan 
Chauvin , dit Calvin ; le médecin Servet , 
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espagnol ; le Calabrois Gentilis , servoient le 
même Dieu. Cependant le président Minarcï 
fit brûler le conseiller Dubourg , et les amis 
de Duboûrg firent assassiner Minard ; Jehan 
Calvin fit brôler le médecin 4 Servet à petit 
feu , et eut la* consolation de contribue* 
beaucoup à faire trancher la tôte au Cala- 
brois Gentilis , et les successeurs de Jehan 
Calvin firent brûler Antoine. Est-ce la rai- 
son , la pitié , la justice qui ont commis 
tous ces meurtres ? 

L'histoire d'Antoine est une des plus sin- 
gulières dont le souvenir se soit conservé 
dans les annales de la démence. Voict ce 
que j'en ai lu dans un manuscrit très-cti-» 
rieux , et qui est rapporté en partie pai? 
Jacob Spon. Antoine étoit né à Brieu en 
Lorraine, de père et de mère catholiques j 
et avoit étudié à Pont-à-Mousson chez lès 
jésuites. Le prédicant Féri 'l'engagea dans 
la religion protestante à Metz ; étant re- 
tourné à Nariby, on lui fit son procès comme 
à un hérétique , et si un ami ne l'avoit faif 
sauver , U alloit périr par la corde. Réfugié 
à Sedan , on le soupçonna d'êfré papiste f ' 
et on voulût l'assassiner. 

Voyant par quelle étrange fatalité sa vîfc 
n'étoit en sûreté ni cheâ les protestans nj 
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chez les catholiques , il alla se faire juif a 
Venise. Il se persuada très-sincèrement, et 
il soutint jusqu'au dernier moment de sa 
vie , que la religion juive étoit la seule vé- 
ritable ; et que puisqu'elle l'avoit été au- 
trefois , elle devoit l'être toujours. Lep juifs 
ne le circoncirent point , de peur de se faire 
des affaires avec le magistrat ; maïs il n'en 
fut pas moins juif intérieurement. Il n'en 
fit point profession ouverte ; et même étant 
allé à Genève en qualité de prédicant,, il 
y fut premier régent du collège, et enfin 
il devint ce qu'on appelé ministre. 

he combat perpétuel qui s'excitoît dans 
son cœur entre la secte de Calvin, qu'il étoit 
obligé de prêcher, et la religion mosaïque , 
à laquelle seule il croyoit , le rendit long- 
temps malade» Il tomba dans une mélan- 
colie et dans une manie cruelle. Troublé 
par ses douleurs , il s'écria qu'il étoit juif \ 
des ministres vinrent le trouver , et tâchè- 
rent de le faire rentrer en lui-*iême. Il leur 
répondit qu'il n'adqroit que le Dieu d'Israël ; 
qu'il étoit impossible que JDieu changeât ; 
que Dieu ne pouvoit avoir donné li^i-même 
et gravé de sa main une loi pour l'abo- 
lir ; il parla centre le christianisme , en- 
fuite il se dédit. 11^ écrivit une profession 
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âe foi pour échapper à la condamnation ; 
mais après l'avoir écrite , 1$ malheureuse 
persuasion où il étoit ne lui permit pas dô 
la signer. Le conseil de la ville assembla le* 
prédicans pour savoir ce qu'il devoit faire 
de cet infortuné. Le petit nombre de ces 
prêtres opina qu'on devoit avoir pitié dé 
lui ; qu'il falloit plutôt tâcher de guérir sa 
maladie du cerveau que Ia^ punir : le plus 
grand nombre décida qu'il méritoit d'être 
hrûlé, et il le fut. Cette aventure est de 
i632 (1) : il faut cent ans de raison et de 
Vertu pour expier un pareil jugement» 

VIII. 

Histoire de Simon Morin. 

La fin tragique de Sîmon Morin n'effraie 
pas moins que celle d'Antoine. Ce fut au 
milieu des fêtes d'une cour brillante , parmi 
les amours et les plaisirs ; ce fut même dans 
le temps de la plus grande licence que ce 
malheureux fut brûlé à Paris en j663. 
C'étoit un insensé qui croyoit avoir eu des 
visions , et qui poussa la folie jusqu'à se 


(1) Jacob Sport , page 5Ô0 , et Gui Pances* 
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fcroire envoyé de 'Dieu et à se dire iricor* 
pore à Jésus-Christ. 

Le parlement le condamna trè$-sagèment 
à être enfermé aux petites-maisons. Ce qui 
est extrêmement singulier , c'est qu'il y 
a voit dans le même hôpital un autre fou 
qui se disoit le père éternel , de qui même 
)a démence a passé en proverbe. Simon 
Morin fut si frappé de la folie de son com- 
pagnon , qu'il reconnut la sienne; il parut 
rentrer pour quelque temps dans soft bon 
"sens. Il exposa son repentir aux magistrats; 
malheureusement pour lui il obtint son élar- 
gissement. 

Quelque temps après , il retomba dans ses 
accès : il «dogmatisa* Sa mauvaise destinée 
voulut qu'il fît connoissance avec Saint 
Sorlin Desmarets , qui fut pendant plusieurs 
mois son ami ; mais qui bientôt; par jalou- 
sie de métier , devint son plus cruel persé- 
cuteur. 

• Ce Desmarets n'étoit pas moins vision- 
naire que Morin» Ses premières inepties 
furent à là vérité innocentes ; c'étoient les 
tragi - comédies d'Erigone et de Mirame 
avec une traduction des pseaumes; c'étoient 
le roman d'Ariane et le poëme de Clovis à 
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côté de l'office, de la Vierge mis en vers ; 
c etoient des poésies dityrambiques enri- ' 
chies d'invectives contre Homèrç et Virgile. 
jDe cette espèce , de folie il passa à une 
autre plus sérieuse. On le vit s'acharner 
contre Port -Royal ; et après avoir avoué 
qu'il avoit engagé des femmes dans l'a* 
théisme , il s'érigea en prophète. Il préten- 
dit que Dieu lui avoit donné de sa main I3. 
clef du trésor de l'apocalypse ; qu'avec cette 
clef il feroit une réforme de tout Je genre- 
humain, et qu'il alloit commander une ar- 
mée de cent quarante mille hommes contre 
les jansénistes. 

Rien n'eût été plus raisonnable et plus 
juste que de le mettre dans la même loge 
que Simon Morin : mais pourra-ton s'ima- 
giner qu'il trouva beaucoup de crédit au- 
près du jésuite Annat , confesseur du roi ? 
Il persuada que ce.'pauvrç Simon Morin 
établissoit ujié secte presqu'aussi dange- 
jreuse que le jansénisme même ; et egiiin » 
ayant porté l'infamie jusqu'à se rendre dé- r 
lateur, il obtint du lieutenant criminel ua 
décret de prise^de -corps contre son mal-* 
heureux rival. Osera-t-on le. dire? Simon 
Morin fût condamné à être brûlé vif. 
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Lorsqu'on alloit le conduire au supplice , 
on trouva dans un de ses bas un papier 
-dans lecjùel il demandoit pardon à Dieu dç 
toutes ses erreurs . Cela devoit le sauver ; 
înais la sentence étoit confirmée : il fut 
exécuté sans miséricorde. 

De telles aventures font dresser les che- 
veux : et dans quel pays n'a - 1 - on pas vu 
des évènemens aussi déplorables ? Les hom- 
mes oublient par- tout qu'ils sont frères , et ils 
se persécutent jusqu'à la mort. Il faut seflati 
ter, pour la consolation du genre humain, 
que ces temps horribles ne reviendront plus. 


IX. 


Dès 


sorciers. 


En 1749 , on brûla une vieille femme 
dans l'évêché de Vursbourg, convaincu? 
d'être sorcière; c'est un grand phénomène 
dans le siècle où nous sommes. Mais est-il 
possible que des peuples qui se vantoient 
d'être réformés et de fouler aux pieds 
Tes superstitions , qui pensoient enfin avoir 
perfectionné leur raison , aient pourtant; 
cru aux sortilèges, aient fait brûler de pau- 
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Yres Femmes accusées d'être sorcières, et 
cela plus de cent années après la prétendue 
réforme de leur raison ? 

Dès Tannée 1 652 , une paysanne du petit 
territoire de Genève , nommée Michelle 
Chaudron, rencontra le diable eu sortant 
de la ville. Le diable lui donna un baiser, 
reçut son hommage , et imprima sur sa lèvre 
supérieure et à son tetton droit la marque 
qu'il a coutume d'appliquer à toutes les per- 
sonnes qu'il reconnoît pour ses favorites* 
Ce sceau du diable est un petit seing qui 
rend la peau insensible , comme l'affirment 
tous les jurisconsultes démon ographes de ce 
témps-là. 

Le diable ordonna à Michelle Chaudron 
d'ensorceler deux filles ; çile obéit à son 
seigneur ponctuellement. Les parens de* 
filles l'accusèrent juridiquement de diable* 
rie ; les filles furent interrogées et confron- 
tées avec la coupable ; elles attestèrent 
qu'elles sentoient continuellement une four» 
xnillière dans des parties de leurs corps , 
et qu'elles étoient possédées. On appela lei 
médecins , ou du moins, ceux qui passoient 
alors pour médecins. Ils visitèrent les filles j 
ils cherchèrent sur le corp* de Michelle le 
sceau <lu diable , que le procès-verbal ap~ 
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pèiç les marques sat (iniques ; ils y enfbji* 
çèreat une loijtgae aiguille, ce qui étott déjà 
une torture douloureuse. Il en sortit du 
Qjmg y et Miclielle fit conaoître par jses cris 
que les marques s a ta nique 6 ne rendent 
point insensible: Les juges ne yoyant paj 
fie preuve complète que Michetye Chaudron 
' fut sorcière, lui firent donner la question , 
qui produit infailliblement ces preuves, 
£ette malheureuse, cédant à la violence de? 
frmrmens 9 confessa, enfin toçt ce qu'on 
Iroulut. 

-. Les médecins cherchèrent encore la mar* 
que satanique ; .ii& la trouvèrent à un peut 
seing noir sur une de ses cuisses ; ils y e4* 
foncèrent l'aiguille., I^e$ tourmens de. la 
q&çstiom avoient été si horribles , qup cettjç 
pauvre créaturp ^xpipaate sentit à peine 
l'aiguille ; elle ne cria point. : ainsi le cjimç 
fut avéré ; mais cpr&jnB les moeurs çomme^r 
paient k «'adoucir , elle, ne fut brûlée qu'a* 
jurés avoir été pendue et étranglée» 

Tous les tribunaux de l'Europe cjirétiepuç 
lœtentissoient alors do pareils arrêts ; les bft r 
«hers étoiènt plumés par-tout pour les sur» 
piers comme ppur lef liéré tiques. Ce qu'on 
reprochoit le plus au* Turcs, c'étoit de 

n'avoir 


* à a Y o ï t 1 1 à *; 145 

ti'àvoîr ni sorciers ni possédés parnti eux* 
On regardoit cette privation de possédés 
comme une marque infaillible de là faus- 
seté d'une religion. 

Xj'n homme zélé pour Te bieti public , jibiitf 
l'humanité, pour la vraie religion, a publié, 
dans un de ses écrits en faveur de l'irinô* 
cénce , que les tribunaux chrétiens ont con* 
damné à la mort plus de cent mille pré± 
tendus sorciers. /Si on joint à ces massacreà 
juridiques le noitibre infiniment supérieur 
d'hérétiques immolés , bette partie dn monde 
ne paroîtra qu'un vaste échafaUd couvert 
de bourreaux et de victimes , entourés de 
juges , de sbires et de spectateurs* 

Die la peine de iïiôrt\ 

O w a dit à il y a long - temps , qu*urt 
homme pendu n'est bon à rien , et que les 
supplices inventés pour le bien de la société 
doivent être utiles à cette société. Il est 
évident que vingt voleurs vigoureux > con- 
damnés à travailler aux ouvrages publits 
toute leur vie , servent l'état par léut sup-* 
plice , et que leur . mort ne fait de bien ' 

3* année. TomelII^ & 
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qu'au bourreau que Ton paie pour tuer le$ 
hommes en public. Rarement les voleurs 
sont* ils punis de mort en Angleterre : on 
les transporte dans les colonies. Il en est 
de même dans Les vastes états dé la Russie. 
On n'a exécuté aucun criminel sous l'empire 
de l'autocratrice d'Elisabeth. Catherine II > 
qui lui a succédé avec un génie très-supérieuf> 
suit la même maxime. Les crimes ne sont 
point. multipliés par cette humanité; et il 
arrive presque toujours que les coupables 
relégués en Sibérie y deviennent gens de 
bien. On remarque la même chose dans les 
colonies angloises. Ce changement heureux 
nous étonne; niais rien n'est plu$ naturel. 
Ces condamnés sont forcés a un travail 
continuel pour vivre : les occasions du vice 
leur manquent ; ils se marient ; ils peuplent. 
Forcez les hommes . au -.travail , vpus les 
rendrez honnêtes gens. On sait assez que 
oe n'est pas à la campagne que se commet- 
tant lea grands crimes , excepté peut - être 
quatid il y a trop de fêtes, qui forcent 
l'homme à l'oisiveté , et le conduisent à la 
débauche. 

On ne çondamnoit un citoyen* romain à 
mourir que pour des crimes qui iritéres* 
spient le saljjt de l'état. Nos maîtres > norç 


premiers législateurs f ont respecté le sang 
de leurs compatriotes. Nçus prodiguons celui> 
des nôtres. 

On a long -temps agité cette question 
délicate et funeste, s'il est permis aux juges 
de punir de mort, quand la loi ne prononce 
pas expressément le dernier supplice, CettQ 
difficulté fut solemnellement débattue de* 
\ant l'empereur Henri VII : il jugea ( 1 } 
et décida qu'aucun juge ne peut avoir ce 
droit. 

Il y a des affaires criminelles ou si im- 
prévues y ou si compliquées , ou accom- 
pagnées de circonstances si bisarres , que 
la loi elle-même a été forcée , dans plus 
d'un pays , d'abandonner ces cas singuliers 
à la prudence des juges* Mais s'il se trouve 
en effet une cause dans laquelle la loi per- 
mette de faire mourir un accusé qu'elle 
n'a pas condamné , il se trouvera mille 
causes dans lesquelles l'humanité , plus forfe 
que la loi , doit épargner la vie de ceux 
que la loi elle-même a dévoués à la mort. 
■ L'épéè de la justice- est entre nos mains ; 
mais nous devons plus souvent rémousser 

A. * 
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XO Bodîn de 'reputlica, liv. 3 , ch. 3. 
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queïa rendre plus tranchante. On la porte 
dans son fourreau devant les rois ; c'est pour 
nous avertir de là tirer rarement. 

On a vu des juges qui aimoient à faire 
couler le sang : tel ^toit Jeffrei en Angle- 
terre ; tel étort en France un homme à qui 
on donna le nom de coupe - tête. De tels 
hommes n 'étaient pas nés pour la ma gis* 
trature ; la nature les fit pour être bourreaux. 

XI. 

De l'exécution des arrêts. 

Faut - il aller au bout de la terre ; faut-il 
recourir aux loix de la Chine ,pour voir 
combien le sang des hommes doit être 
ménagé ? Il y a plus de quatre mille ans 
que les tribunaux de cet empire existent, et 
il y a aussi plus de quatre mille ans qu'on 
n'exécute pas un villageois à l'extrémité de 
l'empire , sans renvoyer son procès à l'em- 
pereur , qui le fait examiner trois fois par 
un de ses tribunaux ; après quoi il signe 
l'arrêt de mort , ou de changement de peine, 
ou de grâce entière (*). 
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(i) L'auteur de l'esprit des loix, qui a tpmé tant de 
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Ne cherchons pas des exemples si loin ; 
l'Europe en est pleine. Aucun criminel, en 
Angleterre , n'est mis à mort que le roi n'ait 
signé la sentence. Il en est ainsi en Allema- 
gne et dans presque tout le nord. Tel étoit 
autrefois l'usage de la France ; tel il doit 
être chez toutes les nations policées. La 
cabale , le préjugé , l'ignorance peuvent 
dicter des sentences loin du trône : ces pe- 
tites intrigues ignorées à la cour ne peuvent 
faire impression sur elle ; les grands objets 
l'environnent; le conseil suprême est plus 
accoutumé aux affaires et plus au-dessus 
du préjugé : l'habitude de voir tout en 
grand l'a rendu moins ignorant et plus 
'sage : il voit mieux qu'une justice subal- 


belles vérités dans son ouvrage, paroît s'être cruelle- 
ment trompé, quand, pour étayer son principe, que te 
sentiment vague de l'honneur est le fondement des mo- 
narchies , et que la vertu est le fondement des républi- 
ques , Hi dit des Chinois : a, J'Jgnore ce que c'est que cet 
honneur chez des peuples à qui» on ne fait rien faire 
qu'à coups de bâton ». Certainement, de ce qu'on écarte 
la populace avec le pantsé , et de ce qu'on donne des 
coups de pantsé aux gueux insolens et frippons, il ne 
s'ensuit pas que la Chine ne soit gouvernée par des 
tribunaux qui veillent. les uns sur les autre*, et que 
ce ne sou une excellente forme de gouvernement. 
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terne de province si le corps de l'état a 
besoin ou non d'exemples sévères. Enfin , 
quand la justice inférieure a jugé sur la 
lettre de la loi , qui peut être rigoureuse, Je 
conseil mitigé l'arrêt suivant l'esprit de toute 
loi , qui est de n'immoler les hommes que 
dans une nécessité évidente. 

■.■'•■' xii. 

i 

* 

' De la question. 


Tous les hommes, étant exposés aux 
attentats de la violence ou de la perfidie , 
détestent les crimes dont ils peuvent être 
les victimes. Tous se réunissent à vouloir 
la punition des principaux coupables et de 
leurs complices ; et tous cependant, par une 
pitié que Dieu a mise dans nos cœurs , 
s'élèvent contre les tortures qu'on fait souf- 
frir aux accusés dont on veut arracher 
l'aveu. La loi ne les a pas condamnés , et 
on leur infligé , dans l'incertitude où Ton 
est de leur crime , un supplice beaucoup 
plus affreux que la mort qu'on leur donne 
quand on est certain qu'ils la méritent! 
Quoi !. j'ignore encore si tu es coupable , 
et il faudra que je te tourmenté pour m'é- 
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cïairer ! et si tu es innocent , je n'expierai 
point envers toi ces mille morts que je t'ai 
fait souffrir au lieii d'une seule que je te 
préparois ! Chacun frissonne à cette idée. 
Je ne dirai point ici que Saint-Augustin 
s'élève contre la question dans sa cité de 
Dieu : je ne dirai point qu'à Rome on ne 
la faisoit subir qu'aux esclaves , et que ce- 
pendant Quintilieri , se souvenant que les 
esclaves sont hommes, réprouve cette bar- 
barie. 

Quand il n'y aurbit qu'une nation sur 
la terre qui eût aboli l'usage de la torture, 
s'il n'y a pas plus de crimes chez, cette na- 
tion que chez une autre ; si d'ailleurs elle 
est plus éclairée , plus florissante depuis 
cette abolition , son exemple suffît au resté 
du. monde entier. Que l'Angleterre seule 
in&truise les autres peuples ; mais elle n'est 
pas la seule : la torture est proscrite dans 
d'autres royaumes et avec succès. Tout est 
flohb décidé : des peuples qui se piquent 
d'être polis ne se piqueront -ils pas d'être 
humains fs'ôbstineront-ils dans ufce pratique 
inhumaine , sous le 6eul prétexte qu'elle est 
d'usage ? réservez au moi&S cette cruauté 
pour des scélérats avérés , qui auront assas- 
siaé un pèce de famille ou le père de la 
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patrie : recherchez leurs complices ; mafo 
qu'une jeune [personne qui aura commis 
quelques fautes qui ne laissent aucunes 
traces après elles, çubisse la même torturç 
qu'un parricide , n'est-ce pas une barbarie 
inutile ? J'ai honte d'avoir parlé sur ce sujeç 
après ce qu*£n a dit l'auteur dçs délits et 
(Les peines. Je dois me borner à souhaiter 
qu'on relise souvent l'ouvragç de cet axnar 
tpuf 4$ l'^u^ianité ., 

aç i i i. 

De quelques tribi^naua; de sç.ng. 

é % 

\ u 

Croiboit-ow qu'il y ait eu autrefois un 
tribunal suprême plus horrible que l'inquir 
^ition, et que ce tribunal. ait été. établi pai: 
Çharlemagne ? C'étoit le jugement dç 
Westphalie x autrement appelé la cour 
Vémique. La sévérité ou plutôt 1?. cruaut^ 
de cette cour alloit jusqu'à punir de mort; 
fout S ; axoi?L qui ayoit rompu le jçûne en 
carême. La même loi fut établie en Flandre 
et en Franche- Comté, au commencement 
du dix-septième siècle. 

Les archives d'un petit coin de. pays, ap» 
Celé Sainç - Claude,,, dans \e$ jplus ajfteux 
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rochers de la comté de Bourgogne , con- 
servent la sentence et le procès « verbal 
d'exécution d'un pauvre , gentilhomme 
nommé Claude Guillon , auquel l'on tran« 
çha la tête le 28 juillet 1629. ^ ^ to ^ réduit 
à la misère , et pressé d'une faim dévorante, 
il mangea , un jour maigre , un morceau 
d'un cheval qu'an avoit tué dans un pré 
voisin. Voilà son crime ; il fut condamné 
comme un sacrilège. S'il çût été riche , et 
qu'il se fût fait servir à souper pour deux 
cents éeus de marée , en laissant mourir 
de faim les pauvres , il auroit été regardé 
comme un homme qui remplissoit tous ses 
devoirs, Voici le prqnojicé de la sentence du 

^ Nous , après avoir vu toutes les pièce* 
» du procès , et ouï l'avis des docteurs en 
» droit , déolarons ledit Claude Guillon , 
» duement atteint et coçvaincu d'avoir 
»? emporté de 1$ viande d'un cheval tué 
» dans le pré de cette ville ; d'avoir fait 
» cuire ladite viande le 3i mars, jour de 
v samedi, et d'en avoir mangé > etc. i> 

Quels docteurs que ces docteurs, en droit 
qui donnèrent leurs avis ! est - s ce chez les 
Topinamboux et chez les Hottentots que 
ççs, aventvire§ sont arrivées ? La cour Vé- 
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inique étoit bien plus horrible* Elle délé-4 
guoit secrètement des commissaires , qni 
alloient sans être- connus dans toutes les 
villes d'Allemagne (i) , prenoient des infor- 
mations sans les dénoncer aux accusés, 
les jugeoient sans les entendre ; et souvent f 
quand ils manquoient de bourreaux , le plus 
jeune des juges en faisoit l'office , et pen- 
doit lui-même le condamné. 11 fallut, pour 
se soustraire aux assassinats de cette cham- 
bre , obtenir des lettres d'exemption , des 
sauve - gardes des empereurs , encore fu- 
rent-elles souvent inutiles. Cette cour de 
meurtriers ne fut pleinement dissoute que 
par Maximilien I er ; elle auroit dû l'être 
dans le sang des juges. Le tribunal des dix 
à Venise étoit, en comparaison , un institut 
de miséricorde. 

• Que penser de ces horreurs et de tant 
d'autres ? Est-ce assez de gémir sur la nature 
humaine ? Il y eut des cas où il fallut la 
venger. 


* • 

(i) Voyez l'excellent abrégé de l'histoire chrono* 
logique d'Allemagne et du. droit public , sous l'année 
803. • 
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XIV. 

X>e la différence des loix politiques et dàâ 

loiw naturelles. 

JUppèle loix naturelles , celles que la 
nature indique dans tous les temps à tous 
les hommes , pour le maintien de cette 
justice que la nature ( quoi qu'on en dise) 
a gravée deins nos cœurs. Par - tout le vol , 
la violence > l'homicide , l'ingratitude en- 
vers les parens bienfaiteurs , le parjure 
commis pour nuire et non pour secourir 
un innocent , la conspiration contre sa pa- 
trie , sont des délits évidens plus ou moins 
sévèrement réprimés, mais toujours jus- 
tement. 

J'appèle loix politiques, ces loix faites 
selon lé besoin présent , soit pour affermir 
la puissance, soit pour prévenir des mal- 
heurs. 

On craint que l'ennemi ne reçoive des 
nouvelles d'une ville : on ferme le$ portes ; 
On défend de s'échapper par les remparts 
sous peine de mort. 

On redoute une secte nouvelle qui , se 
parant ea public de son ohéissance aux 
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souverains , cabale en secret pour se sous- 
traire à cette obéissance ; qui prêche que 
tous les hommes sont égaux , pour les sou- 
mettre également a ses nouveaux rits ; qui , 
enfin , sous prétexte qu'il vaut mieux obéir 
à Dieu qu'aux hommes , et que la secte 
1 dominante est chargée de superstitions et 
de cérémonies ridicules , veut détruire ce 
qui est consacré par l'état. On statue la 
peine de mort contre ceux qui , en dogma- 
tisant publiquement en favear de cette 
secte , peuvent porter le peuple à la révolte. 

Deux ambitieux disputent un trône ; le 
plus fort l'emporte ; il décerne peine de 
mort contre les partisans au plus foible. 
Les juges deviennent les instrumens de 
la vengeance du nouveau souverain , et 
les appuis de son autorité. Quiconque étok 
en relation, sous Hugues Càpet, avec Charles 
de Lorraine , risquoit d'être condamné à 
la mort s'il n'étoit 'puissant. 

Lorsque Richard III , meurtrier de ses 
•neveux , eut été reconnu roi d'Angleterre , 
le grand jury fit écarte! er le chevalier 
Guillaume Colinburn, coupable d'avoir écrit 
à un ami du comte de Richemont qui levoit 
alors des troupes, et qui régna depuis sous le 
nom de Henri VII. On trouva deux lignes* 
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de sa main qui étaient d'un ridicule gros- 
sier ; elles suffirent pour faire périr ce che- 
valier par un affreux supplice. Les histoires 
sont pleines de pareils exemples de justice. 
Le droit de représailles est encore une de 
ces loix reçues des nations. Votre ennemi 
a fait pendre un de vos braves capitaines , 
qui a tenu quelque temps dans un petit * 
château ruiné contre une armée entière. 
Un de ses capitaines tombe entre vos 
mains ; c'est un homme vertueux que 
vous estimez et que vous aimez ; vous le 
pendefc par représailles. C'est la loi ^ dites- 
vous , c'est-à-dire que , si votre ennemi s'est 
souillé d'un crime énorme , il faut que 
vous en commettiez un autre. 

Toutes ces loix d'une politique sangui- 
naire n'ont qu'un temps , et l'on voit bien 
que ce ne sont pas de véritables loix , puis- 
qu'elles sont passagères. Elles ressemblent à 
la nécessité où l'on s'est trouvé quelquefois , 
dans une extrême famine , de manger des. 
hommes. On ne les mange plus dès qu'on a 
du pain. 


»* 
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X V. 

Du crime de haute -trahison , de Titus 
Oates , tf£ de la mort d' Augustin de 

Thou. 

» 

On appelé haute trahison , un attentat 
contre la patrie ou contre le souverain 
qui la représente. Il e§t regardé comme un 
parricide ; donc on ne doit pas l'étendre 
jusqu'aux délits qui n'approchent pas du 
parricide. Car , si vous traitez de haute- 
trahison un vol dans une maison^de l'état h 
une concussion , ou même des paroles sé- 
ditieuses , vous diminuez l'horreur que le 
crime de haute - trahison ou de lèse-ma- 
jesté doit inspirer. 

Il ne faut pas qu'il y ait rien d'arbitraire 
dans l'idée qu'on se forme des grands cri- 
mes. Si vous mettez un vol fait à un père 
par son fils , une imprécation d'un fils contre 
son père, dans le rang des parricides, vous 
brisez les liens de l'amour filial ; le fils ne 
/regardera plus son père que comme un 
maître terrible. Tout ce qui est outré dans 
les loix tend à la destruction des loix. 

Dans les crimes ordinaires , la loi d'An- 
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gleterre est favorable à l'accusé ; mais dans 
ceux de haute -trahison , elle lui est con- 
traire. L'ex-jésuite Titus Oates ayant été ju- 
ridiquement interrogé dans la chambre des 
communes, et ayant assuré par serment 
qu'il n'avoit plus rien à dire, accusa cepen- 
dant ensuite le secrétaire du duc d'Yorck, 
depuis Jacques II , et plusieurs autres per- 
sonnes , de haute-trahison , et sa délation 
fut reçue. Il jura d'abord devant le conseil 
du roi qu'il n'avoit point vu ce secrétaire, 
et ensuite il jura qu'il l'avoit vu. Malgré ces 
inégalités et ces contradictions , le secré- 
taire fut exécuté.. * 

Ce même Oates et un autre témoin dé- 
posèrent que cinquante jésuites avoient com- 
plot té d'assassiner le roi Charles II, et qu'ils 
avoient vu des commissions du père Oliva, 
général des jésuites , pour les officiers qui 
dévoient commander une armée de rebelles. 
Ces deux témoins suffirent pour faire arra- 
cher le cœur à plusieurs accusés et leur en 
battre les joues. Mais, en bonne foi, est-ce 
assez de deux témoins pour faire périr ceux 
qu'ils veulent perdre ? Il faut au moins que 
ces deux délateurs ne soient pas des frip- 
pons avérés : il faut encore qu'ils ne dépo- 
nent pas des choses improbables. 
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Il est bien évident que , si les deux pltiâ 
intègres magistrats du royaume âccusoient 
un homme d'avoir conspiré avec le mtiphti 
pour circoncire tout le conseil d'état , le 
parlement , la chambre des comptes , J'ar» 
çhevêque et ta Sorbonne > eii vain ces deux 
magistrats jureroient qu'ils ont vti les let- 
tres du rnuphti ; on croiroit plutôt qu'ils 
sont devenus fous qu'on n'auroit de foi à 
leur déposition. Il étoit tout aussi extrava-* 
gant de supposer que le générai des jésuites 
levoit une armée en Angleterre , qu'il le se- 
roit de croire que le rnuphti envoie circoncire 
la cour de France. Cependant on eut le mal-» 
heur de croire Titus Oates, afin qu'il n'y eût 
aucune sorte de folie atroce qui ne fût en- 
trée dans la tête des hommes. 

Les loix d'Angleterre ne regardent pas 
comme coupables d'une conspiration ceux 
qui en sont instruits et qui ne la révèlent pas j 
elles ont supposé que le délateur est aussi 
infâme que le conspirateur est coupable. En* 
France, ceux qui savent une conspiration et 
ne la dénoncent pas, sont punis de mort* 
Louis XI, contre lequel on conspiroit sou* 
vent, porta cette loi terrible. Un Louis XII * 
un Henri IV ne l'eût jamais imaginée- 

Cctt* 
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Cette* toi non-seulement force un homm# 
de bien à être délateur d'un crime qu'il 
poirrroit prévenir par de sages conseils et 
par sa fermeté ; mais elle ' l'expose encore 
à être puni comme calomniateur, parce qu'il 
est très-aisé que les conjurés prennent tel- 
lement leurs mesures qu'il ne puisse les 
convaincre. 

Ce fut précisément le cas du respectable 
Augustin de Thou, conseiller d'état , fils du 
seul bon historien dont la France pouvoit 
se vanter , égal à Guichardiri par ses lu- 
mières, et supérieur peut-être pa* son im- 
partialité. 

La cotÈspiration étoit tramée beaucoup - 
plu? contre le cardinal de Richelieu que 
contre Louis XIII. Il ne s'agissoit point dé* • 
livrer la France à de$ ennemis ; car le frère 
du roi , principal auteur de ce complot , 
ne pouvoit avoir pour but de livrer un 
royaume dont il se regardoit comme l'hé- 
ritier présomptif, ne voyant entre le trône 
et lui qu'un frère aîné mourant et deux 
en fan s au berceau. 

De Thou n'étoit coupable ni devant Dieu 
ni devant les hommes. Un des agens de 
Monsieur , frère unique du roi , du duc de ' 
Bouillon, prince souverain do Sedan, et du 
3 e année. Tome III* L 
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grand - écuyer d'Effiat Cinq - Mars , avoît 
communiqué de bouche le plan du complot 
au conseiller d'état. Celui-ci alla trouver le 
grand-écuyer Cinq-lVlars , et fit ce qu'il put 
pour le détourner de cette entreprise ; il lui 
en remontra les difficultés. S'il eût alors 
dénoncé les conspirateurs, il n'a voit aucune 
preuve contr'eux ; il, eût été accablé par la 
dénégation de l'héritier présomptif de la 
couronne , par celle d'un prince souverain., 
par celle du favori du roi, enfin par Texé«* 
cration publique. Il s'exposoit à être puni 
comme un lâche calomniateur. 

Le chancelier Séguier même en convint, 
en confrontant de Thou avec le grand- 
écuyer. Ce fut dans cette confrontation que 
de Thou dit à Cinq -Mars ces propres pa- 
^ rôles mentionnées au procès-verbal : Sou- 
vçnez vous > monsieur, qu'il ne s'est point 
passé- de journée £ue je né vous aie parlé 
de ce traité pour vous en dissuader. Cinq- 
Mars reconnut cette vérité. De Thou mé- 
ritoit donc une récompense plutôt que la 
mort, au tribunal de l'équité humaine. Il mé- 
ritoit au moins que le cardinal de Richelieu 
l'épargnât; mais l'humanité n'étoit pas sa 
vertu. C'est bien ici le cas de quelque chose 
de .'plus, que summum jus , sumrna . injuria. . 
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L'arrêt de mort de cet homme de bien porte: 
pour avoir eu connoissance et participa* 
tion desdites conspirations. Il ne dit point : 
pour ne les avoir pas révélées. Il semble que 
le crime soit d'être instruit d'un crime , et 
qu'on soit digne * de mort pour avoir des 
yeux et des oreilles. 

Tout ce qu'on peut dire peut être d'un 
tel arrêt, c'est qu'il ne fut pas rendu par 
justice, maïs par.des commissaires. La lettre 
de la loi meurtrière étoit précise ; c'est non- 
seulement aux jurisconsultes , mais à tous 
les hommes , de prononcer si l'esprit de la 
loi ne fut pas perverti. C'est une triste con* 
tradictîon qu'un petit nombre fasse périr 
comme un criminel celui que toute une 
nation juge innocent et digne d'estime. 

XVI. 

De la révélation par la confession» 

Jàurîgny et Balthazar Gérard, assassins 
du prince d'Orange Guillaume I er ; le do- 
minicain Jacquvs Clément, Châteî , Ravail- 
lac, et tous ies autres parricides <ie ci: ,temps- 
là, se confessèrent avant de commettre 
leurs crimes. Le fanatisme, dans ces siècles 

La 
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déplorables , étoit parvenu à un tel excès > 
que la confession n'étoit qu'un engagement 
de plus à consommer leur scélératesse ; elle 
devenoit sacrée, par cette raison que la 
confession est un sacrement. 

Strada dit lui - même que Jaurigny non 
ante facïnus aggredi sustinuit quant ex* 
matant nexis animant apud dotninicanunt 
sacerdotem cœlesti pane firmaverit. 

ce Jaurigny n'osa entreprendre cette ac- 
tion sans avoir foitifié par le pain céleste 
son ame purgée par la confession aux pieds 
d'un dominicain ». 

On voit dans l'interrogatoire de Ravatl- 
lac,, que ce malheureux sortant des feuillans , 
et voulant entrer chez les jésuitçs, s'étoit 
adressé au jésuite d'Aubigny 5 qu'après lui 
avoir parlé de plusieurs apparitions qu'il 
a voit eues , il montra à ce jésuite un cou- 
teau sur la lame duquel un cœur et une 
croix étoient gravées, et qu'il dit ces pro- 
pres mots au jésuite : ce cœur indique que 
le cœur dji roi doit être porté à. fyire ht 
guerre aux huguenots. 

Peut-être si ce d'Aubigny avoit eu assez 
de zèle et de prudence pour faire instruire 
le roi de ces paroles; peut-être s'il avoit 
dépeint l'homme qui les avoit prononcées ^ 
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le meilleur des rois n'auroit pas été assas- 
siné. 

Le vingtième auguste, ou août l'année 
t6io, trois mois après la mort de Henri IV^ 
dont les blessures saignoient le cœur de tops 
les François, l'avocat-général Servin , dont la 
mémoire est encore illustre, requit qu'on fît 
signer aux jésuites les quatre articles suivansr 
1°. que le concile est au - dessus du pape * r 
a*, que le pape ne peut priver le roi d'au- 
cun de ses droits par l'excommunication ; 
3°. que les ecclésiastiques sont entièrement 
soumis au roi comme les autres ; 4°« qu'un 
prêtre qui sait par la confession une cons- 
piration contre le roi ou l'état doit la ré- 
véler aux magistrats. 

Le vingt - deuxième , le parlement rendit 
un arrêt, par lequel il défendoit aux jésuites 
d'enseigner la jeunesse , avant d'avoir signé 
ces quatre articles ; mais la cour de Rome 
étoit alors si puissante , et celle de France 
sifoible, que cet arrêt fut inutile. 

Un fait qui mérite d'être observé, c'est 
que cette même cour de Rome > qui ne vou- 
loit pas qu'on révélât la confession quand 
il s'agiroit de la vie des souverains, obli- 
geoit les confesseurs à dénoncer aux in- 
quisiteurs ceux que leurs pénitentes accu-? 

L3 
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soient en confession de les avoir sédxriteà 
et d'avoir abusé d'elles. Paul IV, Pie IV, 
Clément VIII , Grégoire XV ordonnèrent 
ces révélations ; c'étoit un piège bien em* 
barrassant pour les confesseurs et pour les 
pénitentes ; c'étoit faire d'un sacrement un 
greffe de délations et même de sacrilèges : 
car par les anciens canons , et sur-tout par 
le concile de Latran , tenu sous^ Innocent III, 
tout prêtre qui révèle une confession^ de 
quelque nature qu'elle puisse être, doit être 
interdit, et condamné à une prison perpé* 
tuelle. 

Mais il y a bien pis : voilà quatre papes j 
au seizième et dix * septième siècles , qui 
ordonnent la révélation d'un péché d'im- 
pureté f et qui ne permettent pas celle d'un 
parricide. Une femme avoue ou suppose 
dans le sacrement, devant un carme, qu'un 
cordeliefr l'a séduite ; le carme doit dénon- 
cer le cordelier. Un assassin fanatique f 
croyant servir Dieu en tuant son prince f 
vient consulter un confesseur sur ce cas de 
Conscience; le confesseur devient sacrilège, 
*'il sauve la vie à son souverain. 

Cette contradiction absurde et horrible 
est une suite malheureuse de l'opposition 
Continuelle qui règne depuis tant dç siècles 
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entre les loix ecclésiastiques et les loix ci- 
viles. Le citoyen se trouve pTessé dans cent 
occasions entre le sacrilège et le crime de 
haute-trahison , et les règles du bien et du 
mal sont ensevelies dans un chaos dont on 
ne les a pas encore tirées • 

La confession de ses fautes a été auto- 
risée de tout temps chez presque toutes, les 
nations. On s'accusoit dans les mystères 
d'Orphée , d'Isis , de Cérés , de Samothrace, 
Les juifs faisoient l'aveu de leurs péchés le 
jour de l'expiation solemnelïe , et ils sont 
encore dans cet usage. Un pénitent choisît 
son confesseur , qui devient son pénitent à 
son tour ï et chacun l'un après l'autre re- 
çoit de son compagnon trente -neuf coups 
de fouet, pendant qu'il récite trois fois la 
formule de confession qui ne consiste qu'eto 
treize mots, et qui,, par conséquent, n'arti- 
cule rien de particulier. 

Aucune de ces confessions n'entra jamais 
dans les détails j aucune ne servit de pré- 
texte à ces consultations secrètes que- des 
pénîtens fanatiques ont faites- quelquefois 
pour avoir droit- de pécher impunément : 
méthode pernicieuse qui corrompt une ins- 
titution salutaire. La confession*, qui étoit 
le plus grand frein, des crimes ,. est souvent» 
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devenue, dans des temps de seditiewà et de 
trouble, un encouragement au crime même ; 
et c'est probablement pour toutes ces rai- 
sons que tant de sociétés chrétiennes ont 
aboli une pratique sainte qui leur a para 
aussi dangereuse qu'utile. 

XVII, 

De la fausse monnaie. 

Le crime de faire de la fausse mbnnoife 
est regardé comme haute-trahison au second 
chef, et avec justice ; c'est trahir l'état que 
voler tous les particuliers de l'état. On de- 
mande si un négociant qui fait venir des 
lingots d'Amérique , et qui les convertit 
ohez lui en bonne monnoie , est coupable 
.de haute- trahison , et s'il mérite la mort ? 
Dans presque tous les royaumes , on le con- 
damne au dernier supplice : il n'a pourtant 
«volé personne ; au contraire , il a fait le 
«bien de Tétât, en lui procurant une plus 
grande circulation d'espèces : mais il s'est 
e.rrogé le droit du souverain ; il le vole en 
«'attribuant le petit bénéfice que le roi fait 
$ur les monnoies. Il a fabriqué de bonnes 
espèces ; mais il expose ses imitateurs à h 


\ 


;* A H V O Z T A X ». *. 9.6$ 

tentation d'en faire de mauvaises. C'est 
•beaucoup que la mort; j'ai connu un juris- 
consulte qui vouloit qu'on condamnât ce 
coupable, comme un homme habile et 
utile, à travailler à la mon noie du roi les 
fers aux pieds. < 

• ■ 

Du vol domestique. 

Dans les pays où un petit vol domestique 
est puni par la mort , ce châtiment dispro- 
portionné n'est-il pas très-dangereux à la 
société ? n'est - il pas une invitation même 
au larcin? Car, s'il arrive qu'un maître livre 
son serviteur à la justice pour un vol léger, 
et qu'on ôte la vie à ce malheureux , tout 
le voisinage a ce maître en horreur ; on 
tient alors que la nature est en contradic- 
tion avec la loi , et que par conséquent la 
loi ne vaut rien. 

- Qu'arrive - 1 - il donc ? Les maîtres volés f 
ne voulant pas se couvrir d'opprertrtes , se 
contentent de chasser leurs domestiques, qui 
vont voler ailleurs, et s'accoutument au bri- 
gandage. La peine de mort étant la même 
pour un petit larcin^ que pour un vol con- 


sidérable , il est évident qu'ils chercheront 
à voler beaucoup. Ils pourront même deve- 
nir assassins , quand ils croiront que c'est un 
moyen de n'être pas découverts. 

Mais si la peine est proportionnée au 
délit ; si le voleur domestique est condamné 
à travailler aux ouvrages publics , alors le 
maître dénoncera sans scrupule j il n'y aura 
plus de honte attachée à la dénonciation ; 
le vol sera moins fréquent. Tout prouve 
cette grande vérité , qu'une loi rigoureuse 
produit les crimes. 

XIX. 

1 

Du suicide* 

Le fameux Duverger de Hauranne t abbé 
de S. int-Cyran , regardé comme le fonda^- 
teur de Port-Royal , écrivit, vers l'an i6o8> 
un tnité sur le suicide (1) 9 qui est devenu 
un des livres les plus rares de l'Europe. 

« Le décalogue , dit- il , ordonne de ne 
point tuer ; l'homicide de soi-même ne 

(1) I ! fut imprimé /»-ia à Paris , chez Toussaint Dû- 
brai , en 1609 , avec privilège d» r©U U doit être dan» 
la bibliothèque du roi. 
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iémble pas moins compris dans ce précepte 
que le meurtre du prochain. Or, s'il est 
des cas où. il est permis de tuer son pro- 
chain , il est aussi des cas où il est permis 
de se tuer soi-même x>. 

<* On ne doit attenter sur sa vie qu'après 
avoir consulté la raison. L'autorité publi- 
que , qui tient la place de Dieu , peut dis- 
poser de notre vie ; la raison de l'homme 
peut aussi tenir lieu de la raison de Dieu : 
c'est un rayon de la lumière éternelle *>. 

Saint- Cyran étend beaucoup cet argu- 
ment, qu'on peut prendre pour un sophisme ; 
mais quand il vient à l'explication et aux 
détails, il est plus difficile de lui répondre. 
«c On peut, dit-il, se. tuer pour le bien de 
son prince , pour celui de sa patrie , pour 
celui de ses parens ». 

On ne voit pas en effet qu'on puisse con- 
damner les Cadras et les Curtius : il n'y a 
point de souverain qui osât punir la famille 
d'un homme qui se seroit dévoué pour lui ; 
que dis - je ? il n'en est point qui osât ne 
pas la récompenser. Saint -Thomas avant 
Saint-Cyran avoit dit la même chose ; mais 
on n'a besoin ni de Thomas r ni de Bonna- 
yenture, ni de Hauranne, pour savoir qu'uft 
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homme qui meurt pour sa patrie est digne* 
de nos éloges. 

L'abbé de Saint-Cyran conclut qu'il est 
permis de faire pour soi-même ce qu'il est 
beau de faire pour un autre. On sait assea 
tout ce qui est allégué dans Plutarque , dans 
Sénèque , dans Montagne , et dans cent au* 
très philosophes , en faveur dii suicide 5 c'est 
un lieu commun épuisé. Je ne prétends 
point ici faire l'apologie d'une action que 
les loix condamnent ; mais ni l'ancien tes? 
tament ni le nouveau n'ont jamais défendu 
à l'homme de sortir de la vie , quand il ne 
peut plus la supporter. Aucune loi romain* 
n'a condamné le meurtrier de soi même ; 
au contraire , voici la loi de l'empereur 
Marc-Antonin , qui ne fut jamais révoquée. 

« (1) Si votre père ou votre frère, n'étant 
prévenu d'aucun crime, se tue, ou pour se 
soustraire aux douleurs, ou par ennui d» 
la vie * ou par désespoir , ou par démence , 
que son testament soit valable , ou que ses 
héritiers succèdent par intestat ». 

Malgré cette loi humaine de nos maîtres f 


(1) Lcx. i a . cod* de bonis corum qui sibi morttm. A g. 3» 
Jf. cod. 
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Hous traînons encore sur la claie , noua 
traversons d'un pieu le cadavre d'un homme 
qui est mort volontairement ; nous rendons, 
ça mémoire infâme ; nous deshonorons sa 
famille autant qu'il est en nous ; nous pu- 
nissons le fils d'avoir perdu son père , et la 
veuve d'être privée de son mari ; on con- 
fisque même le bien du mort, ce qui est 
en effet ravir le patrimoine des vivans aux- 
quels il appartient. Cette cputumç , comme 
plusieurs autres , est dérivée de notre droit 
canon , qui prive de la sépulture ceux qui 
meurent d'une mort volontaire. On conclut 
de -là qu'on ne peut hériter d'un homme 
qui est censé n'avoir point d'héritage au- 
ciel. Le droit canon , au titre de paenitcn- 
tiâ > assure que Judas commit un plus grancl 
péché en «'étranglant qu'en rendant notre 
^eignew Jésus Chxiat. , 

D'une espèce de mutilation. 

On trouve dans le digeste une loi d'A- 
drian, qui (1) décerne peine de mort contre 

■ '■■■■ ' ■ ■ L ' 'I 

(1) Ai legem corntliam de sicariis* 
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les médecins qui font des eunuques, soit en 
teur arrachant les testicules , soit en les 
froissant. On confisquoit aussi, par cette loi, 
les biens de ceux qui se faisoient ainsi mu- 
tiler. On auroit pu punir Origène , qui se 
soumit à cette opération , ayant interprété 
rigoureusement ce passage de Saint-Mat- 
thieu : il en est qui se sont châtrés eux- 
mêmes pour le royaume des deux. 

Les choses changèrent sous les empereurs 
suivans, qui adoptèrent le luxe asiatique, 
et sur - tout dans le bas empire de Cons- 
tantinople, où Ton vit des eunuques de- 
venir patriarches, et commander des ar- 
mées. • 

Aujourd'hui à Rome Pusage est qu'on 
châtre les enf'ans pour les rendre dignes 
d'être musiciens, du pape ; de sorte que 
castrato et musico del papa sont devenus 
synonymes. Il n'y a pas long-temps qu'on 
voyoit à Naples en gros caractères au des- 
sus de la porte de certains barbiers : qui 
si castrano maravigliosamentè i puttu 
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De la confiscation attachée à tous les 
délits dont on a parlé. 

C'est une maxime reçue au barreau : qui 
confisque le corps confisque les biens $ 
maxime en vigueur dans les pays où la 
coutume tient lieu de loi. Ainsi , comme 
nous venons de le dire , on y fait mourir 
de faim les enfans de ceux qui ont terminé 
volontairement leurs tristes jours , comme 
les enfans des meurtriers. Ainsi , une famille 
entière est punie , dans tous les cas , pour 
la faute d'un seul homme. 

Ainsi , lorsqu'un père de famille aura été- 
condamné aux galères perpétuelles par une 
sentence arbitraire ( 1 ) , soit pour avoir 
donné retraite chez soi à un prédicant, soit 
pour avoir écouté son sermon daus quel- 
que caverne , ou dans quelque désert , la* 
femme et les enfans sont réduits à meiidier 
leur pain. ^ 

Cette jurisprudence, qui consiste à ravir 


M 


(i) Voyez Tédit du 14 mai 1724, publié à la sollici* 
titioa du cardinal de Fkury« et revu par lui. 


la nourriture aux orphelins , et à donner 4 
un homme le bien d'autrui , fut inconnue 
dans tous les temps de la république ro- 
maine. Sylla l'introduisit dans ses proscrip- 
tions. Il faut avouer qu'une rapine inventée 
par Sylla n'étoit pas un exemple à suivre. 
Aussi cette loi , qui sembloit n'être dictée 
que par l'inhumanité et l'avarice, ne fut 
suivie ni par César , ni par le bon empe- 
reur Trajan, mparlesÀntonin, dont tontes 
les nations prononcent encore le nom avec 
respect et avec amour. Enfin , sous Justï- 
jrien > la confiscation n*eut lieu que pour le 
crime de lèse-majesté. 

Il semble que, dans les temps de Fanar- 
cliie féodale , les princes et les seigneurs des 
terres, étant très-peu riches, cherchassent à 
augmenter leur trésor par les condamna- 
tions de leurs sujets , et qu'on voulût leur 
faire un revenu du crime. Les loix chez eux 
étant arbitraires et la jurisprudence romaine 
ignorée, les coutumes ou bisarres ou cruelles 
prévalurent ; mais aujourd'hui que la puis- 
sance des souverains est fondée sur des ri- 
chesses immenses et assurées, leur trésor 
n'a pas besoin de &'e»âer des foibles débris • 
d'une famille malheureuse ; ils sont aban- 
donné* 
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donnés pour l'ordinaire au premier qui les 
demande : mais est-ce à un citoyen à s'en-» 
graisser des restes du sang d'un autre ci- 
toyen? 

La confiscation n'est point admise dans 
les pays où le droit romain est établi^ ex- 
cepté le ressort du parlement de Toulouse ; 
elle ne l'est point dans quelques pays côu- 
tumiers, comme le Bourborinois , lëBerri, 
le Maine, le Poitou, la Bretagne , où au 
moins elle respecte les immeubles ; elle étoit 
établie autrefois à Calais., et les x Anglois 
abolirent , lorsqu'ils en furent les maîtres. 
H est assez étrange que les habitans de la 
capitale vivent sous ui^e loi plus rigoureuse 
que ceux des petites villes : tant il est vrai 
que la jurisprudence a été souvent établie 
au hasard, sans régularité, sans uniformité, 
comme on bâtit des chaumières dans un 
village. 

Qui croiroit que l'an 1673, dans le plus 
beau siècle de la France , Tavocat-général 
Orner Talon "ait parlé ainsi en plein par- , 
lement au sujet d'une demoiselle de Ca- 
nillac (1) ? 


(1) Journal du palais , tome I, page 444. 
3 e année. Tome III. M 
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ci Au chapitre *3 du deutéronome , DiedL 
dit : si tu te rencontres dans une ville» et 
dans un lieu où règne l'idolâtrie , mets tout 
au fil de l'épée , sans exception d'âge , de? 
sexe ni .de condition ; rassemble dans les 
places publiques toutes les dépouilles de la< 
tille ; brûle-la toute entière avec ses dé- 
pouilles, et qu'il ne reste qu'un monceau* 
de cendres de ce lieu d'abomiaa.tion. JEn ; 
un mot, fais -en un sacrifice au seigneur $l 
et qu'il ne demeure rien en tes mains de* 
biens de cet anathême». 

« Ainsi, dans le crime de lèse^majesté >t 
le roi étoit maître des biens , et les enfans. 
en étoient privés* Le procès ayant été fait, 
à Naboth , quia maledixerat régi * le roi* 
Àohab se mit en possession de son héri-, 
tage. David étant averti que Mipliibozeth 
s 'étoit engagé dans la rébellion, dpijna tous, 
ses biens à Siba qui lui en apporta la nou- 
velle : tua sint omnia quae fuerunt Miphl- 
bozeth^. . 

• II s'agit de savoir qui héritera des- biens 
de mademoisselle dé Canillac , biens autre- 
fors 'corffisqûés * sur son père , abandonnés 
par le roi à un garde du trésor royal, et 
daunéft ensuite patrie ^tirde du trésor royal ' 
à la testatrice ;et^ c'est sur ce procès d'une 
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fflïe d'Auvergne qu'un avocat-général s'en 
rapporte à Achah,roi d'une «partie de la 
Palestine, qui confisqua la vigne de Naboth, 
après % avoir assassiné le propriétaire par le 
poignard de la justice : action abominable, 
qui est passée en proverbe 7 pouf inspirer 
aux hommes l'horreur de l'usurpation. As- 
surément la vigne de Naboth n'avait aucun 
rapport avec l'héritage de mademoiselle de 
Canilliac ; le meurtre et là confiscation des 
iiiees :. de ■ Miphibœœth > petit - fils du roi 
Saûl , et fils ' de «Etmaihas , , ami et protec- 
teur de David, n'ont pas une plus grande 
affinité ^Yèc le tes&u&ent de celte dêmoi* 

6elle. • r ' .; 

C'est avec cette pédanterie , avec celte 
démence de citations 'étrangères au sujet f 
avec cette ignorance des premiers principes 
de la nature humaine , avec ces préjugés 
mai conçus et mai appliqués, que laijuris- 
prudence a été traitée: par des hommes qui 
ont. eu de la réputation dans leur sphère. 
On laisse aux lecteurs à se dire ce quciiett 
superflu qu'on leur ^iser. 
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X X I L 

De la procédure vrimineUe et de quelques 

autres formes. 

Si tm jour des loix humaines adoucissent 
en France quelques usages trop rigoureux , 
sans pourtant donner des facilités au crime, 
il est à croire qu'on réformera aussi la pro- 
cédure dans les articles où les rédacteurs' 
ont paru se livrer à' tm zèle trop sévère; 
t'ordonnance criminelle en plusieurs points 
semble n'avoir été -dirigée qu'à la perte des 
accusés ; c'est la seule loi qui soit uniforme 
dans le royaume : lié devroit - elte pas être 
aussi favorable à Pimiocent que terrible am 
coupable ? En Angleterre , un simple '•enar 
prisoimement fait mal-à-propos est réparé 
par le ministre qui; Ta ordonné : mais en 
-France, l'innocent qui a été plongé dans les 
cachots, qui a^eté appliqué à la torture, n'a 
nulle consolation à espérer, nul dommage 
à répéter contre personne : il reste flétri 
pour jamais d^ns la société. L'innocent flé- 
tri ! et pourquoi ? parce qu'il a été disloqué ; 
il ne devroit exciter que la pitié et le res- 
pect, La recherche des crimes exige des 
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rigueurs : c'est une guerre que la justice 
humaine fait à la méchanceté ; mais il y a 
de la générosité et de la compassion jusques 
dans la guerre* Le brave est compatissant ; 
faudroit-il que l'homme de loi fût barbare ? 

Comparons seulement ici en. quelque» 
points la procédure criminelle de9 Romain* 
avec la nôtre. 

Chez les Romains, les témoins étoient 
entendus publiquement en présence de l'ac- 
cusé , qui pouvoit leur répondre , les inter- 
roger lui-même , ou leur mettre en tête un' 
avocat. Cette procédure étoit noble et fran- 
che; elle respif oit la magnanimité romaine* 

Chez nous, tout se fait secrètement ; nit 
seul juge avec son greffier entend chaque 
témoin l'un après Fàutre. Cette pratique , 
établie f par François I*», fut autorisée par 
les cott|iiïissaiVès -qui rédigèrent l'ordon- 
nance lie Louis XIV» en? t6jo : -uiie méprise* 
seule en fut la. causé. - -'--: 

On s etoit imaginé, en lisant lie code de- 

Vestlbus , que ces mots ( i } testes intrare* 

judicii secretum , signifiaient - que les té-^ 

moins étoient • interrogés en secret : mais. 

^mmmmtmm>mÊm*mmmmmmÊmmmwmmmmmmmmmmmmmmmmi i i m m mmmm — É— I — <fc ♦ 

( i ) \oytfl Btfrâfet , tir, 6 , art, H des informations*. » 
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secrettim signifie ici le cabinet- duynge ;. 
ijitrare secretum , pour -dîné parler secrète- 
ment , ne serolt pas latin. Ce fui wr solé- 
cisme qui fit cette pai-tie de notre jurispru-. 
dence. - 

, Les deposans sont pour l'ordinaire des 
gens de la lie du peuple , et à qui le juge > 
enfermé avec eux, peut faire, dire «totit ce 
qu'il voudra. Ces témoiïis stfnt entendus 
une seconde fois , tpujQurs en .secret, côk 
qui s'appèie réçoiementî et si après . ce ré*> 
oolement ils se ^étraqteat dans Içuîs: dépo- 
sitions , ou s'ils les changent dan$ ràçs cir- 
constances essentielles^ ils sont punis comme, 
faux témoins ; de sorte que^ lorsque» l>qœnie 
d'un esprit simple et ne sachant pas s'ej^ 
primer , mais ayan£ l;e coeur droit et se sou* 
venant qu'il en; a dit tirctp ou tropipeu^qù'ik 
a mal entendu' le jt^ge , ou. que le juge l'a 
mal .entendu , révoque celqû'il n^fitvjparun 
principe de justice , il est puni cdnraie ua 
scellât , et i\:*& forcé souvent de soutenir 
un faux témoigne ge par la> aerçle. crainte, 
d'être traité en faux témoin. 

: "En fuyant, il s'expose à être condamné, 
soit que le crime ait été prouvé,. soit qu'il 
ne % l'ait pas été, Qfcekpi.es j^riaûDasiil^s, à 
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îa vérité , ont assuré que le contumace ne 
devoit pas être condamné , si le crime 
u'étoit pas clairement prouvé ; mais d'au- 
tres jurisconsultes moins éclairés , et peut- 
"être plus suivis, ont eu une opinion con- 
traire ; ils ont osé dire que la fuite de l'ac- 
cusé étoit une preuve du crime ; que I© 
TWé^tîé qtrii mârquoit pour la justice , eu 
refusant de compàroître , méritoit le même 
cli&timent que s'il étoit convaincu. Ainsi, 
suivant la isecte des jurisconsultes que le 
î tfge aura embrassée , l'inhocent sera absous 
xm condamné. 

Ùest un grand abus , dans la jurispru- 
dence françoise , que l'on prenne souvent 
-pour loi les fêveries et les erreurs , quel- 
quefois cruelles , d'hommes sans aveu , qui 
ont Sdonné leurs sentimens pour des loix. 

Sous le règne de Louis XIV, on a fait 
flènfcftodbtàilattces qui sont uniformes clans 
tout le royaume. Dans la première, qui a 
pour objet Là procédure civile, il est dé- 
<e*«$u aux jnges de condamner, en matière 
fcâvile i sttr défaut., quand la demande n'est 
pd« éprouvée ; mais dans la seconde , qui 
règle la procédure criminelle , il n'est point 
dit -que j faute de preuves , l'accusé sera 
«envoyé* Chose étrange ! l'a loi dit qu'un. 
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homme à qui on demande quelqu'argeirt 
ne sera condamné par défaut qu'au cas que 
ïa dette soit avérée - y mais s'il est question 
de la vie , c'est une controverse au barreau ; 
savoir . si Ton doit condamner le contu- 
mace quand le crime n'est pas prouvé,, et 
la loi.n.e résout pas la difficulté. 

Quand l'accusé a pris la fuite , vous cora~ 
ïnencez par saisir et annoter tous ses biens ; 
vous n'attendez pas- seulement que la pro- 
cédure soit achevée. Vous n'avez encore 
aucune preuve ; vous ne savez pas encore 
s il est innocent ou coupable, et vous com^- 
mencezpar lui faire des frais immenses ! 

C'est une peine , dites- vous , dont vous 

jpunissez sa désobéissance au décret de prise- 

de-corps : mais l'extrême rigueur de votre 

pratique criminelle ne le force- t^elle pas à 

eettç désobéissance? 

Un homme est il accusé d'un crime, vous 
l'enfermez d'abord dans un cachot affreux ; 
vous ne lui permettez communication ^yec 
personne ; vous le chargez de fers comme si 
vous l'aviez jugé déjà coupable. Les témoiûs 
qui déposent contre lui sont entendus se* 
crètement ; il ne les voit qu'un moment à 
la confrontation» Avant .d'entendre leurs 
dépositions, il doit alléguer les moyens de 
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reproches qu'il a contre eux ; il faut les 
circonstanciel* ; il faut qu'il nomme au 
ùiême instant toutes les personnes qui peu- 
vent appuyer ces moyens : il n'est plus acU 
mis aux reproches après la lecture des dé- 
positions.. S'il montre aux témoins, ou qu'ils 
ont exagéré dès faits , ou qu'ils en ont omis 
d'autres j ou qu'ils se sont trompés sur les 
détails / la crainte du supplice les fera, 
persister dans leur parjure. Si des circons- 
tances que l'accusé aura énoncées danp 
son interrogatoire . sont rapportées diffé- 
remment par les témoins,' c'en sera assez 
à des juges ou ignorans ou prévenus ^ pour 
condamner un innocent. % 

Quel est l'homme que cette procédure 
n'épouvante pas ? quel est l'homme juste 
qui puisse être Jsûr de n'y pas succomber? 
O juges ! voulez vous que l'innocent accusé 
ne s'enfuie pas ? facilitez lui les moyens de 
se défendre» :v; :; . ; 

La loi semble obliger le magistrat à se 
conduire envers l'accusé plutôt en ennemi 
qu'en juge. Ce juge est le maître d'ordon- 
jièr (1) là confrontation du prévenu avec 
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(1) Et , si besoin est , confronte^ , dit l'ordonnance de 
1670 > art. 1 , th. 1 J. 


i$6 Des Délits it ms Vsttces, 
4et témoin, ou de l'omettre : comment une 
chose aussi nécessaire que la confrontation 
.peut-elle être arbitraire? 

L'usage semble en ce point contraire à 
Ja loi, qui est équivoque ; il y a toujours con- 
frontation, ma}s le juge ne confronte pa& 
toujours tous les témoiùs ; il omet souvent 
veux qui ne lui semblent pas faire une charge- 
considérable : cependant tel témoin qui n'a 
xien dit contre l'accusé dans l'information , 
peut déposer en sa faveur à ' la confronta- 
lion. Le témoin, peut avoir oublié des cir- 
constances favorables an prévenu; le jugé 
mêrpe peut n'avoir pas senti d abord la 
valeur de ces circonstances , et ne les avoir 
pas rédigées* Il est donc très-important que 
l'on confrorite tous' les témomsàvec le pré* 
yerçti , et -qule» ce : point la .confrontation 
axe soit pas arbitraire. 

. S'il s'agit d'un! crime , le prévenu ne peut 
avoir d'avocat ; alors il prend *ie parti de 
la fuite : c'est ce que toutefc les maximes 
jdu barreau lui conseillent ; mais en fuyant 
il peut être condamné , soit ^ue le crime 
jtft -été prouvé , ^sait qu'il ie Tait pas été. 
Ainsi donc un homme à qui on demandé 
Quelque argent iï*est condamné par défaut 


qu'au, cas que, la dette soit avérée; maie 
s'il «est question de sa vie , on peut le Con- 
damner par défaut quand le crime n'est pas 
constaté. Quoi donc ! la loi auroit &it plus 
de cas de l'argent- que de la vie î $ juges t 
consultez le pieux Atttonin.eç \e bon Tra- 
jan ; ils défeudent que les absent, soient 
condamnés Ç\)l . f 

Quoi i votre lai permet quVrçi p^npus- 
sionnaire r un banquier QuUjer fya^ùl&àJfL 9 
ak recours mi / naumtère d*ua. avocat.» «et 
très-souvent na Jborame, d'bannew^t prive 
de ce secours ! S 'U peut se trouver upe &çn}$ 
occasion q& uù ianocent suroît justifié parle 
ministère d'un avocat , n'est-il pas, clair qqa 
b, loi qui Ifai* prive est injuste ? Lç premier 
président de Lanapignon disait, contre cette 
loi», « que Ir'ajvocat au conseil f qj*'w ayoi^ 
accoutume 4e. , donner au* £CC#séf u'esç 
point un privilège accordé par .le* ordon* 
^astees r*w par, les; loix ,; c'jest mie., Jibeaté 
^cqMise par le, droit naturel, f qui -est plus 
ancien que tojuies les I91X humajnjjs.i Jba 
feature . enseigive a " tout houime f qu'ii doit 

toîi ii n' i iiM i m. 1 1 n i . 11 ' i ii'l H' i l M i I I 1 1 1 il j ' O ! ' l fr > 

\'\ ) Digeste , : loi première; vwct et abstnt&as , et 
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avoir recours aux lumières' des autres quand 
il n'en a pas assez pour se conduire, et 
emprunter du secours quand il ne se sent 
pas assez fort pour se défendre. Nos or- 
donnances ont retranché aux acccuséstan* 
d'avantages , qu'il est bien juste de leuu 
conserver ce qui leur reste , et principale- 
ment l'avocat , qui en fait la partie la plus 
essentielle: Que si Von veut comparer notre 
procédure à celle des Romains et. àes autres 
nations, <6n trouvera qu'il n'y en a point dia 
si rigoureuse que celle qu'on observe en 
France , particulièrement dépuis l'ordon- 
feanùç de *539 > JProéès ^vèrbi de l'6rdon~ 
pag. i63>»l •". :: 

• Cette, procédure est bien plti& rigoureuse 1 
depuis- l'ordonnance de 167©* Elle eût été 
plus douce y si le plus grand nombre Seè 
comtnissaires eût p'eirfé côJànW M. dé 
Lainoignoh. : ~l v * î " ' ' • ' * ■ f " 

: Lë pàrîéfaiènt ' de Toulouse a ttn usag# 
bien singulier dans les preuves pat téntôikls* 
Oh wdihèt ailleurs dés demi -preuves qtri, : 
au fond y J nè' font que des doutes; car brf 
sait qu^il- n'y a poi nt de demi- vérités. Mais 
à Toulouse on admet des, quarts , et { dps 
huitièmes de preuves. On y. peut- regarder,; 
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par exemple , un pûï-diré commç, mi ,qnart, 
un f autre oui - dire plus vague comme un 
huitième ; de sorte que huit rumeurs, qui 
ne sont b qu'un écho, d'un bruit rqial fondé 
peuvent devenir une preuve CQippfôte ; et 
ejest. à-peu-près sur. ce principe 'que Jean 
Calas fut condamné à la roue ; les Ipix ro- 
maines exigeoient. des preuves lue? merh* 
dianâ Olariores. 

-:'.,<• .■.-,, 
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Idée de quelques réformes» 

. La magistrature est si respectable , que 
le $£ul pays de la terre où elle est vénale 
fait des vœux pour être délivré de cet usage. 
On souhaite que le jurisconsulte puisse par- 
venir par son mérite à rendre la justice 
qq'il a défendue; par ses veilles, par sa voix 
et par ses cris. Peut-être alors on verroit 
naître pat d'heureux succès une jurispru- 
dence régulière et uniforme. 

Jugera - 1 - 0131 toujours différemment la 
même cause en province et dans la. capi- 
tale ? faut-il que le même homme ait raison 

' 

en Bretagne et toit en Languedoc? Que dis- 


iy* De** Bj&li*s «r dis PjifNits, 
jef il y fr&tttaitt de jurisprudences que de 
vîtte» ; et> <àât53 le môme parlement, la 
inanimé 4\i*id chambre n'est pas celle de 
la chainbtte voisine (i). : 

Quelle pvodigieiittj ôonttitfiété entre les 
lot* du %pêâ*t royaume ! Â Paris. , un homme 
qui s ^té* domicilie; da»s la ville un an -et 
ira jour est réputé bourgeois. En Franclie- 
Coiuté , un homme libre -qui a demeuré 
un an et un jour dan? une maison main- 
mortable devient esclave -^ ses collatérayx 
n'hériteroient pas de ce qu'il auroit acquis 
ailleurs j "et ses propre^ £nfa«e sont réduits 
à la mendicité , s'ils ont passé un an loin de 
la maison où le père est mort. La prb-fàkce 
est nommée franche ; ' niais quelle ftert- 

chise !" ' ' "*' r: • ■' '• 

Quand on veut; poser l âés limites èritrè 

f ... . 

^ l'autorité civile et* lés tttâges ecclésiàstr- 
ques , quelles disputes interminables !• où 

' sont ces limites? qui conciliera les éternelles 
contradictions du fisc et delà jurisprudence? 
Enfin , pourquoi dans certains pays les ar- 
rêts ne sont -ils jamais! hicftivés?* y a - t - il 
quelque honte à rendre Kafeon de son juge- 
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(i) Voyez sur cela le président' Bo^hier. 
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ment ? pourquoi ceux qui jugent au nom 
du souverain ne présentent-ils pas au soiî^ 
verain leurs arrêts de mort, ayant qu'on les 
exécute ? 

De quelque côté qu'on jète les yeux , on 
trouvera la contrariété , la dureté , l'incer- 
titude , l'arbitraire. Nous cherchons , dana 
ce siècle , à tout perfectionner ; cherchons 
doue à perfectionner les loix, dont no* 
fies et nos fortunes dépendent. 


C'est ce qu'on a tâché de faire depuis, 
la révolution 9 en adoptant le système des 
jurés , et en adoucissant les peines crimi* 
n elle s. - . 
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^Pensées sur V administration publique t 

par M. de Voltaire. 

» 

\. xv ïïendorïj et ceux qui écrivent 
comme lui sur les intérêts des princes, font 
des almanachs défectueux pour l'année cou-, 
rante , qui ne valent absolument rien pour 
Tannée d'après. 

II. Qui eût dit, à la paix de Nimègue, 
qu'un jour l'Espagne., le Mexique," le I*é- 
fot*, Naples , Sicile, Parme appartiendraient 
à là nation françoise P 

III. Prévoyoit - on , lorsque Charles XII 
gouvernoit despotiquement la Suède , que 
ses successeurs n'auroient pas plus d'auto- 
rité que les rois.n'ei* ont em Pologne (1) ? 

IV. Les rois de Danemarck étoient des 
doges il y a un siècle ; ils sont à-présent 
absolus. 

V. Autrefois les Russes se vendoient eux- 
mêmes comme les nègres ; à-présent ils s'es- 
timent assez pour ne pas recevoir dans leurs 

(1) Ils sont revenus depuis à - peu - près au même 
point que les princes de la maison de Vasa. 

troupes 


troupes des soldats étrangers, et \h pnt 
cour point d'honneur, de ne déserter jamais > 
mais il leur faut encore des officiers £traa* 
gers , parce que la ration n'a pas #cqi*i9 
autant d'habileté que de courage, et qu'elU 
ne sait encore qu!obéir;. . 

VI. Les aniraarax accoutumés au joug $'y 
présentent eux-mêmes* Je.nje sais quel coi#? 
pilateor des. lettres de la reine Christine q. 
éait au genre humain 1- outrage de justifier 
le meurtre de Monàldesqui , assassiné à 
Fontainebleau pap l!onckrejd';une Suédoise', 
sous prétexte que cette: ^Suédoise avçit été 
reine* ïl n'y avoit au. monde que letf as&ast 
sins employés, pat elle. qué:jm$sen/t iprétftn* 
dpe qu'il étoit pearmis » à ; &&toe^ jprinôes£& t de 
faire à Fontainebleau ce, qui jmroif é\Â ml 
crime dans Stockholm* •!: ■' 

VII. La liberté consiste àne.dépea&rç que 
deç loix. Sur ce pied, chaquehommee^tiibr§ 
aujourd'hui en Suède", en Angleterre * en 
Hollande, en Suisse § à Genève,, à j&Ia.m* 
bourg ; on l'est mêitDr à: Vjenxse jet à Gènçç.j 
quoique ce qui n'esl^p&s du, corps des £03t 
Vêrains y soit avili. Mais il y a encore des 
provinces et de vastes royaumes chrétiens 
où la plus grande partie ides (hommes es* 
esclave, 0- * - : 

3 e année. Tome JIL N 
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VIIÏ. Un temps viendra dans ces paysj 
où quelque prince phis' habile que les autres 
férà + éofriprendre au cultivateur des terres 
qu'il-ft'ôôt pas tout -à ♦fait Jl leur avaptage 
fcju'uil homme qui a un cheval au plusieurs 
chevaux, c'est-à-dire toi noble , ait le droit 
de tuer un paysan en mettant dix écus sur 
sa fosse. Il est vraiUj»e:dix écus font beau* 
coup pour un horahue né dans un certain 
climat;, mais ils déhiêleront' dans la. suite 
des siècles que c'est fort. peu pour un mort» 
Alors il pourra se faire que les communes 
aient part au gouvernement f et que l'admi- 
nistration anglôise; .et suédoise s'établisse 
dans le voisinage de là« Turquie, , . 

-HE*- Un citoyen d'Amsterdam est un 

homme ; un citoyen à quelques degrés de 

longitude par-delà est tmahiikal de service* 

- X> T<d*is. les lîo*rauH3s sont nés égaux ; mais- 

un* bourgeois de Maroc ne soupçonne pas 

que cette vérité existe. '. / . 

V 'XÏ. Cette égalité n'est pas l'anéantisse- 

lûetit de la subor dirait-ion ; nous sommes 

t»us ^également hommes^, mais non ; mem- 

lires -égaux de la .société. Tous les droits 

naturels appartiennent également au sultan? 

tet.au bostangi^i'wi .fit l'autre doivent ;dis- 

poser avec le même pouvoir de leurs* 
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personnes , N de leurs familles , de leurs bîens. 
Les hommes sont donc égaux dans l'essen- 
tiel 9 quoiqu'ils jotfent sur la scène des 
rôles difïéréns. 

XII. Ori demande toujours quel gouver- 
nement est préférable? Si on fait cette ques- 
tion à un ministre où à son commis , ils 
seront saris doute pour le pouvoir absolu ; 
si c'est à tin baron $ il voudra que le barott- 
nage partage le pouvoir législatif ; lès évo- 
ques en diront autant ; le citoyen voudra , 
comme de raison $ êtte consulté , et le cul- 
tivateur ne voudra pas être oublié. Le meil- 
leur gouverneinent semble être celui" où 
toutes les condition^ sont également proté- 
gées par les loht. 

XIII. Un républicain est toujours plus 
attaché à sa patrie qu'un sujet à la sienne,; 
par la raison qu'on amie mieux soii bieù 
que celui de son maître. 

XIV. Qu'est-ce que l'amour de la patrie ? 
mi composé d'aûiour-propre et de préju- 
gés , dont le bien de la société fait la plus 
grande des vertus i il importe cjUè ce tia.afc 
vague', le public , fâ^sè une impression prof- 
fonde. 

XV. Quand le seigneur d'un château ou 
l'habitant d une ville accusent le pouvoir 
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absolu et plaignent le paysan accablé, ttê 
les croyefc pas ; on ne plaint guère les m au* 
jqu'on ne sent point. Les citoyens , les geti* 
tilshommes haïssent encore très - rarement 
la personne du souverain , à moins que ce 
ne soit dans les guerres civiles. Ce qu'oit 
haït, c'est le pouvoir absolu dans la qua- 
trième ou cinquième main ; e'est l'anti> 
chambre d'un commis ou d'un secrétaire ^ 
d'un intendant , qui cause les murmures ; 
c'est parce qu'on a reçu dans un palais la 
rebuffade d'un valet insolent, qu'on gémit 
sur les campagnes désolées. r 

XVI. Les Ariglois reprochent aux Fran* 
cois <ie servir leurs maîtres gaiement. Voici 
ce qu'on a écrit en Angleterre de plus beau 
sur cette matière. 

A nation hère y pity and admire 

Whom noblest sentiments of glory fire.; * 

Yet tought by customs force , and bigot' fear * 

Tb serve Vith pride and boast the yohe , they bcar % 

Whose nobles born to crihge and to comahd , 

In courts a mean , in camps a generous band , 

From priests and stok-jobbers content receive / 

Those iaws their dreaded arms to europe give , ' * 

Whôse people Vain inwanr, in bandage West ' 

To plundered gnai , industrious two opprest, 

\V"ith happy follies rise above their fate ? 

The jest and envy of k tffrer state, 
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- Un pourroit rendre ainsi le sens de ce* 
Vers : 

Tet est l'esprit François , je l'admire et le plains. 
Dans son abaissement quel excès de courage ! 
La tête sous le joug, les lauriers dans les mains T 
H chérit à-la-fois la gloire et l'esclavage. 
Ses exploits et sa bonté ont rempli l'univers : 
Vainqueur dans les combats, enchaîné par sçs maîtres> 
Pillé par des traitans , aveuglé par des prêtres , • 
Dans la disette il chante ; il danse avec ses fers. 
Fier dans la servitude , heureux dans sa folie r 
De l'Anglois libre et sage 41 est encor l'envie* 

Voici la réponse à toutes ces déclama-* 
' fions dont les poésies angloises , les bro* 
chures et les sermons sont remplis. Il est 
très-naturel d'aimer une maison qui règne 
depuis près de huit cents années. Plusieurs 
étrangers , et même dçs Anglois , sont venus 
S'établir en France, uniquement pour y vivre 
heureux. 

XVJL Un roi qui n'est point contredit 
ne peut guère être méchant. 

XVIII. Quelques Anglois de province r 
qui n'ont voyagé qu'à Londres, s'imaginent 
que le roi de France , quand il est de loisir, 
envoie chercher un président, et pour s'a* 
muser donne son bien à un valet de garde* 
robe» 
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XIX. Il n'y a guère de pays au monde oât 
les fortunes des particuliers soient plus as-r 

jurées qu'en France. Le comte Maurice d& 
Nassau, en /partant de la Haie pour aller 
çompvandèr nnfanteriehpllarjdoisç, me de- 
manda si on lui coniisqueroit les rentes 
qu'il avoit sur 1 'hôtel-de-ville de Pariç. On 
■vous paiera, lui dis -je, précisément le même 
jour que le comte Maurice de Saxe qui 
commande l'armée françoise , et cela étoit 
yrai à la lettre (î). 

XX. Louis XI y pendant son règne , lit 
passer par la main du bourreau environ 

I** / .... 

(1) Les Anglojs instruits avouent que la France esç 
celui des grands états de, l'Europe , après l'Angleterre, 
où les propriétés sont le plus assurées ; et c'est par cette 
raison qu'elle est, après l'Angleterre, le pays le plus 
florissant. Ils pouvôienr, ajouter que c'est beaucoup 
moins à la constitution de l'Angleterre qu'ils doivent 
l'avantage d'une sûreté pkis grande dans les proprié- 
tés , qu'à la vigueur avec laquelle les loix y sont exé* 
entres. Si les propriétés sont moins assurées en France, 
c e n'est point parce que le gouvernement y est absolu : 
c'est parce qu'il n'a pas toujours veillé avec exactitude 
au maintien des loix ; qu'il ne les a paj défendues tou- 
jours avec assez de vigueur contre les prétentions ou 
ies entreprises des corps puissans; qu'il ne s'est point 
assez occupé de perfectionner les loix. Note de P^uteur^ 


quatre mille citoyens ; c'est qu'il n '-étoit pas 
absolu, et qu'il voul oit l'être. Louis XIV, 
depuis l'aventure . du duc de Lauzun , 
n'exerça aucune rigueur contre personne 
de sa cour ; c'est qu'il étoit absplu. Sous 
Charles II, il y eut plus de cinquante têtes 
considérables coupées à Londres. 

XXI. Du temps de Louis XIII, il n'y eut 
pas une année. sans faction. Louis-le- Juste 
étoit cruel : il avoit commencé à sei$e ans 
par faire assassiner son premier ministre. 
Il souffrit que le cardinal de Richelieu, 
plus Gruel que lui, fît couler le sang sur 
les échafauds. 

Le caxà\rw\ JMEazarin , dans les mêmes cir- 
constances, ne fît périr personne. Etranger 
qu'il étoit, il n'eût pu se soutenir par la 
cruauté : il étoit fourbe et non méchant. Si 
Richelieu n'eût pas eu de faction à corn* 
battre , il eût mis le royaume au plus, haut 
point de splendeur , parce que sa cruauté , 
qui tendit à la hauteur de son caractère , 
n'ayant pas de quoi s'exercer, eût laissé 
agir la noblesse de son génie dans toute 
son étendue, 

XXII. Dans un livre rempli d'idées pro- 
fondes et de saillies ingénieuses , on a 
Compté le despotisme parmi les formça 

N4 
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fiaturelles* dtt goWernement^L'auteur/cpoi 
est fort bon plaisant , a voulu railler* 

Il ti'y a poiiit <VeEât despotique par sa 
fcaturé. Il fr'y a point de pays où une ria* 
tîon ait dit à un homme t Sire 9 nous don* 
nom à vôtre gracieuse majesté le pouvoir 
de prendre nos femmes > nos en/ans , nos 
biens et nos vies, et de nous faire empaler 
selon votre bon plaisir et votre adorable 
caprice. 

Le grand-seigneur jure sur l'alcoran d'ob* 
fcèrver les loix. îl ne peut faire mourir per* 
Bonne sans un arrêt du divan et un fetfa 
du rauphti. Il est si peu despotique qu'il 
île peut fti changer le prix des monnoies f 
ni Casser les janissaires. Il est faux qu'il 
soit le maître du bien de ses sujets ; il donne 
des terres qu'on appelé des timariots, comme 
on donnoit anciennement des fiefs. 

XXIIL Le despotisme est l'abus de la 
royauté-, comme l'anarchie est l'abus de 
la république. Un sultan qui., sans forme 
de justice et sans justice > emprisonne ou 
fait périr des citoyens , est un voleur de 
grand chemin qu'on appelé votre hautesse* 

XXIV. Un auteur moderne a dit qu'il y 
& plus de vertu dans les républiques et plus 
«d'honneur dans les monarchies. 


L'honneur est le désir d'être honoré; 
avoir de l'honneur , ce n'est rien faire qui 
soit indigne des honneurs. On ne dira 
point qu'un solitaire a de l'honneur : cela 
est réservé pour ce degré d'estime que 
dans la société chacun veut attacher à sa 
personne. Il est bon de convenir des ter* 
mes j sans quoi bientôt on ne s'entendra 
plus. 

Or, du temps de la république romaine 9 
ce désir d'être honoré par des statues , de* 
couronnes de lauriers et des triomphes 9 
rendit les Romains vainqueurs d'une grande 
partie du monde. L'honneur subsistoit d'une 
cérémonie ou d'une feuille de laurier ou 
de persil. 

Dès qu'il n'y eut plus de république , il 
n'y eut pins de cette espèce d'honneur. 

XXV» Une république n'est point fondée 
sur la Tertu ; elle Test sur l'ambition de 
chaque citoyen , qui contient l'ambition des 
autres 3 sur l'orgueil , qui réprime l'orgueil , 
Sur le désir de dominer , qui ne souffre 
pas qu'un autre domine. De-là se forment 
des loix qui conservent l'égalité autant 
qu'il est possible. C'est une société ah 
des convives d'un appétit égal mangent à 
la même table , jusqu'à ce qti'il vienne ua 
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homme vorace et vigoureux qui prenne tout 
pour lui et leur laisse les mie tes (i). 
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(i) L'intérêt est le mobile général des actions des hom- 
mes, non-seulement dans ce sens que celui même' qui 
agit d'après les motifs les plus purs est déterminé par le 
plaisir qu'il trouve à remplir ses devoirs ,unais dans ce 
sens moins métaphysique que , si on en excepte cer- 
tains momens d'enthousiasme , l'intérêt de notre corn 
servation, de notre fortune, de nos plaisirs, de nos 
affections , de notre repos , de notre réputation , de 
la paix de notre conscience , de notre salut , nous déter- 
mine toujours. Il peut arriver que, dans une nation , la 
plus grande partie des hommes soit conduite principale- 
ment par l'un de ces intérêts dans leurs actions relatives 
à l'ordre de la société. Ainsi , dans un pays comme 
l'Angleterre , par exemple , la jouissance des droits des, 
Jiommes , que les Anglois font, consister dans la sûreté 
personnelle de n'être jugé que par des jurés , et de 
ne pouvoir être gardés en prison en vertu d'ordres 
arbitraires ; dans la sûreté des propriétés , le droit de 
s'assembler paisiblement et de prendre des résolutions 
en commun ; dans la liberté dé la presse, la tolérance , 
le droit de n'être imposés que par l'aveu d'un corps 
dont la nation choisit les membres ; cette jouissance , 
dis- je , est l'intérêt dominant de tout Anglois. A Ge- 
nève y où tous les citoyens sont rassemblés dans une 
seule ville , l'égalité est le grand intérêt qui les anime. 
Sous un sénat aristocratique, si l'égalité entre les mem- 
bres et le maintien de l'autorité du corps est l'intérêt 
.général qui meut les sénateurs , la conservation, de Jeui$ 
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XXVI Les pâtîtes machinçs ne réussissent 
point en grand , parce que les frottemens 
If § dérangent. Il en est de même des états ; 
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biens et la sûreté de leurs personnes est celui qui anime 
les citoyens* 

Dans un pays soumis au gouvernement q"un seul , sî 
la nation est éclairée , et s'il n'y a point trop de dis- 
tinctions héréditaires , d'autorités intermédiaires oppo- 
sées au monarque et pesant sur le peuple , l'intérêt gé- 
néral est encore la conservation de la sûreté, de la 
propriété , de la liberté de dispqsèr de la personne et, 
des biens. Mais s'il y existe de ces distinctions , de 
ces pouvoirs , alors l'intérêt de chacun est de chercher 
^ sortir de la classe du peuple , que tontes les autres 
pppriment ; l'amhitipn , la vanité Revient donc alors le 
principe dominant. 

Si le peuple est ignorant , alors la sûreté person T 
Délie , la propriété des biens , le maintien de ses, usages 
sont les seules choses qui lui soient chères ; il ne dif- 
fère des habita n s d'un autre pays que parce qu'il a 
de ses droits une idée moins, étendue , moins complète» 

L'intérêt de tout gouvernement est d'avoir l'autorité 
entière, et d'être paisible et assuré. Il ne doit donc 
pas choquer ce principe d'intérêt qui est le mobile de 
la nation ; au contraire , il le respectera et cherchera à 
en faire l'instrument de ses projets. Ainsi , par exem- 
ple , dans un gouvernement comme l'Angleterre , les 
loix s'occuperont du maintien des droits des hommes : 
il en sera de même dans une monarchie , d'autant plus 
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la Chine ne peut se gouverner comme I* 
république de Luques. 

: XXVII. Le calvinisme et le luthéranismer 


que la nation sera plus éclairée , et qu'il y aura moins* 
de distinctions entre les homme», que le ressort de 
la vanité sera plus affoiblî. 

Dans les aristocraties , on Veillera à maintenir l'é~ 
galité entre les membres du souverain , et en même- 
temps à les empêcher d'opprimer chacun en particu-» 
lier ; on affectera doutant plus la justice qu'on serai 
p'us souvent obligé de la violer pour affermir le pou» 
Voir du sénat ; on donnera à l'oppression l'apparence 
de la règle ; on évitera sur - tout de laisser prendre* 
aux hommes la connoîssance de leurs droits. Dans 1* 
démocratie , le gouvernement tendra à conserver l'é- 
galité entre les citoyens ; il évitera ce qui la blesse* 
roit de droit, ou ne la violera que par des formes 
qui paroissent la conserver. Le monarque d'une nation- 
ignorante , qu'on appelé despote , respectera les usage» 
et les préjugés, sera sévère contre les subalternes qui 
abusent de leur pouvoir , contre ceux qui troublent 
l'ordre. Dans une monarchie , où il y a beaucoup de 
distinctions , on les emploiera pour attacher tous la* 
hommes riches au gouvernement , et l'on fera tomber 
sur le peuple tout le poids de l'autorité et du pou* 
voir ; on ménagera plus les fantômes de l'orgueil que 
les droits réels des citoyens. Le principe est toujours 
le même , l'intérêt, qui force è respacter l'opinion gé- 
nérale , qui produit un gouvernement plus ou mçin$- 
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•sont en danger dans l'Allemagne : ce pays 
*st plenj de grands évêchés* d'abbayes soij- 
yeraines, dç çanonicats.» tous propres jà 
faire des conversions,. Un prince protestait 
*e fait catholique pour être évê.que ou roi 
d'un certain pays , comme une princesse 
pour se marier. 

XXVIII. Si la religion romaine reprend 
le dessus ., ce sera par l'appât des gros bé- 
néfices et par le moyen des moines. Les 
moines sont des troupes qui combattent 
sans cesse ; les protestans n'qnt point de 
troupes. 

XXIX. On a prétendu que les religions 
sont faites pour les climats : mais le chris- 
tianisme a régné long - temps en Asie. Il 
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sage, à mesure que le peuple est plus éclairé et a 
moins de préjugés. Mais dans tous les gouvernement, 
c'est la crainte qui contient le peuple; c'est l'honneur 
qui est le principal mobile des actions de ceux qui , 
n'étant point occupés de leur subsistance , le sont davan- 
tage de leur vanité ; c'est la vertu -qui inspire un très* 
petit nombre d'hommes , très-rares dans tous les pays 
et dans tous les siècles. 

Ce que nous venons de dire nous paroît propre à 
faire entendre ce qui a pu donner à Montesquieu l'idée 
de ses trois principes, et à montrer en même -temps 
que cette distinction est inutile et peu fondée. 
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commença dans là. Palestine , et il est vertu 
en Norwège. L'Anglois qui a dit que les 
religions étoient nées eu Asie et trou- 
voient leur tombeau en Angleterre , a mieux 
rencontrée 

XXX. Il faut avôtier qu'il y a dès céré- 
monies , des mystères qui ne peuvent avoir 
lieu que dans certains climats. Oh se baigne 
dans le Gange aux nouvelles lunes ; s'il 
falloit se baigner en janvier dans la Vistule, 
cet acte de religion ne serait pas long- temps 
en vigueur j etc; 

XXXI. On a prétendu que la loi de Afd- 
homet , qui défend de boire dû vin , est la 

-loi du climat d'Arabie , parce que le vin y 
fcoaguieroit le sang y et que Feau est rafraî- 
chissante. J'aimerois autant qu'on eût fait 
un onzième commandement en Espagne et 
en Italie , de boire à la glace. 

Mahomet ne défendit pas le vin parce 
que les Arabes aiment l'eau : il est dit dans 
la sonna , qu'il le défendit parce qu'il fat 
témoin dès' eïcès que l'ivrognerie fit coni- 
fnèttre. 

XXXII. Toutes les loix religieuses ne 
sont pas une suite de la nature du climat. 

Manger debout un agneau cuit avec des 
laitues , jeter ee qui en reste dans le feu? y 
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he point manger de lièvre , parce qu'il est 
dit qu'il n'a pas le pied fendu et qu'il ru- 
mine ; se mettre du sang d'un animal à 
l'oteille gaitche : toutes ces cérémonies 
n'ont guère de rapport avec la température 
d'un pays. 

XXXIII.' Si Léon X avoit donné des in- 
dulgences à vendre aux moines Augustins, 
qui étoieïit eïi possession du débit de cette 
marchandise , il n'y auroit point de protes- 
tans* Si Anne de Bouten n'avoit pas été 
belle, l'Angleterre se rok romaine. A quoi 
a-t-il tenu que l'Espagne n'ait été toute 
arrienne et ensuite toute mahométane ? à 
qtioi a-t-il tenu que Carthage n'ait détruit 
Rome ? 

XXXIV. ÏD'un avènement dtonrié déduire 
tous les évènemens de l'univers, est un beau 
problème à résoudre ; mais c'est au maîtr* 
de l'univers qu'il appartient de le faire. 
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La voix du Sag€ et du Peuple 9 par 

M. de Voltaire. 

-JLtS lecteur éclairé par l'expérience jugera, du degr6 
de certitude et d'utilité doqt quelques - unes de? 
maximes suivantes peuvent être dans .la pratique. Ou 
sait que la vérité n'a pas toujours éclairé les pas de 
1 auteur, et qu'on ne doit le suivre dans les différentes 
carrières qu'il a parcourues qu'avec la plus grande cir- 
conspection. 

« Cet ouvrage , est - il dît dans l'avertissement <Jes 
éditeurs, parut en 1750 , dans le temps ou les ridicules 
querelles pour la iu/Ar.nienaçpient de, troubler encore 
l'état , et où le clergé 9 propriétaire d'un cinquième des 
biens du royaume, refusoit de porter une partie dû 
Fardeau des taxes sous lequel le reste dé la nation pa« 
toissoit prêt à succomber , et protégé par quelques mi* 
nistres , les akloit à faire disgracier le contrôleur-géné- 
ral qui osoit rendre ce service à» patrie»» 


J_ja bonté d'un gouvernement consiste à 
protéger et à contenir également toutes les 
professions d'un état. 

Le gouvernement ne peut être bon , s'il 
n'y a une puissance unique» 

Pana 
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Dans les états les plus mixtes, la puis-' 
sancê résulte du consentement de plusieurs 
ordres ; et alors elle acquiert son unité 9 
sans laquelle tout est confusion. 

Dans un état quelconque, le plus grand, 
malheur est que l'autorité législative soit 
combattue. Les années heureuses de la mo- 
narchie ont été les 1 dernières de Henri IV # 
celles de Louis XIV et de Louis XV, quand 
cçs rois ont gouverné par eux-mêmes, 

Il ne doit pas y ^vqir deux puissances 

dans un état. 

> - . 

.On abuse de la distinction entré puis- 
sance spirituelle et puissance temporelle/ 
Dans ma maison reconnoît-on deux maî- 
tres., moi qui suis le père de famille, et le 
précepteur de mes enians, à qui je donne 
des gages? . 

Je veux qu'on ait de très-grands égards 
pour le précepteur de mes enfans ; mais je 
ne veux point du tout qu'il ait la moindre 
autorité dans ma maison. 

Il y a en Europe quatre grands 'états , 
sans compter l'Italie , qui sont de la com- 
munion romaine ; la France, les Espagries , 
la moitié de l'Allemagne, la Pologne. Dan^ 
les Espagnes , le gouvernement s'accom- v 
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mode avec le pape pour imposer des taxes 
sur le clergé. L'impératrice reine de Hon- 
grie en use de même ; elle a obtenu j dans 
là dernière guerre , la permission de pren- 
dre l'argenterie des églises (1). En Pologne 9 
Tannée de la couronne vit quelquefois à 
discrétion sur les terres du clergé , parce 
que le clergé paie trop peu à la répu- 
blique. 

Eh Trànce , où la raison se perfectionne 
tous les jours , cette raison nous apprend 
que l'église doit contribuer aux charges de 
l'état à proportion de .ses revenus , et que 
le corps destiné particulièrement à ensei- 
gner la justice doit commencer par en don- 
ner l'exemple. 

Ce gouvernement serôit digne des Hbt- 
teritûts, dans lequel il seroit permis à un 
certain nombre d'hommes de dire : c*êst 
à ceux qui travaillent à payer ; nous ne 
devons rien payer , parce que nous sommes 
oisifs. 

Ce gouvernement outrageroit Dieu .et 


( i ) Son successeur vteuti def faire les réformes les 
plus utiles dans le clergé de ses états , sans en avoir 
demandé la permission à personne. 
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les hommes , dans lequel des citoyens 
pourroient dire : l'état nous a tout donné f 
et nous ne lui devons que des gnères. 

La raison , en se perfectionnant , détruit 
le germe des guerres dé religion ; c'est l'es- 
prit philosophique qui a banni cette peste 
du monde. 

Sx Luther et Calvin revert oient au monde i 
ils ne feroient pas plus de bruit que les 
scotistes et les thomistes. Pourquoi ? parce 
qu'ils viendroîent dans* un temps où les 
hommes commencent à être éclairés. 

Ce n'est que dans des temps de barbarie 
qu'on voit des sorciers , des possédés , des 
rois excommuniés , des sujets déliés de* 
leur serment de fidélité par les docteurs. 

La raison nous apprend: que te prince 
petit laisser subsister quelques anciens abus / 
comme décaisser décider en cour de Rome* 
certaines affaires qu'on pourroit très-bieiij 
décider dans son conseil. 

Elle nous montre que quand le prince 
voudra abroger ces coutumes , elles tom- 
beront comme un bâtiment gothique qu'on 
détruit pour le rebâtir à la moderne. 

Elle »eras montre que quand le prince 
voudra ' extirper un abus préjudiciable, les 

O % 
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peuples doivent y concourir et, y conoomv 
ront, l'abus eût -il quatre mille ans d'an-» 
ciennete* 

Cette raison nous enseigne que le prince 
doit être maître absolu, de toute police ec* 
clésiastique , sans aucune restriction, puis* 
que cette police ecclésiastique est une par- 
tie du gouvernement ; et de même que le 
j)è;re de famille prescrit au précepteur da 
ses enfans les heures du travail, le genre 
des études, etc. de. même le prince peut 
prescrire à tout ecclésiastique , sans excep* 
tionjF tout ce qui a le moindre rapport à 
l'ordre public. 

Cette raison, nous dit à tous que quand 
le prince voudra donner à ceux qui ont 
versé leur sang pour l'état, des pensions sur 
des bénéfices, lesquels bénéfices sont une 
partie du patrimoine de Pétat, non-seule^ 
ment tous les officiers de guerre - % mais tou& 
les magistrats , tous les cultivateurs , tous, 
lps citoyensjfeéniront Je princg ;;.$t quicon- 
que s'oppcj^roit aune institution . si saluer 
taire seroit regardé comme un enoiçmi de 
la patrie (i), ...... 

(i) Les rois xie France on^ été dans l'usage de ré-» 


pau Voltaire.-. ai3 
De inême quand le prince, qui est le 
pasteur de son peuple, voudra augmenter 
son troupeau , comme il le doit ; quand il 
voudra rendre aux loix de la nature les 
imprudens et les imprudentes qui se sont 
voués à l'extinction de l'espèce , et qui ont 
Fait un vœu fatal à la société > dans un âge 
où il n'est pas permis de disposer de son 

bien ^ la société bénira ce prince dans la 

• ■ ♦ * * * 

suite des siècles. :..*.. 

H y a tel couvent inutile au montre, à 
tous égards, qui jouit de deux cent mille 
ivres de rente. La raison démontre quêsf 
l'on donnoit ces deux cent mille livres à 
cent officiers qu'on marieroit., il y auroit 
cent bons citoyens récompensés, cent JSUen 
pourvues, quatre cents personnes.au moins 
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compenser avec les biens des ecclésiastiques les set-* 
vtae& rendus à l'état , depuis Charlts Martel juscju'è 
Lçyis XIV. Qn lui dit que c'étoit an abus ,* et it 
It» crut. On est . plus éclairé aujourd'hui ; on sait que 
les biens ecclésiastiques sont la partie (Ju revenu de 
l'état employée par le gouvernement à défrayer les 
dépenses de la religion , et qu'il est le maître de sup- 
primer cette dépense, s'il la juge inutile;. en laissant 
à chacun le soin de payer les prêtres dont il croit 
«HOir besoin^*.., ... ,! 
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de plus dans l'état au bout de dix ans, ûxz 
lieu de cinquante faînéans ; elle démontre 
encore que ces cinquante fainéans rendus 
à la patrie cultiveroient la terre , la peu- 
pleraient , et qu'il y auroit plus de laboureurs 
et de soldats. Voilà ce que tout le monde 
désire j depuis le prince du sang jusqu'au 
Vigneron. La superstition seule s'y oppo- 
$oit autrefois ; mais la raison soumise à la 
foi écrase la superstition. 
' Le prince peut d'un seul mot empêclier 
au moins 'qu'on ne fasse r des 'vœux avant 
l'âge dé vingt- cinq ans; et si quelqu'un, 
dit au souverain : que deviendront les filles 
de condition que nous sacrifions d'ordi- 
naire ail£ aînés de nos familles ? Le 
prince répondra : elles deviendront ce 
qu'elles deviennent en Suède , en Dane- 
marck , en Prusse , , en Angleterre , *& 
Hollande celles feront des citoyens ; elles > 
sont nées pour la propagation , et non pour- 
réciter du latin qu'elles n' entendent points 
Une 'femme qui nourrit deux erifaris , et, 
qui file , rend plus de service à la patrie 
que tous les couvens n'en peuvent j^imaj^ 
rendre. 

C'est un très - grand bonheur pour le- 
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prince et pour l'état qu'il y ait beaucoup 

de philosophes qui impriment ces maximes 
dans la tête des hommes* 

Les philosophes n'ayant aucun intérêt 
particulier , ne peuvent parler qu'en faveur 
de la raison et de l'intérêt public. 

Les philosophes rendent service au prince 
en détruisant la superstition , qui est tou- 
jours l'ennemie des princes. 

C'est la superstition qui a fait assassi- 
ner Henri III , Henri IV ', Guillaume , 
prince d'Orange , et tant d'autres ; c'est elle 
qui a fait couler des rivières de sang de- 
puis Constantin. 

La superstition est le plus horrible en- 
nemi du genre humain : quand elle domine 
le prince, elle l'empêche de faire le bien 
de son peuple ; quand elle domine le peu- 
ple ,• elle le soulève contre son prince. 

Il n'y a pas sur la terre un seul exem- 
ple de philosophes qui se soient opposés 
aux loix du prince : il n'y a pas un seul r 
«fciêcle pîi la superstition et l'enthousiasme 
n'aient causé des troubles qui font hor- 
reur. 

II n'y a pas un seul exemple de trouble 


et de dissension , quand! le prince a été Ie fc 
maître absolu de la police ecclésiastique* 
Il n'y a que des exemples de désordres et 
cte calamités , quand les ecclésiastiques 
n*ont pas été entièrement soumis au prince. 

Ce qui peut arriver de plus heureux aux' 
hommeâ , c'est que le prince soit philo* 
sophe.' •- ; • % 

Le prince philosophé sait que plus la rai*, 
son fera des progrès dans ses états , moins les 
disputes, les querelles théologiques, l'en- 
thousiasme , lu superstition feront de mal. 
Il encouragera donc les progrès de la- 
raison* 

Ces progrès seuls suffiront pour anéan- 
tir , par exemple , dans quelques années 
toutes les disputes sur la grâce ; parce que 
le nombre des hommes raisonnables étant 
augmenté , le nombre des esprits de tra- 
vers qui se nourrissent d'opinions absurdes 
diminuera. 

Ce qu'on appelé un Janséniste est réel- 1 
lement un fou, un mauvais citoyen et un 
, rebelle* Il est fou , parce qu'il prend, pour 
des vérités démontrées des idées particu- 
lières. S'il se servoit de sa raison , il ver- 
roit que les philosophes n'ont jamais dis- 
puté 
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jjrtité ni pu disputer stir une vérité démon- 
trée. S'il se servoit de sa raison , il verroit 
qu'une secte qui méfie à des Convulsions 
est uàe secte de fous. Il est mauvais ci* 
tôyen, parce qu'il tfouble Tordre de l'état j 
il est rebelle, parce qu'il désobéit. 

Les molinistes sont des fous plus doux* 
Il ne faut être ni à Appollos ni à Céphas 9 
mais à Dieu et au roi. Il est certain que 
plus il y aura de philosophes , plus les fous 
«eront à portée d'être guéris. 

Le prince philosophe encouragera la re- 
ligion qui enseigne toujours une morale 
pure et très-utile aux hommes ; il empê- 
chera qu'on ne dispute sur le dogme , parce 
que ces disputes n'ont jamais produit que 
du mal. 

Il rendra , autant qu'il le pourra j la jus- 
tice distribulive plus uniforme et moins 
lente ; #t rougira pour nos ancêtres , que 
ce qui est vrai à Dreux soit faux à Pon- 
Uoise. 

Le prince philosophe sera convaincu que 
plus un peuple est laborieux 9 plus il est 
riche ; il aura ' soin que ses villes soient 
embellies , parce qu'alors il y aura plus de 
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travaux » et qu'il en résultera l'i^tilo e} 
l'agriable. 

On composerait un gros livre de tout 
4e. bien qu'on peut faire ; mais un prince 
philosophe n'a pas besoin d'un gros livre* 


Fin du Tome troisième dp la troisième 
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année. 
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Commentaire sur quelques ^Maximes de 
~ l'Esprit des Loix, par M* de Voltaire* 

JN ô û s avons déjà dit que le caractère «t le gémi 

tfti philosophe de ferney le rendoient peu propre auK 

recherches qui exigent une longue méditation \ une 

analyse rigoureuse et suivie ; c'est sur-tout dans son 

Commentaire sur F Esprit des hit qu'on peut s'apper* 

cevoir de cette vérité. L envie de déprécier, selon son 

usage, un auteur célèbre, s'y fait plus sentir encore que 

Cette raison profonde qui deVroit caractériser la critique 

d'un ouvrage aussi profond lui-même* Cependant il a là 

modestie de le présenter comme l'extrait de trois petits 

Volumes , qu'il attribue à une société de savons nourrie 

dans la connaissance des affairés des hommes* On le re* 

trouve tout entier, à quelques idées près, dans soft 

À , B , C , dont nous dirons tin mot à la fin de cett* 

analyse. 
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I. JN b discutons point la foule de ces pro- 
positions qu'on peut attaquer et défendra 
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long-temps sans convenir de rien ; ce sont 
des sources intarissables de disputes. Les 
deux contendans tournent sins avancer, 
comme s'ils dansoient un menuet ; ils se re- 
trouvent à la fin tous deux au même en* 
droit dont ils étaient partis. 

Je ne chercherai point si Dieu a ses loix, 
ou si sa pensée, sa volonté sont sa seul© 
loi , si les bêtes ont leurs loix , comme dit 
l'auteur ; ni s'il y avoit des rapports de jus- 
tice avant qu'il existât des hommes , ce qui 
est l'ancienne q erelle des réaux et des 
nominaux ; ni si un être intelligent , créé 
par un autre être intelligent et ayant fait 
du mal à son camarade intelligent, peut être 
supposé devoir subir la peine du talion, par 
l'ordre du créateur intelligent , avant que ce 
créateur ait créé ; ni si le monde intelligent 
n'est pas si bien gouverné que le monde non 
intelligent , et pourquoi ; ni s'il est vrai que 
l'homme viole les loix de Dieu en qualité 
d'être intelligent , ou si plutôt il n'est pas 
jfaivé de son intelligence dans l'instant qu il 
viole ces loix. Ne nous jouons point dans les 
Subtilités de cette méthaphysique ; gardons- 
nous d'entrer dans ce labyrinthe. 

II. L anglois Hobbes prétend que l'état 


PAU V O I. *T A î R *. 5 

naturel de l'homme est un état de guerre,, 
parce que tous les hommes ont un droit 
égal à tout. 

Montesquieu plus doux veut croire que 
l'homme n'est qu'un animal timide qui cher- 
che la paix. Il apporte en preuve Phistoire 
de ce sauvage trouvé, il y a cinquante ans, 
flans les forêts de Hanovre , et que le moin- 
dre bruit effrayoit. 

U me semble que si Ton veut savoir com- 
ment la pure nature humaine est faite , il 
n'y a qu'à considérer les enfans de nos rus- 
tres. Lé plus poltron s'enfuit devant le plus 
méchant ; le plus foible est battu par le 
plus fort; si un peu de sang coule, il pleure, 
il crie : les larmes, les plaintes que la dou- 
leur arrache à cette machine, font une im- 
pression soudaine sur la machine de son. 
Camarade qui le battoit. Il s'arrête comme 
si une puissance supérieure lui saisissoit la 
main ; il s'émeut, il s'attendrit , il embrasse 
son ennemi qu'il a blessé ; et le lendemain , 
s'il y a des noisettes à partager , ils recom- 
menceront le combat : ils sont déjà hom- 
mes , et ils en useront ainsi un jour avec 
leurs frères , avec leurs femmes. 

Mais laissons là les enfans et les sauvages; 
n'examinons que bien rarement les nation* 

AS 


6 Stt% 1*E$*rît »es Lotx; 
étrangères qui ne nous sont pas assez con- 
nues ; songeons à nous* 

III. La noblesse entre en quelque façon 
dans V essence de la monarchie f dont la 
maxime fondamentale est : point de ma* 
narchie , point de noblesse ; point de no~ 
blesse 9 point de monarque ; mais on a un 
despote. ( Page 7, édit, de Leide , in«4*. de 
l'Esprit des loix. ) 

Cette maxime fait souvenir de l'infortuné 
Chartesl**, qui disoit : point d'évêque , point 
de monarque. Notre grand Henri IV au- 
roit pu dire à la faction des seize : point de 
noblesse , point de monarque. Mais qu'on 
me dise ce que je dois entendre par des- 
pote et par monarque. 

Les Grecs, et ensuite les Romains, en- 
tendoient par le mot grec despote un père 
de famille , un maître de maison, despotes* 
herus ,patronus , despoina , hera *pa trôna* 
opposé à therapon ou terapsos , famulus , 
servus. Il me semble qu'aucun Grec , qu'au- 
cun Romain ne se servit du mot despote 
pu d'un dérivé du despote, pour signifier 
Un roi. Despoticus ne fut jamais un mot 
latin. Les Grecs du moyen âge s'avisèrent , 
yers le commencement du quinzième siè? 


* A R Vblf AïEt' 7 

èle, d'appeler despotes des seigneurs très- 
f bibles dépendans de la puissance des Turcs, 
despotes de Servie , de Valachie , qu'on ne 
regardoit que comme des maîtres de mai- 
son. Aujourd'hui, les empereurs de Tur- 
quie , de Maroc , de Perse , de l'Indoustan , 
de la Chine, sont appelés par nous despotes ; 
et nous attachons à ce titre l'idée d'un fou 
féroce qui n'écoute que son caprice ; d'un 
barbare qui fait ranger devant lui ses cour- 
tisans prosternés , et qui pouf se divertir 
ordonne à ses satellites d'étrangler à droite 
et d'empaler à gauche. 

Le terme de monarque emportoît origi- 
nairement l'idée d'une puissance bien su- 
périeure à celle du mot despote. Il signi^ 
fioit seul prince, seul dominant, seul puis- 
sant : il sembloit exclure toute puissance 
intermédiaire. 

Ainsi, chez presque toutes les nations-," 
les langues se sont dénaturées. Ainsi , les 
mots de pape, 4'évêque 9 £ e prêtre, de dia- 
cre , d'église , de jubilé , de pâques , def 
fêtes , noble , vilain , moine , chanoine , 
clerc > gendarme, chevalier , et une infinité 
d*autres , ne donnent plus les mêmes idées 
qu'ils donnoient autrefois ; c'est à quoi l'on 

A * 
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ne sauroit faite trop d'attention dans toutel 

ses lectures. 

J'aurois désiré que l'auteur, ou quel- 
qu'autre écrivain de sa force , nous eût ap- 
pris clairement pourquoi la noblesse est 
l'essence du gouvernement monarchique. 
On seroit porté à croire qu'elle est l'essence 
du gouvernement féodal comme en Alle- 
magne! et de l'aristocratie comme à Venise* 

4 

IV. Autant que le pouvoir du clergé est , 
dangereux dans une république , autant il est 
convenable dans Une monarchie , sur-tout 
dans celles qui vont au despotisme. Oh en 
seroient V Espagne et le Portugal depuis la 
perte de leurs loix 9 sans ce pouvoir qui 
arrête seul la puissance arbitraire? Ban* 
rière toujours bonne lorsqu'il n*y en a point 
d'autre ; car comme le despotisme cause à 
la nature humaine de$ maux effroyables , 
le mal même qui le limite est un bien. 

On voit que dès l'abord l'auteur ne met 
pa$ une grande différence entre la monar- 
chie et le despotisme ; ce sont deux frères 
qui ont tant de ressemblance qu'on les 
prend souvent l'un pour l'autre. Avouons 
que ce furent de tout temps deux gros chats 
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à qui les rats essayèrent de pendre une 
sonnette au cou. Je ne sais si les prêtres 
ont posé cette sonnette , ou sHl auroit plu- 
tôt fallu en attacher uno aux prêtres 5 tout 
ce que je sais, c'est qu'avant Ferdinand et 
Isabelle il n'y avoit point d'inquisition en 
Espagne, Cette habile Isabelle, ce plus qu'ha- 
bile Ferdinand firent leurs marchés arec 
l'inquisition : autant en firent leurs succes- 
seurs pour être plus puissans. Philippe II 
€t les prêtres inquisiteurs partagèrent tou- 
jours les dépouilles. Cette inquisition si 
abhorrée dans l'Europe devoit - elle être 
chère à l'a,uteur des lettres persannes ? 

Il se fait ici une règle générale que les 
prêtrçs sont en tout temps et en tous lieux 
les correcteurs des princes. Je ne conseil* 
lerai pas à un homme qui se mêlcroit d'ins- 
truire, de poser ainsi des règles générales. A 
peine a-t-il établi un principe, l'histoire s'ou- 
vre devant lui $ et lui montre cent exemples 
contraires. Dit - il que les évêques sont le 
soutien des rois ? vient un cardinal de Retz; 
viennent des primats de Pologne et des 
évêques de Rome , et une foule d'autres pré-» 
lats, à remonter jusqu'à Samuel , qui for- 
ment de terribles argumçns contre sa thèse. 

Dit- il que les évêques sont les sages pré» 
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Cepteurs des princes ? on lui montre aussi* 
tôt un Cardinal Dubois qui n'en a été que 
le Mercure, 

Avance-t-il que les femmes ne sont pas 
propres au gouvernement ? il est démenti 
depuis Tomiris jusqu'à nos jours. 

Mais continuons à nous éclairer avec 

l'Esprit des loix. 

i 
i 
V* Au lieu de continuer, je rencontre 

par hasard le chapitre 1er d u livre X , par 
lequel j'aurois dû commencer ; c'est un sin- 
gulier cours du droit public. Voyons. (Page 
t55. ) 

Entre les sociétés , l& droit de la défense 

naturelle entraîne quelquefois la nécessité 

, d'attaquer , lorsqu'un peuple voit qu'un 

peuple voisin prospère y et qu'une plus Ion* 

gue paia> mettroit ce peuple voisim en état 

de le détruire , etc. 

Si c'étoit Machiavel qui adressât ces pa- 
roles au bâtard abominable de l'abominable , 
pape Alexandre VI , je ne serois point 
étonné ; c'est l'esprit des loir de Cartouche 
et de Desrues, Mais que cette maxime soit 
d'un homme comme Montesquieu i on n'en 
croît pas ses yeux. 

Je voi$ ensuite que , pour ea adoucir la 
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» cruauté , il ajoute que V attaque doit être 
faite par ce peuple jaloux , dans le mo- 
ment oh c'est le seul moyen d'empêcher sa 
destruction. 

Mais il me semble que c'est mal s'excu- 
ser , et bien évidemment se contredire ; car 
«si vous ne tombez sur votre voisin que dans 
le seul moment où il va vous détruire , c'est 
donc lui qui vous attaquoit ei} effet. Vous 
êtes donc borné à vous défendre contre 
votre ennemi. 

, Je vois que vous vous êtes laissé entraî- 
ner aux grands principes du machiavélisme; 
ruinez qui pourroit un jour vous ruinerx ; 
assassinez votre voisin qui pourroit deve- 
nir assez fort pour vous tuer; empoisonnées* 
le au plus vîtej si vous craignez qu'il n'em- 
ploie contre vous son cuisinier. 

Quelque grand politique pourra penser 
que cela est très-bon à faire ; mais , en vé- 
rité , cela est très - mauvais à dire. Vous 
tous corrigez sur-le-champ en disant qu'il 
n'est permis d'égorger son voisin que quand 
ce voisin vous égorge. Ce n'est plus l'état 
de la question ; vous vous supposez ici dans 
le cas d'une simple et honnête défensive ; 
vous avez voulu d'abord n'écrire qu'en 

homme d'état ; yous en ayez rougi ; vous 
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avez voulu réparer la chose en vous reme*£ 
tant à écrire en honnête homme, et vont 
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vous êtes trompé dans votre calcul (1). Re- 
venons à Tordre que j'ai interrompu. 

Nous passons le VI e article, qui n'est 
qu'une observation de rhéteur. 

VIL Lès Anglois , pour favoriser la^ li* 
berté , ont 6 té toutes les puissances inter* 
médiaires qui formoient leur monarchie. 
(Pagei$.) 

Au contraire f les Anglois ont rendu plus 
légal le pouvoir des seigneurs spirituels et 
temporels , et ont augmenté celui des com- 
munes. On est étonné que l'auteur . soit 
tombé dans une méprise si palpable. Je passe 
une foule d'autres assertions qui me sem- 
blent autant d'erreurs , et qui ont été for- 
tement relevées par les sages critiques dont 
j'ai parlé à la fin de l'avant-propos. 

VIII. // ne suffit pas qu'il y ait dans la 
monarchie des rangs intermédiaires , il faut 


( î ) L'envie de critiquer Montesquieu a pu seule 
di ter tout ce verbiage. Il suffit de le lire avec quelque 
.réfl x'on pour sentir toute la profondeur et la justesse 
de ce qu'il dit sur cette question de droit public 
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encore un dépôt de loix } l'ignorance na+ 
turelle à la noblesse , son inattention , son 
mépris pour le gouvernemeut civil, exigent 
nqu'il y ait un corps qui fasse sans cesse 
sortir les loix de la poussière oh elles se- 
rment ensevelies Dans les états despo- 
tiques oh il n'y a point de loix fondamen- 
tales > il n'y a point de dépôt de loix. 

Les savans cités ci -dessus ont remarqué 
qu'il n'est pas surprenant que dans un pays 
sans loix il n'y ait pas de dépôt de loix.l 
Mais Qrt pourrait incideater' ; 0£ pourrait 
dire que l'auteur n'a. voulu parler que. des» 
loix fondamentales. Sur quoi je demande- 
vois -: qu'entendez vous par loix fondamen- 
tales ? sont-ce des loix primitives qu'on ne. 
puisse pa& changer f Mais là monarchie était, 
fondamentale à Rome, et elle. fit place à 
mie loi contraire. 

La loi du christianisme., dictée par Jésus- 
Christ , fut ainsi énoncée : il n'y aura point 
parmi vous de premier j si quelqu'un veut 
être le premier 9 il sçra le dernier. Or. 9 
voyez, je vous prie, comme cette loi fon- 
damentale a été exécutée. La bulle d'or de 
Charles IV est regardée comme une loi fon- 
damentale en Allemagne ; on y a dérogé 
en plus d'un article. Puisque les hoiume? 
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ont fait leurs loix, il est clair qu'ils peu- 
vent les abolir» Il esta remarquer que ni 
Grotius , ni les auteurs du dictionnaire en- 
cyclopédique , ni Montesquieu % n'ont traité 
des loix fondamentales. 
-A regard de la noblesse à laquelle Mon* 
tesquiéu impute tant de frivolité ; tant de 
mépris pour le gouvernement civil, tant- 
d'incapacité de garder des registres , il pôu» 
voit se souvenir que la diète de Ratisbonne, 
la chambre des pairs à Londres , le sénat 
de Venise, sont composés de la plus an* 
cienne noblesse de l'Europe (1). 

- ; IX.: La vertu n'est point le principe du 
gouvernement monarchique. Dans les mo- 
narchies, la politique fait faire les grandes 
choses avec le moins de vertu qu 'elle peut. * * • 
L'ambition dans l'oisiveté* la bassesse dans 
l'orgueil 9 le désir de s'enrichir sans le 
travail , [l'aversion pour la vérité, la flat- 
terie 9 la trahison y la perfidie , le mépris 
de tous les devoirs , la crainte de la vertu 


(i) D'ailleurs, comment seroit-il utile à un pays qu'un 
corps d'hommes ignorans , légers , pleins de mépris 
pour le gouvernement civil , y soit élevé au-dessus des 
citoyens? 
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du prince, l'espérance de sesjbiblesses^ et 
plus que tout ce la > le ridicule perpétuel jeté 
sur la vertu, sont , je crois , le caractère 
de la plupart des courtisans , marqué dans* 
tous les lieux et aans tous les temps. Or p 
il est très-mal aisé que les principaux d'un 
état soient mal- honnêtes gens, et que les 
inférieurs soient des gens de bien*... Que 
si dans le peuple il se trouve quelque mal- 
heureux honnête homme , le cardinal de 
Richelieu' f dans son testament politique , 
insinue qu'un monarque doit se garder de 
s'en seivir j tant il est vrai que la vertu 
n'est pas le ressort du gouvernement mo- 
narchique (1). 

C'est une chose assez singulière que ces 
anciens lieux communs contre les princes 
et leurs courtisans soient toujours regus 
d'eux avec complaisance, comme de petite 
chiens qui jappent et qui amusent. La pre- 
mière scène du cinquième acte du Pastor 
fido contient la plus éloquente et la plus 
touchante satyre qu'on ait jamais faite des 
cours ; elle fut très - accueillie par Phi- 

, (i) 11 ^lurûit fallu examiner si en général les séna- 
teurs, dans une aristocratie puissante, sont plus hoû* 
nêtes gens que les courtisans d'un monarque. 
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lippe II , et par tous les princeà qui virent 
ce chef-d'œuvre de la pastorale. 

Il en est de tes déclamations comme de 
la satyre des femmes de Boileau; elle n'em- 
pêchoit pas qu'il n'y eût des femmes très- 
honnêtes et très -respectables. De même, 
quelque mal que Ton dît de la cour de 
Louis XIV , ces invectives n'empêchèrent 
pas que dans les temps de ses plus grands 
revers, ceux qui avoiént part à sa con- 
fiance , les Beauvilliers , l'es Torçy, les F1U 
lars , les Villeroy , les Tontchartraia , les 
Chamillart f ne fussent les hommes les plus 
Vertueux de l'Europe. Il ja'y avoit que son 
confesseur le Tellier qui ne Ait pas reconnu 
'généralement pour un si honnête homme. 
' Quant au reproche que Montesquieu fait 
à Richelieu , d'avoir dit que s 9 il se trouve 
un malheureux honnête homme , il faut se 
garder de s 9 en servir, il n'est pas possible 
qu'un ministre , qui avoit du moins le sens 
commun, ait eu l'extravagance de donner 
à son roi un conseil si abominable. Le faus- 
saire qui forgea ce ridicule testament du 
cardinal de Richelieu a dit tout le con* 
traire. On l'a déjà observé plus d'une fois, 
et il faut le répéter , car il n'est pas permis 

de 
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«fe tromper ainsi l'Europe, Voici 1 lés propres 
-paroles du prétendu testament ; c'est au cha- 
pitre IV. ...:.' : ♦ •> '[ 

: /^Oâ peut -dire hardiment que dé'dkut pef- 
•j sonnes dont le mérite est égal , celle qui 
« est la plus aisée en ses affaires- est pré- 
W ferabie à l'autre , étant certain qu'il faut 
a> qu'un pauvre magistrat ait Famé d une 
» trempe bien forte, si elle ne se laisse 
» quelquefois amollir par la considération 
» de ses intérêts, Aussi^ l'ex;périence nous 
*> apprend que les riches sont moins ^jets 
»' a concussion que les autres, et que la 
» pauvreté contraint un pauvre officier à 
» être fort soigneux du revenu de son 
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. .X. Si le gouvernement monarchique man* 
que d'un ressort, il en a un autre , l'hon* 

neur JLa nature de l'honneur est de 

demander des préférences , des distinctions. 
Il est donc par lu chose même placé dans 
Iç gouvernement monarchique. ( Page 27. ) 

Il e$t clair, par la chose même, que ce*, 
préférences , ces distinctions, ces honneurs 
étoient dans la république romaine tout 
autant jpour le moins que dans les débri* 
de cette république , qui forment au jour* 

3 e année* Tome IV* B 
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d'hui tant 4e royaumes, ^a préture , le cafc 
$ulat, les haches > les faisceaux , le triom- 
phe valoient bien des rubans de toutes cou; 
leurs, et des dignités de principaux dômes* 
tiques. . ■ , . ■ 

" XL Ce n'est point V honneur qui est le 
principe dès états despotiques. Les hom* 

mes y étant tous égaux et tous esclaves > on 

, » « 

ne peut se préférer à rien. (Page 28. ) 

Ii : tné semble que c'est dans les petits 
pays démocratiques que les hommes sont 
égaux y ou affectent au moins de le paroître. 
Je voudrols bien savoir si à Constantinople 
Un gr'and-visir, un beglièr-bey, un bâcha 
à trois queues, ne sont pas supérieurs à un 
homme du peuple. Je ne sais d'ailleurs 
quels sont les états que l'auteur appelé mo- 
narchiques et quels sont les despotiques ; )*ai 
bien peur qu'on ne confonde trop jsouyent 
les tins asYec les autres. 

XII* C'est apparemment dans ce sens que 
dçs cadis ont soutenu que Le grand-sei* 
gneur n'étoit pas obligé de tenir sa parole 
ou son serment^ lorsqu'il bornoit par- là son 
autorité. 

Tl cite Ricaut en cet endroit ; mais jR/- 
cçiut dit seulement : « il y a même de cea 
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»-gens-là qui soutiennent que le grand-* 
» seigneur peijt se dispenser des promesses 
» qu'il a faites avec serment , quand pour 
>» les accomplir il faut donner des bornes à 
» son autorité»., 

Ricaut ne parle ici que d'une secte à 
morale relâchée. Qn dit que nous en avons 
etx chez nous de pareilles* 

Le sultan des Turcs et tout autre sultan 
ne peut promettre qu'à ses sujets ou aux 
puissances voisines. Si ce sont des pro- 
messes à ses sujets, il n'y a point de ser- 
ment ; si ce sont des traités de paix, il faut 
qu'il les observe ou qu'il fasse la guerre. 
L'alcoran ne dit dans aucun endroit qu'on 
peut violer son serment , et il dit en cent 
endroits qu'il faut le garder. Il se peut que 
pour entreprendre une guerre injuste > com- 
me elles le sont presque toutes , le grand- 
turc assemble un conseil de conscience ; il 
se peut que quelques docteurs musulmans 
aient imité certains autres docteurs qui ont 
dit qu'il ne faut garder la foi ni aux in- 
fidèles ni aux hérétiques : mais il reste à 
savoir si cette jurisprudence est celle de* 

Turcs. * 

L'auteur de V Esprit des loix dojane cette 

prétendue décision des cadis comme une 

B * 
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preuve du "despotisme du sultan . ir semblé 
que ce seroit au contraire une preuve qu'il 
est soumis aux loix > puisqu'il seroit obligé 
de consulter des* docteurs pour se mettre' 
au-dessus des loix. Nous sommes voisins 
des Turcs ; nous ne les connoissons pas. Le 
comte de Marsigli , qui* a vécu si long- 
temps au milieu d'eux , dit qu'aucun auteur 
n'a donné une véritable connoissance ni de 
leur empire ni de leurs loi^. Nous n'avons 
eu même aucune traduction tolérable de 
Talcpran avant celle que nous a donnée 
l'anglois Salé , en 1734. Presque tout ce 
qu'on a dit de l^eùr religion et de leur juris- 
prudence est faux , et les conclusions que 
l'on en tire tous. les jours contr'eux sont 
trop peu fondées. On ne doit dans l'examen 
des loix citer que des loix reconnues. 

XIJI. Dans les monarchies , les loi ac de 
V éducation auront pour objet l'honneur} 
dans les républiques la vertu , et dans Te 
a crainte. 

J'oserois croire que l'auteur atrop raison, 
dû moins en certains pays. J v ai vu des en- 
fans de valets-de-chambre à qui on disoit : 
monsieur le marquis 7 songez à plaire au 
roi. J'entendois dire que dans les sérails de 
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Maroc et d'Alger on crioit : prends garde 
au grand eunuque noir ; et qu'à Venise les . 
gouvernantes disoient aux petits garçons : 
aime bien la république. Tout cela se mo 
difie de mille manières r et chacun de ces 
trois dictons pourroit produire un gros 
livre. 

L'observation sur le XIV e article n'est 
point digne de remarque. 

L'article XV n'est qu'une ironie déplacée 
sur l'éducation chrétienne* 

XVI. Lycurgue , mêlant le larcin avec 
V esprit de justice , le plus dur esclavage 
avec V extrême liberté , etc. donna de la 
stabilité à sa ville. ( Page 4°0 

J 'oserai dire qu'il n'y a point de larcin 
dans mie ville où l'on n'avoit nulle pro- 
priété , pas même celle de sa femme. Le 
larcin étoii le châtiment de ce qu'on appelé le 
personnel , Tégoïsme. On vouloit qu'un en- 
fant pût dérober ce qu'un Spartiate s'ap- 
proprîoit : mais il falloit que cet enfant fut 
adroit ; s'il prenoit grossièrement , il étoit 
puni ; c'est une éducation de Bohême. Atr 
xeste^ nous n'avons point les règlemens de 
police de Lacédéxnone % nous n'en avons 
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d'idée que par quelques lambeaux de P/a- 
tarque , qui vi voit long - temps après Ly- 
curgue. 

XVII. M. Penn est un véritable Lycur* 
gue. (Page 40. ) 

Je ne sais rien de plus contraire à Ly- 
ourgue qu'un législateur et un peuple qui 
ont toute guerre en horreur. Je fais àe§ 
vœux ardens pour que Londres ne force 
point les bons PensylvanienS à devenir enfin 
aussi médians que nous et que les anciens 
Lacédémoniens , qui firent le malheur de la 
Grèce. 

XVIII. Le Paraguai nous en fournit un 
autre exemple» On a voulu en faire un 
crime à la société qui regarde le plaisir 
de commander comme le seul bien de h 
vie ; mais il sera toujours beau de gouver- 
ner les hommes en les rendant heureux. 
(Page 40.) <' 

Sans doute rien n'est plus beau que de 
gouverner pour faire des heureux ; et c'est 
dans cette vue que l'auteur appela l'ordre 
des jésuites la société par excellence. Ce- 
pendant M. de Bougaimille nous apprend 
1 que les jésuites faisoient fouetter sur les 


ï a r Voltaire & 

fesses les pères de famille dans Ife Patraguai. 
Fait-on le bonheur des hommes en les trai- 
tarit en esclaves et en enfHns f Cette holà-"' 
teuse pédanterie étoit-elle tolérante ? 

Mais les jésuites étoient encore puissant 
quand Montesquieu écriyoit. i 

■ 
XIX. Les Épidamrniens , sentant leurs 

mœurs se corrompre par leur communica-* 

tion avec les barbares, élurent un magistrat* 

pour faire tous les marchés au nom de la 

cité et pour la cité. ( Page 4 1 -) 

Les Épidamrniens étoient les habitans de 
Dirrachium, aujourd'hui Durazzo; des Scy- 
thes ou des Celtes étoient venus s'établir 
dans le voisinage. Plutarque dit que tous 
les ans ces Épidamrniens nommoiént un 
commissaire entendu pour trafiquer au nom 
de la ville avec ces étrangers. Ce commis- 
saire n'étoit point un magistrat, c'étoit un 
courtier , polèies ; mais qu'importe : ceux 
qui ont critiqué savamment Y Esprit des 
loix disent que si on envoyoit un conseiller 
4u parlement faire tous les marchés de la 
ville de Paris, le commerce n'en iroit pas 
mieux. 

Mais quel rapport tant de vaines ques- 
tions ont - elles avec la législation P Est - il 
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bien vrai qiie les Epidammiens aient en le 
maintien des mœurs pour objet ? Comment 
ces barbares auroient - ils corrompu de& 
Grecs ? Cette institution n'est - elle pas plu- 
tôt l'effet d'un esprit de monopole f Peut- 
être dira-t-on un jour que c'est pour con- 
server nos mœurs que nous avons établi la 
compagnie des Indes. Avouons avec ma- 
dame du Deffant que souvent Y Esprit des 
iota: est de l'esprit sur les loix. < 

XX. Chapitre VIII. Explication d'un 
paradoxe des anciens par rapport aux 
mœurs. Il s'agit de la musique et de l'a- 
mour. ( Pag. 52 et suiv. ) 

L'auteur se fonde sur un passage de Po- 
lybe > mais sans le citer. Il dit que la mu* 
sique étoit nécessaire aux Arcades , qui 
Jiabitoient un pays oh l'air est triste et 
froid ; et il finit par dire que , selon JPlu- 
tarque , les Thébains établirent l'amour 
des garçons pour adoucir leurs mœurs. Ce 
• dernier trait seroit un plaisant esprit des 
loix. Examinons au moins la musique ; ce 
sujet est intéressant .divns le temps où nous 
sommes. 

Il semble assez prouvé que les Grecs en- 
tendirent d'abord par le mot musique tou& 
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les beaux arts# La preuve en est que plus 
d'une muse pr&idoit à un art qui n'a aucun 
rapport avec la musique proprement dite , 
* comme CUo à l'histoire , Uranie à la con- 
naissance du ciel , Polymnie à la gesticu- 
lation ; elles étoient filles de mémoire , pour 
marquer qu'en effet le don de la mémoire 
est le principe de tout, et que sans elle 
l'homme seroit au-dessous des bêtes. ' 

Ces notions paroissent avoir été trans- 
mises aux Grecs par les Égyptiens. On le 
voit par le Mercure trismégiste> traduit de 
l'égyptien en grec, seul livre qui nous reste 
de ces immenses bibliothèques de l'Egypte. 
H y est parlé à tout moment de l'harmonie 
de la musique avec laquelle Dieu arrangea 
les sphères de l'univers. Toute espèce d'ar- 
rangement et d'ordre fut donc réputée mu- 
sique en Grèce ; et à la fin ce mot ne fut 
plus consacré qu'à la théorie et à la pra- 
tique des so^s de la voix et des instrumens. 
Les loix, les actes publics étoient annon- 
ces au peuple en musique. On sait que la 
déclaration de guerre contre Philippe, père 
d Alexandre , fut chantée dans la grande 
place d'Athènes. On sait que Philippe , après 
*a victoire de Chéronée, insulta aux vain- 
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eus en chantant le décret d'Athènes fait 

contre lui et en battant la mesure* 

C'était donc d'abord cette musique f prise 
dans le sens le plus étendu, cette musique # 
qui signifie la culture des beaux arts*, la- 
quelle polit les mœurs des Grecs et sur-tout 
celles des Arcades. Soli cantare periti Ar~ . 
cades , etc. 

L'article XXI ne contient qu'une critique 
grammaticale et quelques obserrations sut 
jiteibiade ; Voltaire le regarde comme un 
brave étourdi qui ne méritoit certainement 
pas , selon lui , l'admiration de l'univers , 
comme le prétend Montesquieu dans le pas* 
sage cité, 

XXII, Chapitre XIÎ. Quon n'aille pas 
chercher la magnanimité dans les états 
despotiques. Le prince ny donneroit point 
une grandeur qu'il n'a pas lui-même ; chez 
lui il n'y a pas de gloire. (Page 63. ) 

Ce chapitre est court ; en est-il plus vrai ? 
On ne peut , ce me semble $ refuser la ma- 
gnanimité à un guerrier juste, généreux, 
clément, libéral. Je vois trois grands visirs., 
Kiuperli ou Kuprogli , qui ont eu ces qua- 
lités, Si celui qui prit Candie , assiégée peu- 


y 
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iflant dix années , n'a pas encore la célébrité 
des héros du siège de Troyes , il avoit plus 
de vertu , et sera plus estimé des vrais con- 
naisseurs, qu'un Diomède et qu'un Ulysse. 
Le grand-visir Ibrahim qui , dans la der- 
nière révolution , s'est sacrifié pour conser- 
ver l'empire à son maître Achmet III , et 
qui a attendu à genoux la mort pendant six 
heures, avoit certes de la magnanimité. 

Dans l'article XXIII l'auteur s'amuse à 
critiquer un fait sur les sauvages de la Loui- 
sianne. Il importe très - peu que ces sau- 
vages coupent l'arbre pour avoir son fruit, 
l'application que Montesquieu en fait au 
despotisme n'en est pas moins juste. 

XXIV. En Turquie, lorsqu'un homme 
meurt sans ertfans mâles , le grand-seigneur 
a la propriété > les Jtlles n'ont que l'usu- 
fruit. ( Page 60. ) 

Cela n'est pas ainsi : le grand-seigneur a 
droit de prendre tout le mobilier des mâles 
morts à son service , comme les évêques 
chez nous pren oient le mobilier des curés, 
les papes le mobilier des évêques ; mais le 
grand-turc partage toujours avec la famille, 
ce que les papes ne fcusoient pas toujours ; 
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la part des filles est réglée. Voyez le Sun* 

ou chapitre 4 de Valcoran. 

XXV. Dans cet article , Voltaire trouve 
mauvais que Montesquieu parle si souvent 
des loix de Bantara , de Macassar , de Bor- 
néo , d'Achem , et qu'il répète tant de 
contes de voyageurs. 

Le XXVI* chapitre roule sur un usage 
reçu dans les pays despotiques , ou l'on 
n'aborde , selon Montesquieu , qui que ce 
sqit au-dessus de soi sans lui faire un pré- 
sent , pas même les rois. Voltaire croit que 
cette coutume étoit établie chez les Régules, 
Lombards , Ostrogots, Visigoths, Bourgui- 
gnons, Francs. Les rois de Pologne ont 
coutume de recevoir des présens certain 
jour de l'année. Voltaire prétend que Saint 
Jriouis en recevoit tout comme un autre , 
et il se fonde assez plaisamment sur ce que 
dit Joimille à Saint Louis, ep sortant d'une 
audience particulière que le roi avoit ac- 
cordée à l'abbé de Cluny > comme si d'un 
fait particulier on pouvoit en conclure un 
usnge habituel (1). 

(1) Voici le propos de Joia ville : /Test- il pas vrai, * 
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XXVTI. La vénalité des charges \ est 
bonne dans un état monarchique , parcs 
qu'elle fait faire comme un métier de ja- 
mille ce qu'on ne voudroit pas entrepren- 
dre pour la vertu. ( Page 79. ) 

La fonction divine de rendre justice f de 
disposer de la fortune et de la vie des hom- 
mes j un métier de famille ! De quelles rai* 
sonsH/ingénieux auteur soutient - il. une 
thèse si indigne de lui ? Voici comme il 
s'explique ; Platon ne peut souffrir cette 
vénalité ; c'est . dit il, comme si dans un 
navire onfaisoit quelqu'un pilote pour, son 
argent ; mais Platon parle d'une républi- 
que fondée sur la vertu > et nous parlons 
d'une . monarchie \ (Page 79.) 

Une monarchie, selon Montesquieu , n' est 
donc fondée que sur les vices r Maïs pour- 
quoi la France est-elle là seule monarchie 
de l'univers qui soit souillée de cet opprobre 
de la vénalité passée en loi d'état ? Pourquoi 
cçt étrange abus ne fut «il introduit qi^aj* 
bout de onze cents années ?" On sait assez* 
que ce monstre naquit d'un roi alors indi^ 


sire , que Us deux beaux chevaux que ce moin; vous a 
donnés ont un peu prolongé la conversation ? 
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gènt et prodigue , et de la vénalité de quel- 
ques citoyens' dont les pères avoient amassé 
de l'argent. On a toujours attaqué cet abus 
gardes cris impuissans, parce qu'il eût fallu 
rembourser les offices qu'on a voit vendus. 
Il eût mieux valu mille fois , dit un sage 
jurisconsulte , vendre les trésors de tous les 
çouvens et l'argenterie de toutes les églises 
que de vendre la justice (i). Lorsque Fran- 
çois I er prit la grille d'argent de Saint-Mar- 
tin , il ne fit tort à personne ; Saint-Martin 
ne se plaignit point ; il se passa très-bien 
de sa grille. Mais vendre publiquement la 
place de juge, et faire jurer à ce juge qu'il 
ne l'a pcftnt achetée , c'est une sottise sacri- 
lège qui a été l'une de nos modes. 

w „ * 

a 

XXVIII. On est étonné de la punition cLe 


(i) La voix de ce sage a été entendue des législateurs 
françois ; on ne naît plus juge aujourd'hui ; on le de* 
vient par l'intrigue , la cabale 3 et souvent à force de 
bassesse.' un juge salarié par l'état "n'en a pafc l'âme plus 
noble; les sentimens pins généreux, qu'un juge destiné 
par sa naissance et son éducation à -remplir ces fonc- 
tions augustes. Quelque parti que Ton prenne on n'évi- 
tera jamais tous les abus ; mais le plus grand , dans un 
état corrompu comme la France , sera toujours le* sys- 
tème des élections populaires. 
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xet aréqpagite, lequel ayoit tué un moineau 
poursuivi par un épçrvier , et réfugié dans 
fûn sein. 

On est surpris que V aréopage ait fait 
mourir un enfant Qui aveit çreyé les yeux 
à son oiseau. Qu'on fasse réfleœion qu'il 
n $ s'qgit.pçint là d'une condamnation pour 
crime > mais d'un jugement de mœurs dans 
une république fondée su/* les mœurs* 

< p *ge79t) . 

^ Non, je ne suis point surpris de ce$ deux 

jugemçns atroces, car je n'en crois rien, 
et , un homme comme Montesquieu n'en 
de voit rien croire. Quoiqu'on reproche aux 
Athéniens beaucoup d'inconséq\ïences , de 
légèretés cruelles, de très-mauvaises actions 
et une plus mauvaise conduite , je ne pense 
point qu'ils aient eu l'absurdité aussi ricHr 
ouïe que barbare de tuer des hommes et 4e$ 
enfans pour des moineaux. C'est un juge- 
ment de mœurs , dit Montesquieu ( i ) : i 

fi i ii i 'i ' ii ,i i 

(i) Une république fondée sur les mœurs 9 où Yen pw* 
DÎt de mort arbitrairement des actions qui indiquent des 
dispositions à la cruauté ! Ne voit-on pas plutôt dans ces 
juge mens l'emportement d'un peuple sauvage et. bar* 
bare , mais qui commence a saisir quelques idées d'hu- 
manité ? N'est-il pas encore plus vraisemhlable que ce 


quelles mœurs! Quoi donct n'y a-t-fi p« 
ime dureté, de mœurs plus hôtrlWe à tuer 
votre compatriote , qu'à tordre le t?du à tan 
>moineau ou à lui crever l'œil ? 

Vou& me parlez sans cesse de itioiiarchfe 

fondée sur l'honneur et de république fbn- 

. dée sur la vertu ; je vous dis hardiment qu'il 

y a dans tous les gouvernei&eôs de l'haïr- 

neur et de la vertu. 

Je vous dis que la vertu n'a eu nulle part 
À rétablissement tti d'Àtbèhes , ni de Rome , 
«îi de Sai^t -Marin' f ni deïtagusé , tii de Ge- 
nève. On se met en république quand oii le 
^ut; alors l'ambition, la vanité, l'intérêt 
•de chaque citoyen veillé sur Fifltérêt, la 
«vanité, l'ambition de son voisin : chacun 
obéi< volontiers aux lëix pour lesquelles il 
h. donné son suffrage. On aime l'état dtant 
on est seigneuï pour un cent millième , si 
ia république à cent mille bourgeois. Il n'^ 
à là aucune vertu. Quand Genève secoua 
le JQyg^dç son coittte^t de.^o» avéque^la 

sont des contes,' comme tant d'autres jugemens célèbres 
depuis celui dé l'aréopage en faveur de, Minerve jus- 
qu'à Ceux de Sancho-Pança dans son île? Note de fait* 

vertu 


I . 
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Vfertû ne $é mêk point de cette aveftttnrfe y 

il Ragase fcsfc Hbfce > qu'elfe ne rende point 

grâce 4 la vertu , «nais à vingfc-cmq mille 

iécm d'or qu'elle paie tons les ans à la 3\>rtç 

Ottomane ; que Saint - Marin r^aiewie ie 

pape de sa situation > de sa petitesse , de 'sa 

pauvreté, 3S'iï est Mirai que Lucrèce ( chose 

fort douteuse) ait fait ohasse* lès *ois de^ 

Rome pour s'être tuée après s'&re laissé 

piolet > il y a de la vertu dans s4 mort, 

c'est-à-dire , du oourage et de ^honneur r 

quoiqu'il y ' wàt feu peu de ïbiblesse à laisse* 

Ikif e le jètoïiô Tcûtqtéin ': maïs je ne vois pas" 

<que les ïlomamfc fussent plus vertueux e»L 

chassant Tarquiu-îe-Superbe > <|tté les An-» 

glois ï*e Penfc <été en renvoya** Jacques ÏL 

Je **e «oftçôïs pas tnéme qu*un Orî«*n on 

un bourgeois de Zug doive avoir plus de 

vertu qu'un homme domicilié à Paris ou à 

Ma<fcî& * 

<£uant à la vHfe d'Athènes, flgnere 4 sf- 
iSéctops ittt son roi dans le temps qu'elle 
n*existo4t pas ; j'ignore si Thésée le fut avant 
où après xju'il e#t fait le voyage de l'enfer» 
Je croirai ; si Ton veut, qtre les Athéniens 
eurent la générosité d*abolir la royauté dès 
que Codrtis se fût dévoué pour eux. Je de- 
mande seulement si ce roi Codrus , qui sa 

3 e année.. Tom* If*. G 
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sacrifie pour son peuple , n'a voit pas quel* 
que vertu ? En vérité j toutes ces questions 
subtiles sont trop délicates pour avoir quel* 
que solidité. Il faut le redire j c'est de l'es- 
prit sur. les loix. 

. XXIX. Dans les monarchies , il ne faut 
point de censeurs ; elles sont fondées sur 
F honneur, et la nature de l'honneur est 
d'avoir pour censeur tout l'univers. (Page 

79-) 

. Que signifie cette maxime ? Tout homme 

n'a-t-il pas pour censeur l'univers-, en cas 
qu'il en soit connu ? Les Grecs iqême 3 du 
temps de leurs S op hoc les jusqu'à celui de 
leurs Aristotes > crurent que l'univers avoit 
les yeux sur. eux. Toujours de l'esprit ; mais 
ce n'est pas ici sur les loix. . 

XXX. En Turquie , on termine prompt 
tentent toutes les disputes. -La manière 
dont on les fnit est indifférente , pourvu 
qu'on finisse. Le bâcha 9 d'abord éclairez 9 
fait distribuer à sa fantaisie des coups de 
bâtons aux plaideurs , et les renvoie chez 
eux. ( Page 84. ) 

Cette plaisanterie seroit bonne à la co- 
médie italienne. Je ne sais si elle est con- 
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Venable dans un livre de législation ; il ne 
faudrait y chercher que la vérité. Il est faux 
que dans Constantinople un bâcha se mêle 
jde rendre la justice ; c'est comme si on di- 
6oit qu'un brigadier, un maréchal-de-camp 
fait l'office de lieutenant-civil et de lieute- 
nant-criminel. Les cadis sont les premiers 
juges ; ils sont subordonnés aux cadis les- 
quiers , et les cadis lesquiers au visir azem , 
qui juge lui-même avec les visirs du banc. 
L'empereur est souvent présent à l'audience, 
caché derrière uue jalousie; et le vizir* azem 
dans les causes importantes lui demande sa 
décision par un simple billet, sur lequel 
l'empereur décide en deux mots. Le procès 
s'instruit sans le moindre bruit , avec la plus 
grande promptitude ; point d'avocats , en* 
core moins de procureurs et de papier tim- 
bré ; chacun plaide sa cause sans oser éle^ 
ver sa voix : nul procès ne peut durer plus 
de dix- sept jours. Il reste à savoir si notre 
chicane , nos plaid oie ries si longues* si ré? 
pétées , si fastidieuses , si insolentes , ces 
immenses monceaux de papiers fournis par 
çés harpies de procureurs , ces taxes rui- 
neuses imposées sur toutes les pièces qu'il 
Çiut timbrer et produira , tant de loi* çqb» 

Ca 
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'tradictoires , tant de labyrinthes qui éterni- 
sent chez nous les procès ; si ^ dis -je , cet 
effroyable chaos vaut mieux que la juris- 
prudence des Turcs , fondée sur le sens coin* 
înuft , l'équité et la promptitude. C'était à 

v corriger nos loix que Montesquieu devoit 
consacrer son ouvrage , et non à railler 
l'empereur d'Orient , le grand - visir et lo 
divaïi. 

• 

XXXI. Lorsque Louis XIII voulut étrk 
fuge dans le procès du duc de lez Valette > 
ie président de BeîUèvfie dit que c'était 
hàùse étrange -qu'un prince opinât au pra* ! 
tes d'un de ses sujets* 

L'auteur ajoute que le roi serait juge et 
partie 4 qu'il perdrait le plus bel attribut 
de ia souveraineté, celui de faire grâce**®* 
(i*a%»s*6« 89-) 

\*oiià jusqu'ici le seul endroit où l'aatetf 
parle de nos lois: dans ton Esprit des faix i 
et malheureusement, quoiqu'il eût été pi^- 
aident à Bordeaui , il se trompe. G etoât o*i« 
gtrtairei&ent unjdroit de la pairie, qn'un pair 
eoctisé criminellement fôt juge par le roi , 
ton principal pair. FYtmcois II avoît opitio 
dans le procès contre le prince de Conddp j 
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oncle de Henri IF. Charles VII a voit donné. 
sa voix dans le prpcès du duc d'Alençon , 
et le parlement même l'avoit assuré quf 
c'était son devoir d'être, à la tête des juges. 
Aujourd'hui la présence du roi au juge- 
ment d'un pair pour le condamner paroî- 
troituiiacte de tyrannie : ainsi tout change. 
Quant au droit de faire grâce , dont l'au- 
teur dit que le prince se priveroit s'il étôit 
juge , il est clair que rien ne l'empôcheroit 
de condamnor et de pardonner. 

Je suis obligé de in'abstenir de plusieurs 
autres questions sur lesquelles j aurois des 
éclaircissemens à demander. Il faut être 
court, et il y a trop de livres. Mais je 
m'arrête un instant sur l'anecdote suivante* 

XXXJI. Soixante et di& personnes cons- 
pirèrent contre l'empereur Basile. Il lesjit 
Jfustiger} on leur brûla les. cheveux et ter 
poil. Un cerf l'ayant pris par sa ceinture > 
quelqu'un de sa suite tira son épee > coupa, 
ta ceinture et le délivra * il luijlt trancher: 
la tête. Qui pourrott penser que le même- 
prince 1 eût rendu ces deux jugpmens £ 
( Pag* 102. ) 

\J Esprit des loue est plein de cesi conter 
qui n'ont assurément aucun rapport au* 
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loix : il est vrai que dans la misérable 
toire bisantine , monument de la décadence 
de l'esprit humain , de la superstition la plus 
sotte et des crimes de toute espèce , on 
trouve ce récit, tome III 9 page gj6 > tra* 
duction de Cousin* 

C'est au président Cousin et au président 
Montesquieu à chercher là raison pour la- 
quelle l'extravagant tyran Basile n'osa pas 
punir de mort les complices d'une conju- 
ration contre lui, et la raison ou la dé- 
' xnence qui le força d'assassiner celui qui lui 
avoit sauvé la vie. Mais s'il falloit recher- 
cher pourquoi tant de plats tyrans ont com- 
mis tant d'extravagances et tant de barba- 
ries, la vie ne suffirent pas ; «et quel fruit 
en pourroit-il revenir? qu'a de commun 
Tinepte cruauté de Basile avec V Esprit des 
loix ? 

XXXIII. C'est un grand ressort desgou- 
vernemens modérés que les lettres de grâce. 
Ce pouvoir que le prince a de pardonner, 
exécuté (i) avec sagesse , peut avoir d'ad- 
mirables effets. Le principe du despotisme , 


MK 


(i) Il veut dire employé , en n'exécute point yn pou- 
voir. 


# a » V o i f a 1 1 i; â^ 

qui ne pardonne pa$ et à qui on ne paf- 
donne jamais f le prive de ces avantages. 
(Page io3.) ' 

Une telle décision, et celles qui sont dans 
Ce goût , fendent à mon avis Y Esprit des 
loix bien précieux. Voilà ce que n'ont ni 
Grotius f ni Puj[fendorf> ni toutes les com- 
pilations sur le droit des gens. On sait bien, 
que despotisme est employé pour tyrannie g 
Car,e,\fin, un despote ne peut-il pas don* 
lier des lettres de grâce tout aussi bien 
qu'un monarque? Où est la ligne qui sépare 
le gouvernement monarchique et Je despo- 
tique f 

La monarchie commençoit à être un pou- 
voir très - mitigé f très - restreint en Angle- 
terre , quand on força le malheureux 
Charles I« r à ne point accorder la grâce 
de son tavori le comte Straford. Henri IV 
en France , roi à peine 'affermi , pouvoit 
donner des lettres de grâce au maréchal 
deBifon;el peut-être cet acte de clémence^ 
qui a manqué à ce grand homme , eût 
adouci enfin Pçsprït de la ligue , et arrêté 
la main de Ravaillac. 

Le foi h le et cruel Louis XIII de voit faire 
grâce k de Thou et à Marillac. 

Qa ne détroit pas parler des lois et de* 

C4 
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mœurs indiennes et japonaises > quand tm 
a tant à dire au? les nôtres qu'an doit coa* 
lioître» 

XXXIV* Nos missionnaires nous partent 
du vaste empire de la Chine , qui mêle en? 
semble dans son principe l'honneur et la 
vertu. J'ignore *ce que c'est que cet hon~ 
< neur dont on parte chez des peuples à qui 
\ on ne fait rien faire qu'à coups de bâton* 
Il $' en faut de beaucoup que nos commer* 
fans nous donnent l'idée de cette vertu 
dont parlent nos missionnaires. (Page M 2 ) 

Encore une fois , f aurois souhaité que 
l'auteur eût plus parlé des vertus qui nous 
regardent , et qu'il n'eût point été cherche* 
des incertitudes à six mille lieues. Nous ne 
pouvons connoître la Chine que par les 
pièces authentiques, fournies sur les lieux, 
rassemblées par du Halde , et qui ne sont 
point contredites. 

Les écrits moraux de Confucius , publies 
six cents ans avant notre ère f lorsque près-» 
que toute notre Europe vivoit de gland dans 
ses forêts \ les ordonnances de tant d'erâpe* 
reurs, qui sont des exhortations à la vertu * 
des pièces de théâtres même qui rensei- 
gnent , et dont les héros se dévouent à la 
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toprt pour sauver la vie à un orphelin ; 
tant de chefs - d'oeuvre de morale traduits 
en notre langue, tout cela n'a point été 
fait à coups de bâton. L'auteur s'imagine 
ou veut faire croire qu'il n'y a dans la Chine 
qu'un despote et cent cinquante millions 
d'esclaves qu'on gouverne comme des ani» 
maux de basse -cour. Il oublie ce grand 
nombre de tribunaux subordonnés les uns 
aux autres ; il oublie que quand l'empereur 
Cam-hi voulut faire obtenir aux jésuites la 
^mission d'en»eigner leur christianisme^ 
U dressa lui-même leur requête à un tri-v 
bunal. 

Je crois biei} qu'il lj a dans ce pays si 
singulier des préjugés si ridicules , des ja-* 
lousies de courtisans , des jalousies de corps, 
des jalousies de marchands , des jalousies 
d'auteurs , des cabales , des fripponneries * 
àes méchancetés de toute espèce comme, 
ailleurs ; mais nous ne pouvons en çonnoître. 
les détails. Il est à croire que les loix dea 
Chinois sont assez bonnes, puisqu'elles ont 
été toujours adoptées par leurs vainqueurs » 
et qu'elles ont duré fli long-temps. Si Mon- 
tesquieu veut iious persuader que les mo- 
narchies de l'Europe , établies par des Goths^ 

des Gépi4jes et dçs Aiains , sont fondées sur 
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l'honneur, pourquoi veut-il ôter l'honneur 
à la Chine ? 

4 

XXXV. Dans des villes grecques , Pa~ 
mour n'avait qu'une forme que Von n'osé 
dire ; et en note il cite Plutarque , auquel 
il fait dire : quant au vrai amour , les fem- 
mes n'y ont aucune part. Plutarque par* 
loi t comme son siècle. (Page 116.) 

Il passe de la Chine à la Grèce pour ca^ 
lomnier Tune et l'autre. Putarque qu'il cite, 
dit tout le contraire de ce qu'il lui fait 
dire. Plutarque , dans son traité sur Pa- 
mour , fait parler plusieurs interlocuteurs.' 
Protogène déclame contre les femmes ; 
mais Daphneus fait leur éloge. Plutarque, 
à la fin du dialogue , décide pour Daph- 
neus : il met l'amour céleste et l'amour 
conjugal au premier rang des vertus ; il 
cite Thstoire de Camma et celte à'Eporiine, 
femme de Sabinus , comme des exemples 
de la vertu la plus courageuse. 

Toutes ces( méprises de l'auteur de Y Esprit 
des loix font regretter qu'un livre v qui' 
pouvoit être si utile n'ait pas été composé 
avec assez d'exactitude. j 

_ * 

XXXVI. La Hollande est formée pair 
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environ cinquante républiques ïbutes diffé- 
rentes les unes des autres. ( Page i4^0 } 
C'est - là une grande méprise : et pour 
comble il cite Janiçon qui n'en dit pas un 
mot , et qui étoit trop attentif pour laisser 
échapper une telle bévue. Je crois voir ce 
qui a" pu faire tomber l'ingénieux Montes- 
quieu dans cette erreur ; c'est qu'il y a 
ciûquante-six villes dans ces sept prôvincès- 
unies ; et comme chaque ville a droit de 
voter dans sa province pour former le suf- 
frage aux états-généraux , il aura pris cha- 
que ville pour une république. 

XXXVII. J'ai oui plusieurs fois déplorer 
l'aveuglement du conseil de François I f 
qui rebuta Christophe Colomb qui lui pro- 
posoit les Indes. En vérité > il Jit peut-être 
par imprudence une chose bien sage. (Tome 
II, page 55.) 

Je touche par hasard sur cette autre 
méprise 9 plus étonnante encore que les 
autres. Lorsque Colombo fit ses proposi* 
tions , François I n'étoit pas né : Colombo 
ne prétendoit point aller dans l'Inde , mais 
trouver des terres sur le chemin de l'Inde 
d'occident en orient. Montesquieu d'ail; 
leurs se joint à la foule des censeurs t qui 
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comparèrent les rois d'Espagne possesseurs 
des mines du Mexique et du Pérou , à Mi- 
das périssant de faim au milieu de son on 
Mais je , ne sais si Philippe II fut si à 
plaindre d'avoir de quoi acheter l'Europe, 
grâce à ce voyage de Colombo (i). 

XXXVIIL Un état qui en a conquis un 
autre, ou continue à le gouverner selon ses 
toix , ou lui en donne de nouvelles , ou il 
détruit la société et la disperse dans d'au* 
très , ou enfin il extermine tous les citoyens* 
La première manière est conforme au droit 
des gens d'aujourd'hui; la quatrième ma- 
nière est plus conforme au droit des gens 
des Romains. Nous sommes devenus meil* 
leurs , il faut rendre ici hommage à nos 
temps modernes, etc. (Page i55.) 

Hélas ! de quels temps modernes parlez' 

(i) Les conquêtes en Amérique et les mines du Pé- 
rou enrichirent d'abord les rois d'Espagne; mais les 
Mauvaises loix ont ensuite empêché l'Espagne de ptp* 
(ter des avantages qu'elle eût dû retfrer de ses colonie* 
Les principes politiques relatifs à la richesse , aux ma- 
nufactures 9 aux finances, ail commerce, n'avoient point 
été encore assez développés pour que Montesquieu put 
sentir l'importance de ces conquêtes , et nous n'avions, 
point encore le traité de Saûth >ar la richesse des a*i 
tienst 
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fous. ? le seizième siècle en est* il ? songez- 
vous aux douze millions d'hommes sans dé» 
fense égorgés en Amérique f est-ce le siècle 
présent qtre vous louez ? comptez - tous 
parmi les usages modérés de la victoire 
les ordres signés Louvois d'embraser le 
palatinat et de noyer la Hollande ? 

Four les Romains , quoiqu'ils aient été 
quelquefois cruels , ils ont été plus souvent 
généreux. Je ne connois guère que deux 
peuples considérables qu'ils aient extermi- 
nés r les Véiens et les Carthaginois. Leur 
grande maxime étoit de s'incorporer les 
autres nations , an lien de les détruire. Ils 
fondèrent par • tout des colonies , établi- 
rent par - tout les arts et les loix ; ils 
civilisèrent les barbares ; et donnant enfin 
le titre de citoyens romains aux peuples 
subjugués ,. ils firent de l'univers connu 
tin peuplé de Romaine. Voyez comment le 
sénat traita les sujets d'un grand roi Persée^ 
vaincus et faits prisonniers par Paul Emile; 
il leur rendit leurs terres, et leur rendit la 
moitié des impôts. 

11 y ^ût s&ïis doute parmi les sénateurs 
qui gouvernèrent les provinces, des brigands 
qui les rançonnèrent ; mais si l'on vit des 
ferrés , on vit aussi des Cicéron , et le 
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sénat de Rome mérita long -temps Ce quel 
dit Virgile : . 

Tu regere imperio populos , Romane mémento. 

; Les juifs même vies juifs , malgré l'hor- 
reur et le mépris qu'on avoit pour eux , 
jouirent dans Rome de très-grands privi- 
lèges , et y eurent des Synagogues secrètes 
ayant et après la ruine de leur Jérusalem» 

4 

- L'article XXXIX ne contient qu'une ré- 
flexion peu importante. 

4 XL. Je ne dis point ici des choses va- 
gues. Les loix que nos pères Jirent dans le 
fjeu , dans V action y dans l'impétuosité, dans 
U orgueil de la victoire , ils les adoucirent, 
lueurs loix étoient dures ; ils les rendirent 
impartiales* Les Bourguignons ,. les Goths 
et. les Lombards vouloient toujours que les 
Romains fussent le peuple vaincu. Les loix 
d^Euricy de Gondebaud , de Rôthqris firent 
des barbares et des Romains des conci- 
toyens. (Page i56. ) 

Euric , ou plutôt Evaric, étoit un Goth 
que les vieilles chroniques peignent cpmme 
un monstre; Gondebaud fut un, Bourgui- 
gnon barbare , battu par un Franc b$rUire,\ 
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Rotharis le Lombard , autre scélérat de ces 
temps-là, étoit un bon arien, qui, régnant 
en Italie, du Y on savoit encore écrire , fit 
mettre par écrit quelques-unes de ses vo- 
lontés despotiques. . Voilà d'étranges légis- 
lateurs à citer, et Montesquieu appelé ces 
gens-là nos pères! ..• . ^ 

. # XLI. Les François ont été chassés neuf 
fois de VIfaîie , disent les historiens , à 
cause de leur insolence à : l'égard des fem- 
mes et des filles , etc. ( Page^i63. } . . ' 

Cela a été dit; mais cela, est-ai bien vrai ? 
S'agissoit-il de femmes et dé filles dans la 
guerre de 1741 » quand les. François et les 
Espagnols furent obligés de se, retirer. ? Ce 
n'étoit pas- assurément pouf, des femmes et 
pour des filles que François I er .. fut prison- 
nier à La bataille de Pavie. Louis XII ne 
perdit point Naptes et le Milanais pour des 
femmes et pour des filles. . , 
L On prétendit au treizième siècle que 
Charles d? Anjou perdit la, Sicile, parce 
qu'un Provençal avoij; levé la- jupe d'une 
dame le, jqur de pâques , qtaoiqiie l'assas- 
sinat de Conradin et du duc d'Autriche 
en fût la véritable cause : et de - là on a 
conclu qu$ Ja .galanterie dçs.I'wnÇoU. Uê » 
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4& Se* x*£è*ftïT' des TA* fit* 
empêchés d'être maîtres de l'Italie* Voilà 
comme certain* préjugés' populaires s'éta- 
blissent. 

* 

XI .II . Si on veià tiré l'admirable ouvrage 
de Tacite sur les "nttèurs dès trer/nains 
on verra que c'est d'eux que les Ânglois 
ont tiré l'idée de leur gouvernement poli* 
ïttque. Ce beau "système a été trouvé dans 
les bois. ( Page Ï84. ) 

- Est-il posaihje qu'en efifet k chambre des 
pairs , dette des communes , - la cour <Té* 
iquité y la cour de l'amirauté Tiennent de la 
forêt Noire ? J'aimerofe autant dire que les 
sermons de Tillotson et de Smaldrige forent 
autrefois composés par les sorcières tudes* 
qu*s> qaijugeoîent dès succès de la guerre 
par la manière ddhfc coûtait le sang des 
prisonniers qu'elles immoloient. Les manu* 
factures de drap^ d* Angleterre n'ont * «lies 
pas été trouvées aussi danfc lëè boft, où tes 
Germains àiiftôient mieux vivre de rapines 
que de travailler, comme té âh Tacite ? 

Pourquoi n Wôir pas tt-ôuVé plutôt la diète 
de Ratisbonne que te parlement d'Aàgle- 
terre dans les forêts d'AlleAiàgAe ? Ratas- 
bonne doit avoir profité plutôt que Londres 
d'uni système trouvé en Germanie. 

XLin., 
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XLIÎÏ. L'établissement d'un visir est 
dans l'état despotique une loi fon f lamen- x 
taie ' 4 Le prince est naturellement ignorant p * 
paresseuse , il abandonne les affaires* S? il 
les confioit à plusieurs, , il y aurait des dis* 
putes entr' eux • Onferoit des brigues pour 
être le premier esclave ; le prince serait 
obligé de rentrer dins l'administration* Il 
est donc plus simple qu'il l'abandonne à^ 
un visir qui aura la même puissance que, 
lui. . 

Cette décision se trouve à la page 27., 
mais nous ne nous en sommes apperçus que . 
trop tard ; elle a déjà été réfutée par les"" 
s a van s que nous avons cités. «Elle n'est pas 
plus juste, disent -ils, que si on supposoit 
la place des maires du palais une loi fonda* 
jnentale de France. Les abus de l'usurpa* 
tion doivent-ils être appelés des loix fonda- 
mentales ? Le visiriat de la Turquie doit -il 
être regardé comme une règle générale * 
uniforme et fondamentale de tous les états- 
du vaste continent de l'Asie » ? 

c< Si rétablissement d'un visir étoit dans 
ces pays une loi fondamentale, il y auroit* 
dans tous un visir , et nous voyons le con- - 
traire. Si c'étoit une loi fondamentale de 

2 e année. Tome IV. D 
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ceux où il y en a, rétablissement de cet 
dflfêcier devroifc avoi* été &it lors de l'eta- 
bassement de la ma»&fehie et de là de»* 
porte ». 

<* La loi fondamentale d'un état est une 
partie intégrante de cet état > et sans la- 
quelle il ne peut exister. L'empire des califes 
a 'pris naissance ea 6*% ; le preiaier grand* 
viëir a été Abo&~ Mostemah , sous le calife 
Abou - Altkas - Saffbh > do»t le règne n'a 
Continence qu'en >Si de i'égire »< 

ce Donc l'établissement d'un grand -visir 
dane lee états que l'auteur appelle -despo- 
tiques n'es* pas , connue il le prétend , une 
lot foadasnentake de l'état ». 


XHV. Les Grec» et les Romains exi* 
geoient une veix depèus pour condamner; 
nos ieiat franeoises en demandent deux t 
les Grecs prétendaient que lent usage vuoit 
été étabk pq,r las dieux , mois c'est in notre. 
Voyez £e jugement de Coriokui 7 Devis 
d^Hmlicamasse , Outre Vil. ( Page a*a. ) 

L'auteur oublie ici que seioa Ue/ii$ 
d ' Halicnrmafsa , et selon toue le» historiens 
romains 9 Carioèitit ïvX condamné par Jbae 
comices assemblé* en tribus y que vingt et 
une tribus te jugèrent ; que neuf pronoa* 


aèrent son absolution et douze sa condam^ 
faation : chaque tribu valoit un suffrage* 
Montesquieu, par une légère inâdvertence > 
prend ici le suffrage d'une tribu pour 1& 
Voix d'un seul homme. Socrate fut con- 
damné à là pluralité de trente-trois voix* 
Montesquieu nous fait bien de l'honneur 
de dire que c'est la France chez qtii la ma- 
nière de condamner a été établie pat* le$ 
dieux. En vérité y c'est l'Angleterre ; car il 
jfaut que tous les jurés y soient d'accord 
pour déclarer Urt homme coupable » Cbëa 
bons > au contraire , il a suffi de la prépon- 
dérance de cinq voix pouf condamner ail 
phiê horrible supplice des jeunes genô qui 
n'étaient coupables qUe d'une étourderiô 
passagère , laquelle exigeoit une correction 
et non la mort. Juste ciel ! que nous som- 
mes loin d'être des dieux en fait de juris- 
prudence 1 

XTUV, Vn ancien u$agê dés Hùnïàhs dé* ' 
fendait de faire mourir dés fîtes non nu- 
biles. Tibère trouva V expédient de les foiré } 
violer par le bourreau avant de les ëri^- 
po«yer au supplice. Tyran subtil et cruel i ' 
il délruisoit lés mœurs pour conserver lë$ 
^ouèumes. ( Page adfi< ) 
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Ce passage demande ^ ce me semble r 
tme grande attention. Tibère, homme ioé- 
- chant, se plaignit &u sénat de Séjan, homme 
plus méchant «jue lui f par une lettre arti- 
ficieuse et obscure. Cette lettre n'étoit point 
d'un souverain qui ordonnoit aux magis- 
trats de faire selon les loix le procès à un 
coupable; elle sembloit écrite par un aini 
qui déposoit ses douleurs dans le sein de 
ses amis. A peine détailloit-il la perfidie et 
les crimes de Séjan. Plus il paroissoit af- 
fligé , plus il rendoit Séjan odieux ; c'étoit 
livrer à la vengeance publique le second 
personnage de l'empire , et le plus détesté. 
Dès qu'on sut dans Rome que cet homme si 
puissant déplaisoit au maître j le consul , le 
préteur , le sénat , le peuple se jetèrent sur 
lui comme une victime qu'on leur aban- 
donnoit. Il n'y eut nulle forme de juge- 
ment ; on le traîna en prison ; on l'exécuta : 
il fut déchiré par mille mains , lui , ses amis 
et ses parens. Tibère n'ordonna point qu'on 
f ît monrir la fille de ce malheureux, âgée 
de sapt ans , malgré la loi qui défendoit 
cette barbarie. Il étoit trop habile et trop 
réservé pour ordonner un tel supplice , et 
surrtout pour autoriser le viol d'un bour- 
reau. Tacite et* Suétone rapportent l'un et 
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l'autre au bout de cent ans cette action exé- 
crable ,; mais ils ne disent point qu'elle ait 
été commise , ou par la permission de l'en** 
pereur, ou par celle du sénat: de même 
que ce ne fut point avec lia permission du 
roi que la populace de Paris mangea le cœur 
du maréchal d'Ancre. Il est bien étrange 
qu'on dise que Tibère détruisit les mœurs 
pour conserver les coutumes. Il sembleroit 
qu'un empeçéur eût introduit la coutume 
nouvelle de violer les enfans , par respect 
pour la coutume ancienne, de ne les pas 
faire pendre avant l'âge de puberté. 

Cette aventure du bourreau et de la fille 
<le Séjurt m'a toujours paru bien suspecte : 
toutes les anecdotes le sont ; et j'ai même 
douté de quelques imputations qu'on fait 
encore tous les jours à Tibère, comme de 
ces spintriae dont on parle tant , de ces dé- 
bauches honteuses et dégoûtantes qui ne 
sont jamais que les excès d'une jeunesse 
emportée, et qu'un empereur de soixante 
et dix ans cacherait à lous les yeux avec 
lé même soin qu'une vestale cachoit ses par- 
ties naturelles dans une procession.- Je n'ai 
gaulais cru qu'un homme aussi adroit que 
•Tibère j aussi dissimulé et d'un esprit aussi 
profond, eût voulu s'avilir à ce point de- 
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.Tant tous ses domestiques , ses soldats , aék 
esclaves, et sur -tout devant ses autres es» 
çlaves les courtisans * il y a des choses de 
bienséance jusque* dafts les plus indignea 
voluptés ; et de plus , je pense que pour un 
tyran 3 successeur du discret tyran de Rome* 
-c'eût été le moyen infaillible de se faire 
assassiner, 

XLVI * Lorsque la magistrature japonaise 
41 obligé les femmes de marcher nues à Uk 
panière des bêtes , elle a /kit frémir 1a 
pudeur $ mais lorsqu'elle a voulu contrains 
dre une mère , lorsqu'elle a voulu con* 
(raijidre un fils . . * . . je ne puis achever^ 
çlle a /ait frémir la nature elle - j$^me\ 
{ Page 323 . ) 

Uji seul voyageur prequ'inconnu ^ nomm4 
JRqyergisbert -, rapporte cette abomination % 
qu'ail lui raconta d'un magistrat du Japons 
et il prétend que ce magistrat se divertis* 
$oit à tourmenter ainsi les chrétiens , aux^ 
quels il ne faisoit point d'autre mal. Mon* 
fesyuieu se plaît à cça contes : il ajoute que 
chez, les Orientaux on soumet les filles k 
.des él éphans, ty ne dit point che&" quel* 
Orientaux on donne ce rendea -vous. Mais M 
sa vérité* QÇ »'«& M w te tÇW{fô ds Gfli<k» 
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ai lé cûngrès de Cythère ,, ni VJUsprit des 

foi or* [ 

C^est hvec douleur » et en contrariant mop 
propre goût, que je combats ainei quelques 
idées d'un philosophe citoyen , et que (e 
Relève quelqties - unes de ces méprises. J£ 
ne ine serois pa£ livré , dans ce petit çom» 
mentaire , à un travail si rebutant , si je 
n'avois été enflammé de l'amour de \% vê~ 
rite autant que l'auteur Têtoït tlë l'amour 
âè la gloire. Je suis en général si pénétré 
des maximes qu'il annonce plul&t qu'il ne* 
.les développe ; je suis si plein de tout ce 
«qu'il dit sur la liberté politique /sut les tri- 
buts , sur le despotisme, sur l'esclavage , que 
jo n'ai pas le courage de me joindre aux 
savans qui ont employé trois volumes à re- 
prendre des fautes de détail, 

11 importe peut être assez peu que Montes- 
quieu se soit trompé sur la dot qu'on don- 
fcoit en lirèce aux soeurs qui épôttsoient 
lettre aères, et qu'il ait pris la coutume dfe 
Sparte pont la Coutume de Crète. 

Qu'il n'ait pas saisi le sens de Sisétato? 
Wr la loi 8 Auguste > qtfci défendit qu'fcii 
coûtât nu jusqu'à la ceinture avant l'âgé de 
puberté. Lupetvalikus vetutt turràit* ttù£ 
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Qu'il se soit mépris sur la manière dont 

la banque de Gênes est gouvernée , et sttr 

'taïîe loi que Gênes fit publier dans là Corse* 

Qu'il ait dit que les loix à Venise dé- 
fendent le commerce aux nobles vénitiens, 
tandis que ces loix leur recommandent le 
commerce ; et que s'ils ne îe font plus, c'est 
qu'il n'y a plus d'avantage. 

Que le gouvernement moscovite cherche 

à sortir du despotisme , tandis que ce gou- 

vernement russe est à la tête de la finance, 
*" • • ■ .' 

des armées, de la. magistrature, de la reli- 

gion ; que les évêques et les moines n'ont 
plus d'esclaves comme autrefois , et qu'ils 
sont payés par une pension du gouverne- 
ment. Il cherche à détruire l'anarchie , les 
prérogatives odieuses dts nobles , le pou- 
voir des grands , et non à établir des corps 
intermédiaires , à diminuer son autorité. 

Qu'il fasse un faux calcul sur le luxe, en 
disant que le luxe est zéro dans qui n'a 
que le nécessaire ; que le double du néces* 
saire est égal à un , et que le double de 
cette unité est trois ; puisqu'en .effet on n'a 
pas toujours trois de luxe pour avoir deux 
fois plus de bien qu'un autre» 

Qu'il ait dit que chez les Samhitçs le 
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jeune homme déclaré le n\eilleur prenait 
lajemme qiûil voulait , et qu'un auteur de 
^opéra-comique ait fait tme farce sur cette 
prétendue loi , sur cette fable rapportée dads 
Stoèée-, fable qui regarde les Sunnites^ 
•peuple de Scythie , et non pas les Sam» 
onites. 

Qri-en' Suisse on ne paie point de tri» 
Jbui 9 mais qu'il en sait la raison particu* 

Que dans ses montagnes stériles les vivre* 
sont si chers et le pays si peuplé f qu'un 
Suisse' paie quatre fois plus à la nature 
qu'un Turc ne paie au sultan. On sait assez 
*jue tout cela est faux.» H y a des impôts 
-en Suisse tels qu'on les payôit autrefois aux 
«ducs dé Zeringue et: aux .moines ; mais il 
n'y a aucun impôt nouveau , aucune taxé 
^ur lés denrées et sur le commerce. Les 
montagnes, loin d'être stériles, sont de très* 
"fertiles pâturages qui font - la richesse du 
payé. La viande de boucherie y est la moi*- 
lié moins chère qu'à Paris;, et enfin, um 
•Suisse ne peut payer quatre fois plus à la 
nature qu'un Turc au sultan ,* à moins qu'il 
aie boive et ne mange quatre fois ddvantageu 
Jtt y a peu de pays où le$ hommes f entra* 
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Vaillant aussi peu, jouissent de tant d'ai- 
sance. - 

Qu'il ait dit que dans les étatf mahomé- 
#Btos on est non-seulement maître dès Mens 
et de la vie des femmes esclaves^ ce qui 
est absolument faux, puisque dans le vingt- 
quatrième sura., ou chapitre de l'alcoraii* 41 
est dit expressément ; tmîtez bien, vos es* 
-daves ; si mous voyez, en eux dû mérite * 
partagez, avec eux les richesses que Dieu 
*hhis a données : ne forcez pas vos femmes 
esclaves à se prostituer à vous? puiàqu'en- 
Ira on punit de mort à Constantin ople le 
maître qui a tué sort esclave > à moina que 
le maître ne prouve que l'esclave a levé la 
nain sur lui ; et ai l'esclave prouve que sou 
maître la violée , elle est déclarée libte avec 
dépens. 

Qu'à Patane la lubricité des femmes 
est si grande y que les hommes sent obligés 
de se faite certaines garnitures pour se 
mettre à l'abri de leurs entreprises* C'est 
«u nommé Sprenkel qui a fait ce conte 
absurde, bien indigne assurément de l'£ft» 
frit des loix; et le même Sprenkel dit qu'à 
Patane les maris sont si jaloux de leura 
femmes qu'ils ne permettent paa à ieutfa 
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meilleurs amis de les voir ; elles ai leurs 
filles. 

Que la féodalité est un événement arrivé 
une fw$ dans le /notule , et qui n'arrivera 
peut-être jamais ^ etc % 

Quoique la féodalité, les bénéfices mili- 
. taires #ie«t été établis en différent temps et 
sous différentes formes t sous Alexandre 
Sévère , sôus les rois Lombards, sous Char* 
lemagae } dans l'empire Ottoïnan , en Perse r 
daps le Mogôl , au Pégu , en Russie, et que 
les voyageurs en aient trouvé dés traces 
dans un grand nombre des pays qu'ils ont 
découverts. 

Que chez les Germains il g avoit des 
vassaux et. non pas des fefs i les Jiqfs 
.étoient des chevaux de bataille + des #r- 
mes f des repas. 

Quelle idée 1 il n'y a point de vassalité 
«ans terre, Un officier à qui son générai 
aura donné à souper n'est pas pour cçfc 
son vassal. 

Qu'en Espcgne en u défendu les étoffes; 
d'or et d'argent* Un pareil décret seroit 
semblable à celui que feroient les états eft 
Hollande > s'ils défendoient la consomma- 

tkxt xU la oamlle% 
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On ne peut faire une comparaison pttts 
fausse, ni dire une chose moins politique. 
Les Espagnols n'âvoient point de manufac- 
tures ; ils aurpient été obligés d'acheter ces 
étoffes chez l'étranger. Les Hollandois , att 
contraire, sont les seuls possesseurs de la 
canelle ; ce qui étoit raisonnable en Espa- 
gne , suivant les opinions alors reçues , 
eût été absurde en Hollande* 
« Je n'entrerai point dans la discussion dé 
'l'ancien gouvernement des Francs , vain- 
queurs des Gaulois ; dans ce chaos de cou* 
Munies toutes bisarres > toutes contradic- 
i toires ; dans l'examen de cette barbarie, de 
''cette anarchie qui a duré si long - temps , 
-et sur lesquelles il y a autant de sentimens 
"différens que nous en avons en théologie. 
On n'a perdu que trop de temps à descen- 
dre dans ces 'abhfa.es de ruines , et l'auteur 
• de V Esprit des loiœ a dû s'y égarer comme 
-les autres . . • - ^ 

* Toutes les origines des nations sont l'obs- 
curité même, comme tous les systèmes sur 
le^ premiers principe^ sont un chaos de fa- 
bles. Lorsqu'un aussi beau génie que Mon- 
"tesquieu se trompe , je in 'enfonce dans d'au- 
très erreurs en découvrant les siennes. C'est 
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lç sort de tous ceux qui courent après la 
vérité ; ils se heurtent dans leur course , el 
tous sont jetés par terre. Je respecte Mon- 
tesquieu )us<{ues dans ses chûtes, parce qu'il 
se relève pour monter au ciel. Je vais con- 
tinuer ce petit commentaire pour m'ins- 
truire en l'étudiant sur quelques points , 
non pour Jes critiquer ; je lç prends pour 
mon guide, non pour mon adversaire. 

4 

Du climat* v 

« 

De tout temps on a su combien le sol ,, 
les eaux , l'atmosphère , les vents influent 
sur les végétaux , les animaux et les hom- 
mes. On sait ass^z qu'un Basque est îiussi. 
différent d'un Lapon qu'un Allemand Test 
d'un nègre, et qu'un coco Test d une nef- 
fle. C'est à-propos de l'influence du climat 
que Montesquieu examine, au chapitre XII 
du livre XIV, pourquoi les Anglois se tuent 
si délibérément. C'est , dit-il , V effet d'une 
maladie : il y a apparence que c'est un 
défaut de Jiltration du suc nerveux. Les 
Anglois , en effet, appellent cette maladie 
spleen , qu'ils prononcent splin : ce mot si- 
gnifie la rate. Nos daines autrefois étoient 
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malades de la rate. Moîièrer a fait dire à 
des bouffons : 

Veut-on qu'on tabatte 
\a% vapcufs de rate 
Qui nous minent tous \ 
Qu'on laisse Hippocrate , 
Et qu'on Tienne à nous. 

» 
Nos Parisiennes étoient donc tcmrmeii* 

tées de la rate , à présent elles sont affligées 

de vapeurs, et en aucun cas elles ne se 

tuoient. Les A.nglois ont le splin ou la splin p 

et se tuent par humeur : ils s'en vantent ; 

car quiconque se pend à Londres > ou se 

noie , ou se tire un coup de pistolet , est 

mis dkns la gazette» 

Depuis la querelle de Philippe dé Valois 

et à* Edouard III pour la loi saliqoe , les 

Ânglois en ont toujours voulu aux Fran* 

çois ; ils leur prirent non-seulement Calais y 

mais presque tous les mots de leur langue , et 

leurs maladies , et leurs modes , et prétendis 

rent enfin Thotineur exclusif de se tuer» Mais 

si l'on vouloit rabattre cet orgueil , on leur 

prouverait que dans la seule année 1774 p 

on a compté à Paris plus de* cinquante per* 

sonnes qui se sont donné la mort ; on leur 
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dirait que chaque année il y a douze mà+ 
cides dans Genève , qui ne contient $16 
vingt mille âmes , tandis que les gazettes ne 
comptent pas plus de suicides à Londres f 
qui renferme environ sept cent mille spleen 
qu spliîi.. 

Les climats n'ont guère changé depuis. 
que Rauiulus et Rémus eurent une louve 
pç>ur nourrice. Cependant , pourquoi % si 
vous en excepte» Lucrèce 9 dont l'histoire 
n'est pas bien avérée , aucun Romain de 
urarque n'a - 1 - il eu une assez forte spleen 
pour attenter à sa vie ? et pourquoi ensuite f 
dans l'espace de si peu d'années t Colon 
d'Utiqite, Uruius > Cassius, Antoine %i tant 
d'autres donnèrent - ils cet exemple au 
monde ? N'y a-t-il pas quelqu'autre raison 
que lé climat qui rendit ces suicides si 
caigimuns F 

Montesquieu dit dans ce chapitre que le - 
climat de l'Inde est si doux que les loix 
le sont aussi. Ces loix f dit -il , ont doriné 
les neveux aux oncles , les orp/ielins aux 
tuteurs ,. comme on les donne ailleurs à leurs 
pères $ ils ont réglé la succession par le. 
mérite recarmii du successeur. Il sembla 
qu'ils, ont pmnsé que chaque citoyen d&* 
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voit se reposer sur le bon naturel des autres. 
Heureux le climat qui fait naître la can» 
deur des âmes, et produit la douceur de* 


mœurs ! 


Il est vrai que dans vingt endroits , l'il- 
lustre auteur peint le vaste pays de l'Inde 
et tous les pays de l'Asie comme des états 
monarchiques ou despotiques, dans lesquels 
tout appartient au maître , et où les sujets 
ne connoissent point la propriété ; de sorte 
que si le climat produit des citoyens si hon- 
nêtes et si bous , il y fait des princes bien 
rapaces et bien tyrans. Il ne s*en souvient 
plus ici ; il copie la lettre d'un jésuite nom- 
mé Bouchet au président Cochet , insérée 
dans le quatorzième recueil des lettres cu- 
rieuses et édifiantes , et il copie trop sou- 
vent ce recueil. Ce Bouchet, dès qu'il est 
arrivé à Pondichéri , avant de savoir un. 
mot de la langue du pays ( 1 ) , répète à 


(i) JYi connu autrefois ce Boucha ; c'étoit un imbé- 
cille, aussi-bien que frèr^Courbcville son compagnon. Il 
a vu des femmes indiennes prouver leur fidéliré à leurs 
maris, en plongeant une main dans l'huile bouillante 
sans se brûler. Il ne savoic pas que le secret consista à 
verser l'eau dans le vase long-temps avant l'huile , et 

M. 
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M* Cochet tous les contes qu'il a entendu 
faire à des facteurs. J'en crois plus volon- 
tiers le colonel Svraston > qui a contribué 
aux conquêtes du lord Cliye > et qui joint à 
la franchise d'un homme de guerre une in- 
telligence profonde de la langue des brames. 

Voici .ses paroles que j'ai citées ailleurs. 

ce Je vois avec surprise tant d'auteurs as- 
surer que les possessions des terres ne sont 
point héréditaires dans ce pays , et que le 
prince est l'héritier universel. Il est vrai 
qu'il n'y a point d'acte de parlement qui 
retienne l'autorité impériale dans ses li- 
mites ; mais l'usage consacré et invariable 
de tous les tribunaux est que chacun hérite 
de ses pères. Cette loi non écrite est plus 
constamment observée qu'en aucun état 
monarchique ». 

Cette déclaration d'un des conquéràns 
des plus belles contrées de l'Inde vaut bien 
celle d'un jésuite , et toutes deux doivent 
balancer au moins l'opinion do ceux qui 
prétendent que cette riche partie de la terre 
peuplée de cent dix millions d'hommes 

que l'huile est encore freide quand l'eau qui bout sou- 
lève l'huile à gros bouillons. Il répète l'histoire des deux 
Sosies pour prouver le christianisme aux brames* Note 
de Fauteur. 

3! année. Tome IV. É 
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n'est habitée que par des despotes et des 
esclaves. 

Toutes les relations qui nous sont venues 
de la Chine nous ont appris que chacun y 
jouit de son bien beaucoup plus librement 
que dans l'Inde. Il n'est pas croyable qu'il 
y ait un seul pays dans le monde où la for- 
tune et les droits des citoyens dépendent 
du chaud et du froid. 

Le climat étend son pouvoir , sans doute , 
sur la force et la beauté du corps , sur le 
génie , sur les inclinations. Nous n'avons 
jamais entendu parler % n£ d'une Pkryè 
samoïède ou négresse , ni d'un Hercule la- 
pon , ni d'un Newton topinambou. Mais je 
ne crois pas que l'illustre auteur ait eu rai- 
son d'affirmer que les peuples du nord ont 
toujours vaincu ceux du midi ; car les Ara- 
bes acquirent par les armes , en très-peu de 
temps y au nom de leur patrie , un empire 
aussi étendu que celui des Romains , et les 
Romains eux-mê£nes avoient subjugué les 
bords de la mer Noire, qui sont presqu aussi 
froids que ceux de la mer Baltique. 

L' v illustre auteur croit que les religion! 
dépendent du climat ; je pense avec lui que 
les rits en dépendent entièrement. Maho- 
met zt'auroit défendu le vin et les jambon* 
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ni à Bayonne ni à Mayence. On entroit 
chaussé dans les temples de la Tauride > qui 
est un pays froid : il falloit entrer nu d s- pieds 
dans celui de Jupiter Ammon au milieu des 
sabks brûlans. On ne s'avisera point en 
Egypte de peindre Jupiter armé de ton- 
nerre , puisqu'il y tonne si rarement. Oh 
ne figurera point les réprouvée par l'em- 
blème des boucs dans une île comme Itha- 
que , où les chèvres sont la principale ri- 
chesse du pays. 

Une religion dont les cérémonies les plus 
essentielles se feront avec du pain et du 
vin, quelque sublime, quelque divine qu'elle 
soit , ne réussira pas d^abord dans un pays 
où le vin et le froment sont inconnus. 

La croyance. , qui constitue proprement 
la religion , est d'une nature toute dif- 
férente ; elle dépendit chez les Gentils 
uniquement de l'éducation. Les enfans 
Troyens furent élevés dans la persuasion 
auJtppollon et Neptune avoient bâti les 
murs de Troyes, et les enfans Athéniens 
bien appris ne doutoient pas que Minerve 
ne leur eût donné des olives. Les Romains , 
les Carthaginois eurent une autre mytho- 
logie : chaque peuple eut la sienne. 

Je ne puis croire à la foiblesse d'organes 

£2 
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que Montesquieu attribue aux peuples dû 
midi, et à cette paresse' d'esprit qui fait, 
selon lui , que les loix , les mœurs et les 
manières sont aujourd'hui en Orient comme 
elles étoient il y a mille ans. Montesquieu 
dit tQu jours que les loix forment les ma- 
nières , j'aurois dit les usages ; mais il me 
semble que les manières du christianisme 
détruisirent depuis Constantin les manières 
de la Syrie j de l'Asie mineure et de l'E- 
gypte ; que les manières un peu brutales 
de Mahomet chassèrent les belles manières 
des anciens Perses, et même les nôtres. Les 
Turcs sont venus ensuite, qui ont tout bou- 
leversé ; de sorte qu'il n'en reste plus rien 
que les eunuques et les pousses. 


Esclavage. 


Si quelqu'un a jamais combattu pour 
rendre aux esclaves de toute espèce le droit 
de la nature, la liberté., c'est assurément 
Montesquieu. U a opposé la raison et l'hu» 
m an i té à toutes les sortes d'esclavages , à 
celui des nègres qu'on va acheter sur la 
côte de Guinée pour avoir du sucre dans les 
îles Caraïbes ; à celui des eunuques pour 
garder les femmes et pour chanter le des* 
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sus dans la chapelle du pape ; à celui des 
infortunés , mâles et femelles , qui sacrifient 
leur volonté , leurs devoirs > leurs pensées , 
toute leur existence , dans un. âge où les 
loix ne permettent pas qu'on dispose d'un 
fonds de quatre pistoles. Il a même attaqué 
adroitement cette espèce d'esclavage qui fait 
d'un citoyen un diacre ou un sous- diacre, 
et qui vous prive du droit de perpétuer 
votre famille , à moins que vous ne rache- 
tiez ce droit à Rome chez un protonotaire % • 
dignité qui fut inconnue aux Marcellus et 
aux Scipions. Il a sur - tout déployé son 
éloquence contre l'esclavage où croupis- 
sent encore tant de cultivateurs gémîssans 
sous des commis , pour prix de nourrir des 
hommes leurs frères. 

L'abolition des restes de l'esclavage nous 
dispense d'entrer dans de plus longs détails 
sur cet article , et de transcrire l'espèce de 
requête que Voltaire présente au roi de 
France pour l'exhorter à délivrer plus de 
cent mille de ses sujets devenus esclaves 
par la fourberie des mornes J et la supersti- 
tion. Nous passerons également sous silence 
sa digression sur Clovis et les Francs , pour 
retracer tout au long le tableau qu'il fait 
des mœurs françoises. 

E 3 


j% Str* i'Espext, tnss Lotx; 

périrent tour-à-tour dans des supplices rç^ 
cherchés par les vengeances de ce LpuisXIj 
si dissiinulé et si violent , si barbare et si 
timidement superstitieux, si étourdi et si 
profondément méchant. 
. On croit être au temps des PAalaris ; les 
peuples ne valoient pas mieux que les rois. 
Retracerai-] e le tableau de la Saint-Barthé- 
lémy, si souvent ïètrâCé, et qui effraiera 
long-temps les yeux, de la. postérité ? 

Il ne faut pas croire que cette journée 
fut unique ; elle fût précédée et suivie de 
quinze ans de perfidies, d'assassinats, de 
combats particuliers , de combats' de pro* 
yince à province , de ville à ville, jusqu'à la 
paix de Vervins. Douze parricides médités 
contre Henri IV, et enfin la main de R&+ 
vaillac 9 terminèrent cette horrible carrière. 

Elle recommença som :Louis XIII, dont 
le triste règne occupa tant d'assassins et de 
bourreaux. Louis XIV vit dans son enfance 
toutes les folies et toutes les foreurs de la 
fronde. 

Est-ce-là ce peuple qui fut pendant qua- 
rante ans sous ce même Louis XIV égale- 
ment doux et valeureux , renommé par la 
guerre et par les beaux arts , industrieux et 
docile , savant et aimable , le modèle 4e 
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tous les autres peuples ? Il ayoit pourtant le 
même climat que du temps de Clovis , de 
Charles VI et de Charles IX. 

Convenons donc que si le climat fait les 
hommes blonds ou bruns , c'est le gouver- 
nement qui fait leurs vertus et leurs vices; 
avouons qu'un véritablement bon roi est le 
plus beau présent que le ciel puisse faire :k 
la terre- Nous pensons comme Voltaire', 
qu'un bon roi tel que Louis XIV dans les 
premières années de son règne ; qu'un roi 
qui réuniroit comme lui les qualités émi- 
nentes qui doivent distinguer le chef d'une 
grande nation , et sur - tout ce courage çfr 
cette fermeté héroïque sans laquelle , chez 
un peuple aussi léger, aussi facile à séduire» 
aussi porté à la révolte , il n'y auroit qiie 
désordre', et rien' de stable dans le gouver- 
nement ; qu'u# tel roi enfin est le seul qui 
puisse faire le bonheur dq$ François : mais 
c'est cela même qui prouve l'influence du 
climat sur le caractère de la nation , et corn-, 
bien il est nécessaire de corriger et d'affoi- 
blir cette influence par les lois; et la vigueur 
du gouvernement. 

Voltaire parcourt dans le titre suivant 
l'histoire des autres peuples, pour combattre 

par de houycIIçs raisons le système de 1 w- 


74 Str* %'JLsvikit des Lorx> 
fluence du climat ; mais il est facile de s'afH 
percevoir du défaut de ses raûsormemens. 
Montesquieu , en parlant de cette influence, 
nous décrit les effets qui tiennent de plus 
près à cette cause. Il ne prétend pas , daiU 
leurs, expliquer par le climat toutes les 
nuances que le gouvernement , la religion 
et Técudation produisent nécessairement 
dans le caractère et les mœurs de tous leà 
peuples , quoiqu'on ne puisse douter que ces 
èauses elles-mêmes n'en aient éprouvé quel- 
ques modifications. Voltaire corïihatau con- 
traire ce sy sterne en rapprochant plaisam- 
ment de l'influence du climat les effets les 
pkia éloignés de cette influence et même 
ceux des autres causes qui lui sont étran- 
gères. 

<c Le climat de Rome , dit-il , n'a guères 
changé ; cependant y a-t*il xxèn de plus 
hisarre que de voir aujourd'hui des zoco- 
lanti , des nécolets , dans ce même capïtole 
où Paul Emile triomphoit de Pertée, et où 
Cicérpn fit entendre sa voix »? 

« Depuis le dixième siècle jusqu'au sei- 
zième , cent petits seigneurs et deux grands 
te disputèrent les villes de Kft&ïie par le fer 
et par le poison* Tout-à-coup cette Italie se 
remplit de grands artistes* en tout gen*e ; 
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aujourd'hui elle produit de charmantes can- 
tatrices et des soniietieri. Cependant l'A* 
pennin est toujours à la même' place , et 
l'Eridan, qui a changé son nom en celui de 
Pô, n'a pas changé son cours». Certaine- 
ment il n'est pas de moyen plus propre à 
rendre un système quelconque ridicule que 
de le travestir de la manière dofrt Voltaire 
çtoit capable de le faire. Voyons mainte- 
nant ce qu'il pense de la loi salique. 

• 

De la loi salique^ 

La plupart des hommes qui n'ont pas eu 
le temps de s'instruire, les dames , les cour- 
tisans , les princesses même , qui ne con- 
noissent la loi salique que par les propos 
vagues du monde , s'imaginent que c'est un$ 
loi fondamentale , par laquelle autrefois la 
nation Françoise assemblée exclut à jamais 
les femmes du trône. Nous avons déjà dé- 
x montré qu'il n'y a point de loi fondamen- 
tale, et qùq s'il en existait une établie par 
des hommes , d'autres hommes peuvent la 
détruire. II. n'y a rien de fondamental que: 
les loix de la nature posées par Dieu 
même (i) ; mais voici de quoi il s'agit. 


( t.) Votofaf. $ç trompe ; oa doa dittinguct deux, 
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La tribu des Francs-Saliens , dont Clovis 
étoit le chef, ne pouvoit avoir de loi écrite ; 
elle se gouvernoit par Quelques coutumes ^ 
comme toutes les nations qui n'avoient pas 
été enchaînées et policées par les Romains. 
Ces coutumes furent ., dit-on , rédigées pa^ 
écrit y dans un latin inintelligible^ par ce 
même Clotaire qui avoit massacré les petits- 
fils de sa mère Clotilde presqu'entjre ses 
bras 9 et qui depuis fit brûler son propre 
fils, sa femme et ses enfans. Ce prince par- 
ricide fut heureux , ou du moins le parut ; 
car il recueillit toute la succession de la 
France orientale et occidentale. Il se peut 


sortes de loix fondamentales : celles qui constituent Tes- 
sence des gouvernemens de celles qui ajoutent à la 
forme du gouvernement des différences accidentelles. 
Les premières sont les seules qu'on puisse appeler véri- 
tablement fondamentales , et elles ne sont pas telles 
parce qu'on ne peut les changer, mais parce qu'on ne 
peut le faire sans détruire le gouvernement qui repose 
sur elles , et lui en substituer un autre* La constitution 
françoise réunit ces deux genres de loix fondamentales. 
Il en est plusieurs que la nation ne peut changer sans 
détruire la monarchie; il en est d'autres qui l'ont alté- 
rée, et qui peuvent être changées f quoiqu'elles soient 
dans l'acte constitutionnel ,. c'est à-dire, dans l'acte qui 
par .sa nature, doit être regardé comme fondamental* < 
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qu'il fit publier la loi salique , parce qu'il 
y a voit dans cette loi un article qui excluoit 
les filles de tout héritage. Il avoit deux 
nièces qu'il vouloit dépouiller ; il les en- 
ferma dans une obscure prison. On ne peut 
pas toujours tuer ; la barbarie a, comme les 
autres inclinations, des momens de relâche. 
Il se contenta donc , à ce qti!'on prétend , de 
promulguer cette loi qui sembloit ne rien 
laisser aux filles , tandis qu'elle donnoit des 
royaumes aux mâles. Daniel ne dit point 
que ce fut Clotaire qui rédigea cette loi : il 
dit seulement que Clotaire fut très-dévot à 
Saint-Martin . 

On a deux autres copies tronquées et in- 
formes d'une partie de cett.e loi 7 salique; 
l'une donnée par Hérold y savant Allemand; 
l'autre par Pithou , savant François , à qui 
nous avons l'obligation d'avoir déterré les 
fables de Phèdre , et d'avoir été procureur- 
général de la première chambre de justice 
érigée contre les déprédateurs des finances* 

Ces deux éditions sont différentes , et ce 
n'est pas un signe de leur authenticité. L'é- 
dition RHérold commence par ces mots : 

In christi nomine incipit pactus le gis sa- 
lie ae;Ai au te m sunt qui legem saUcam tracr 
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tavere , Vlsogast j Arogast , Salegast et 
Vindogast. 

L'édition de Pithou commence ainsi : 

Incipit t Tac talus legis salie ae gens fran* 

€orum inclyta autore deo condita . 

Quatuor viri electi de pluribus , FlsogastuSj 
Bodogastus , Sologastus , Vodogastus. 

Les noms des rédacteurs francs ne sont 
pas les mêmes : Tune et l'autre copie sont 
«ans date . 

Charîemagne fit depuis transcrire en eflfet 
la loi salique avec les lois allemandes et 
bavaroises. A ce mot de loix , on se figure 
un code, où les droits du souverain et du 
peuple sont réglés. Ce code salkjue si fa- 
meux commence par dès cochons de lait, 
des porcs d'un an et de deux , des veaux 
engraissés , des bœufs et des moutons. On 
apprend du moins par-là que le voleur d'un 
bœuf n'étoit condamné en justice qu'à 
trente - cinq sôus , et que le voleur d'un 
taureau bannal dçyoit en payer quarante- 
cinq. Il en coûtoit quinze pour avoir pris 
le couteau de son voisin. Le sou, solidum, 
d'argent valoit alors huit livres d'aujour- 
d'hui. 

On y trouve un article qui fait bien toit 
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les mœurs du temps ; c'est l'article X L V 
qui traite des meurtres commis à table \ C'é- 
tait donc un usage assez commun d'égorger 
ses convives. 

Par l'article LVIIÏ, il en coûte quatre 
cents sous pouf avoir tué un diacre , et six 
cents pour avoir tué un prêtre. Il est donc 
clair que la loi sàlique ne fut établie qu'a- 
près que les francs se furent soumis au chris- 
tianisme. Au reste , on peut présumer que 
le coupable étoit pendu quand il n'avoit 
pas de quoi payer. L'argent étoit si rare 
qu'on ne faisoit justice que de ceux qui 
n'en avoient pas. 

Par l'article, L VII ï, une sorcière qui a 
xrçangé de la chair humaine paie deux cents 
sous : il faut même par l'énoncé qu'elle 'ait 
mangé un homme entier. Si hominem co~ 
mederit* 

Ce n'est qu'à l'article LXII qu'on trouve 
les deux lignes céèbres dont on fait l'ap- 
plication à v la couronne de France. De terrd 
verd salicâ nulla portio haereditatis mu- 
lieri veniat , sed ad virilem sexum tota 
terrae haereditas perveniat* Qjxe nulle por- 
tion d'héritage de terre salique n'aille à la 
femme , mais que tout l'héritage de la terre 
soit au sexe masculin. 
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Ce texte n'a aucun rapport à ceux: qui 
précèdent ou qui suivent. On pourroit soup- 
çonner que Clotaire inséra ce passage dans 
le code franc , pour se dispenser de donner ^ 
la subsistance à ses nièces : mais sa cruauté 
n'avoit pas besoin de cet artifice. Il n'avoit 
pris aucun prétexte quand il égorgea ses 
deux neveux de sa propre main ; il a voit à 
faire à deux filles dénuées de tout secours , 

m 

et il les tenoit en prison. 

De plus , dans ce même passage qui ôte 
tout aux filles dans le petit pays des Francs- 
Saliens, il est dit : s'il ne reste que des 
sœurs de père , qu'elles succèdent ; $'il n'y 
a que des sœurs de mère, qu'elles aient 
tout l'héritage. 

Ainsi , par cette loi même , Clotaire au- 
roit tout donné aux tantes , pensant exclure 
les nièces^ 

On dira qu'il y a une énorme contradic- 
tion dans cette prétendue loi des Francs- 
Saliens , et on aura grande raison. On en 
trouve dans les loix grecques et romaines* 
Nous avons vu , et nous avons dit dans toute 
notre vie , que ce monde ne subsiste que 
de contradictions. 
Il y a bien plus , cette coutume cruelle 

fut 
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fut abolie en France dès qu'elle y fut pu- 
bliée. Rîen n'est plus connu de tous ceux 
qui ont quelque teinture de notre ancienne 
histoire , que cette formule par laquelle 
tout Franc-Salien instituoit ses filles héri- 
tières de ses domaines. » 

Ma chère fille , un usage ancien bt 
impie ôte parmi nous toute portiotf pa- 
ternelle aux filles ; mais ayant consi- 
dere cette impiete , j'ai vu que vous 

m'aviez été tous donnés de Dieu égale- 

< 

ment, et je dous vous aimer de meme." 
Ainsi, ma chère fille , je veux que vous 
héritiez par portion égale avec vos freres 
dans toutes mes terres. 

Or , une terre salique étoit x\n franc-aleu 
libre. Il est évident que si une fille pou- 
voit en hériter, à plus forte raison la fille 
d'un roi. Il auroit été injuste et absurde de 
dire : notre nation est faite pour la guerre , 
le sceptre ne peut tomber de ljnce en que-* 
nouille ; et supposé qu alors il y eût eu des 
armoiries peintes y et que Mes armoiries des 
rois francs eussent été des fleurs-de-lys , il 
eût été bien plus absurde de dire , comme 
on a dit depuis : les lys ne travaillent ni 
ne filent. Voilà une plaisante raison pour 
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exclure une princesse de son héritage ! Les 
tours de Castille filent encore moins que les 
lys ; les léopards d'Angleterre ne filent pas 
plus que les tours ; cela n'empêchoit pas 
que les filles n'héritassent des couronnes de 
Castille et cV Angleterre sans difficulté. 

Il est évident que si un roi des Francs, 
n'ayant qu'une fille, avoit dit par son testa- 
ment : ma chère fille , il y a parmi nous un 
usage ancien et impie qui ôte toute portion 
paternelle aux filles ; et moi , considérant 
que vous m'avez été" donnée de Dieu, je 
vous déclare mon héritière % tous les Antrus- 
tions et tous les Leudes auroient dû lui obéir. 

M 

Si elle n'eût point porté les armes , on les 
auroit portées po\ir elle ; mais probablement 
elle aûroit combattu à la tête de ses armées, 
comme ont fait notre héroïne Marguerite 
d'Anjou , non. assez célébrée , et la magna- 
nime comtesse de Montfort, et tant d'au- 
tres. 

On pouvoit donc renoncer à la loi salique 
en faisant son testament , comme tout ci- 
toyen peut encore#aujourd'hui renoncer par 
son testament à la loi Jalcidia. 

Pourquoi les deux ou trois lignes de la loi 
salique auroient - elles été si funestes aux 
filles des rois de France ? 


* à a. Voltaire. 83 

La France étoit-elle reconnue pour terre 
'Salique, pour terre du pajte où coule la ri- 
vière Sala en Allemagne , ou pour terre de 
la Salle dans la Campine ? Les filles des rois 
étoient-elles de pire condition que les filles 
des pairs de France ? La Guienne , la Nor- 
mandie , le Ponthieu , Montreuil , appartin- 
rent à des femmes , et vinrent au roi d'An- 
gleterre par des femmes. Les comtés de 
Toulouse et de Provence tombèrent entre 
les mains des femmes sans nulle récla- 
mation. 

Philippe de Valois lui-même , qui com- 
battit avec tant de malheur pour là loi sa- 
lique, jugea en faveur du droit des femmes 
la cause de Jeanne , épouse de Charles de 
Blois , contre Montfoit, et adjugea la Bre- 
tagne à Jeanne. Il décida de même le fa- 
meux procès de Robert d'Artois, prince du 
sang , descendant par m£les d'un frère de 
Saint-Louis , contre Mahaut sa tante. S'il 
y avoit une province en France où la loi 
salique dût être en vigueur , c'étoit un des 
premiers cantons subjugués par les Francs- 
Saliens , quand ils envahirent les Gaules. 
Cependant , Philippe de V*àlois et sa cour 
des' pairs donnèrent l'Artois aux femmes , 
#t forcèrent le prince à commettre un crime 
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de faux pour soutenir ses droits, du moins 

à ce qu'on dit, + 

Que conclure de tant d'exemples? Encore 
une fois , que tout est contradictoire dans 
les gouvernemens et dans les passions des 
hommes. 

Venons enfin à la grande querelle de 
Philippe de Valois et d'ifdouard III, roi 
d'Angleterre. 

Louis Hutin , arrière-petit-fils de Saint- 
Louis , ne laissa qu'une fille ( je ne parle 
point d'un fils posthume qui ne vécut que 
peu de jours). Qui de voit succéder à Louis 
Hutin? Etoit-ce sa fille unique Jeanne ou 
son second f*ère Philippe-le-Long? Louis 
n'avoit point employé la formule : ma chère 
Jffle, il y a une loi impie. Il ne la connois- 
'soit pas sans doute ; elle étoit ensevelie daflS 
les formules de Marculfe , depuis le hui* 
tième siècle f au fond de quelque couvent 
de bénédictins , qui n'étoient pas si savans 
que les bénédictins d'aujourdhui. Le duc 
de Bourgogne Eudes , oncle maternel de 
Jeanne , voulut en vam soutenir les droits 
de sa nièce ; en vain il s'empara d'abord de 
la petite forteresse du Louvre ; en vain il 
s'opposa au sacre ; le parti de £hilippele* 
Long fut le plus puissant. Tout le monde 
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Crioit la loi salique-! la loi salique ! qu'on 
ne connoissoit que par ce peu de lignes 
qu'on répétoit si aisément : filles n'héritent 
point de terres saliques. Philippe~le-Long 
régna , et Jeanne fut oubliée. 

Dès qu'il fut sacré , il convocpa en x'iij 
une grande assemblée de notables, à la tête 
de laquelle étoit un cardinal nommé dï Ara~ 
blai. L'université y fut appelée ; les mem- 
bres laïcs de cette assemblée qui savoient 
écrire signèrent que filles n'héritent point 
du royaume. Les autres firent apposer 
leurs sceaux à cet instrument authentique 5 
et ce qui est fort étrange, les membres de 
l'université ne le signèrent point. Quoique 
la souscription d'une compagnie réputée 
alors la seule savante , et qu'on a nommée 
le concile perpétuel des Gaules , manquât à 
un acte si intéressant , il n'en fut pas moins 
regardé comme une loi fondamentale du 
royaume. 

Cette loi eut bientôt son plein effet à la 
mo^| de Philippe-le-Long. Il ne laissoit que 
des filles ; et comme il avoit succédé à son 
frère Louis Hutin , son frère Charles-le-Bel 
lui succéda avec l'applaudissement de la 
France. La mort poursui voit ces trois jeunes 
frères ; leurs règnes ne remplirent en tout 
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qu'une durée de treize ans. CAarlesIe+Bel 
en mourant ne laissa encore que des filles : 
sa veuve Jeanne d'Evreux étoit enceinte ; 
il falloit nommer un régent. Le droit à cette 
régence fut disputé par les deux plus pro- 
ches paress , le jeune Edouard III , roi 
d'Angleterre , neveu des trois rois de Çrance 
derniers morts, et Philippe, comte de Va* 
lois j. leur cousin - germain. Edouard étoit 
neveu par sa mère , et Valois étoit. cousin 
par son père ; l'un alléguoit la proximité , 
l'autre sa descendance par les mâles. La 
cause fut jugée à Paris dans une nouvelle 
assemblée de notables , composée de pairs, 
de hauts barons , et de tout ce qui pouvoit 
représenter la nation* 

On décida d'une voix unanime que la 
mère & Edouard n'avoit pu transmettre à 
son fils aucun droit*, puisqu'elle n'en avoit 
pas. La cause des Anglois étoit bien mau- 
vaise ; mais ils disoient aux François : ce 
n'est pas à vous à décider, vous êtes juges 
et parties; nous en appelons à Dieu^et à 
notre épée, Edouard en ce genre devint le 
meilleur avocat de l'Europe , et Dieu fut 
pour lui,.,... 

La loi salique fut dans un grand danger, 
quand le roi d'Angleterre Henri V fut re- 
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connu roi de France par tous les ordres du 
royaume. 

Elle ne fut pas moins foulée aux pieds 
dans les états de Paris , quand Philippe II 
se disposoit à donner la France à sa fille 
Claire-Eugénie. Personne ne peut savoir ce 
qui seroit arrivé , si la cotfr d'Espagne avoit 
laissé le prince* de Parme, avec plus de 
troupes en France , et sur-tout si Henri IV 
tfavoit eu la politique de changer de reli- 
gion, et le bonheur d'être en même- temps 
* éclairé par la grâce. 

Cette loi salique est sans doute affermie ; 
elle sera indisputable et fondamentale tant 
que la France aura le bonheur d'avoir des 
princes de cette maison unique dans le 
monde qui -règne depuis treize siècles (1) : 
mais je suppose qu'un jour, dans vingt à 
trente siècles , il ne reste qu'une seule prin- 
cesse de ce sang si auguste et sd cher, que 
fera- 1 -on de ces lignes qui disent : filles 
n'auront aucune portion de la terre % que 
fera - 1 - on de lar devise : les lys nû filent 
point ? On assemblera les états - généraux ; 


. (1) Il est vraisemblable que Hugues Captt descendent 
d'une petite-fille de Çharlemagnc , et Charlemagne d'ans 
'fille de Clotaire ZJ„ * 
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les descendans de nos secrétaires du roi , let 
chevaliers de Saint - Michel et de Saint- 
Lazare d'aujourd'hui, qui seront alors les 
ducs et pairs , les grands officiers de la cou? 
ronne, les gouverneurs de province, brigue- 
ront le trône de' la France. Je suppose que 
cette princesse (fui restera seule du sang 
royal aura toutes les vertus que nous ché- 
rissons avec respect dans les princesses de 
nos jours ; je suppose encore qu'elle sera 
très-belle et très-séduisante, en conscience, 
messieurs des états-généraux , lui refuserez- ' 
yous le trône où se seront assis ses pères 
pendant quatre mille ans , et cela sous pré- 
texte qu'il ne faut pas que la Gaule passe 
de lance en quenouille? 

En extrayant les principales réflexions de 
Voltaire sur V Esprit des loix , nous avons 
encore mieux senti tout le sens de ce bon 
mot de Morftesquieu : Voltaire a trop d'es- 
prit pour me comprendre. Son grand talent 
étoit de bien saisir le côté plaisant de tous 
les objets ; mais en général il ne faisoit qu« 
les effleurer. 
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UA B C , ou Dialogue entre A, B , C 9 
par M. de Voltaire. 

XJans les dialogues entre A , B , C, Vol* 
taire parle politique avec la même légèreté 
que dans ses autres ouvrages : il y juge 
Grotius , Hobbes et Montesquieu. Grotius 
Ta souvent ennuyé ; « mais il est très-sa- 
vant , dit-il ; il semble aimer la raison et la 
yertu, mais la raison et la vertu touchent 
peu quand elles ennuient : il me paroît de 
plus qu il est quelquefois un fort mauvais 
raisonneur, Montesquieu a beaucoup d'ima- 
gination sur .un sujet qui sembloit n'exiger 
que du jugement ; il se trompe trop sou- 
vent sur les faits ; mais je crois qu'il se trompe 
Êussi quelquefois quand il raisonne. Hobbes 
est bien dur, ainsi que son style ; ra^is j'ai 
peur que sa dureté ne mène souvent à la vé- 
rité. En un mot , Grotius est un franc pé- 
dant , Hobbes un triste philosophe , et 
Montesquieu un bel esprit humain ». L'in- 
terlocuteur B passe en revue dans ce pre- 
mier entretien toutes les erreurs que Voltaire 
reproche à V Esprit des loix dans le corn* 
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mentaire qu'il en a fait. Le second roule 
sur Pâme. Dans le troisième, on discute si 
l'homme est né méchant et enfant du dia- 
ble. Le quatrième traite de la loi naturelle 
et de la curiosité. Dans le cinquième , l'au- 
teur aborde les matières politiques ; l'inter- 
locuteur À y décrit d'imagination la ma- 
nière dont les sociétés et les gouvernemens 
ont pu s'établir , ce qui a pu conserver 
ou faire perdre aux peuples leur liberté ; 
mais tous ces objets y sont traités d'une 
manière si superficielle que ce seroit perdre 
le temps que de s'y arrêter. Dans le sixième , 
les interlocuteurs agitent la question quel 
est le meilleur des trois principaux gouver- 
nemens. *B se décide potir le démocratique. 
ce J'aime à voir , dit-il , des hommes fibres 
faire eux-mêmes des loix sous lesquelles ils 
vivent comme ils ont fait leurs habitations* 
C'est un plaisir pour moi que mon maçon , 
mon charpentier, mon forgeron , qui m'ont 
aidé à bâtir mon logement, mon voisin 
l'agriculteur et mon ami le manufacturier 
s'élèvent tous au-dessus de leurs métiers, et 
connoissent mieux l'intérêt public que le 

plus insolent chiaoux de Turquie .'Être 

libre, n'avoir que des égaux, est la vraie vie> 
la vie naturelle de l'homme ; toute autre est 
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un indigne artifice, une mauvaise comé- 
die, où l'un joue le personnage de maître, 
l'autre d'esclave , celui-là de parasite , et 
cet autre d'entremetteur ». 

Pour moi, dit l'interlocuteur C, je n'aime 
que l'aristocratie , le peuple n'est pas digne 
de gouverner. Je ne saurois souffrir que 
mon perruquier soit législateur ; j'aimerois 
mieux ne jamais porter de perruque. Il n'y 
a que ceux qui ont reçu une très - bonne 
éducation qui soient faits pour conduire 
ceux qui n'en ont reçu aucune. L'interlo- 
cuteur A , membre du parlement d'Angle- 
terre , regarde la constitution de son pays 
comme la meilleure de toutes. Il cite ces 
vers si connus : 

Aux murs de Westminster on voit paroi tre ensemble 
Trois pouvoirs étonnés du nœud qui les rassemble » 
Les députés du peuple, et les grands et le roi , 
Divisés d'intérêt > réunis par la loi ; 
Tous trois membres sacrés de ce corps invincible» 

m 

Dangereux à lui-même, à ses voisins terrible. 

Dangereux à lui-même , s'écrie C ! vous 
avez donc de très-grands abus chez vous ? 
Sans doute , répond A , comme il en fat 
chez les Romains , chez les Athéniens , et 
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comme il y en aura toujours chez les hom- 
mes. Le comble de la perfection humaine 
est d'être puissant et heureux avec des abus 
énormes, et c'est à quoi nous sommes par- 
venus. Il est dangereux de trop manger % 
mais je veux que ma table soit bien garnie. 
Le même interlocuteur termine cet entre- 
tien par cet axiome : que p!us les loix de 
convention se rapprochent de la loi natu- 
relle, et plus la vie est supportable. Il 
prouve dans l'entretien suivant que l'Eu- 
rope moderne vaut mieux que l'Europe an- 
cienne , et que les loix s'y rapprochent plus 
de la nature qu'il ne paroît au premier as- 
pect ; que ce sont les sauvages qui la cor* 
rompent -, et les hcfenmes policés qui la sui- 
vent. Vous m'étonnez , répond G ; quoi ! 
c'est suivre la nature que de sacrer un ar- 
chevêque de Cantorbéry ? d'appeler un Al- 
ilemand transplanté chez vous votre ma- 
jesté? de ne pouvoir épouser qu'une seule 
femme ? et de payer plus du quart de votre 
revenu tous les ans, sans compter bien d'au- 
tres transgressions contre la nature dont je 
ne parle pas? 

Je vais vous le prouver , répond A , ou 
je me trompe fort. N'est - il pas vr^i que 
l'instinct et le jugement, ces deux fils aînés 
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de la nature , nous enseignent en tout notre 
bien-être , et à procurer celui des autres , 
'quand leur bien-être fait le nôtre évidem- 
ment ? N'est-il pas vrai que si deux vieux 
cardinaux se rencontrôient à jeun et mou- 
rant de faim sous un prunier , ils s'aide- 
roient tous deux machinalement à monter 
sur l'arbre pour cueillir des prunes , et que 
deui petits coquins de la forêt Noire ou des 
chicahas en f eroient autant ? Eh bien ! qu'en 
voulex - vous conclure , reprend B ? Ce que 
ces deux cardinaux , répond À , et les deux 
margajas en concluront, que dans tous les 
cas pareils il faut s'entr'aider. Ceux qui 
fourniront le pfcs de secours à la société 
seront donc ceux qui suivront la nature de 
plus près ; ceux qui inventeront les arts ( ce 
qui est un grand don de Dieu ) , ceux qui 
proposeront des loix, ce qui est infiniment 
plus aisé , seront donc ceux qui auront le 
mieux obéi à la loi naturelle. Donc plus les 
arts seront cultivés et les sociétés plus as- 
surées , plus la loi naturelle aura été en effet 
observée ; donc lorsque nous convenons de 
payer trois schellings en commun par livre 
sterling, pour jouir plus sûrement de dix- 
sept autres schellings ; quand nous conve- 
nons de choisir un Allemand pour être, souS 
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le nom de roi , le conservateur de notre 11* 
berté , l'arbitre entre les lords et les com- 
munes , le chef de la république; quand* 
nous n'épousons qu'une seule femme par 
économie , et pour avoir la paix dan9*la 
maison ; quand nous tolérons ( parce que 
nous sommes riches) qu'un archevêque de 
Caîntorbéry ait douze mille pièces de revenu 
pour soulager les pauvres , pour prêcher la 
vertu s'il sait prêcher , pour entretenir la 
paix dans le bas clergé , etc. etc. nous fai-^ 
sons plus que de perfectionner là loi natu- 
relle , nous allons au-delà du. but ; mais le 
sauvage isolé et brute ( s'il y a de tels ani- 
maux sur la terre 9 ce don|| je doute fort)* 
que fait- il, du matin au soir? que de per- 
vertir la loi naturelle en étant inutile à lui- 
même et à tous les hommes. 
v Une abeille qui ne fait ni miel ni cire, 
une hirondelle qui ne feroit pas son nid , 
une poule qui ne pondroit jamais , cor- 
romproient leur loi naturelle qui est leur 
instinct. Les hommes insociables corrom- 
pent l'instinct de la nature humaine. 

C. 

Ainsi , l'homme déguisé sous la laine des 
moutons , ou sous l'excrément des vers à 
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soie , inventant la poudre à canon pour se 
détruire , et allant chercher la vérole à deux 
mille lieues de chez lui , c'est là l'homme 
naturel , et le Brasilien tout nud est l'homme 
artificiel. 

s 

A. 

JSfon ; -mais le Brasilien est un animal qui 
n'a pas encore atteint le complément de 
son espèce ; c'est un oiseau qui n'a ses plu- 
mes que fort tard , une chenille enfermée 
dans sa sève , qui ne sera papillon que dans 
quelques siècles. Il aura peut-être un jour 
des Newtons et des Lockes ; et alors il? aura 
rempli ttfute ^l'étendue de la carrière hu- 
maine , supposé que les organes du Brasi- 
lien soient assez forts et assez souples pour 
arriver à ce terme ; car tout dépend des 
organes. Mais que m'importe ^ après tout, le 
caractère d'un Brasilien et les sentimens 
d'un Topinamboux ; je ne suis ni l'un ni 
l'autre ; je veux être heureux chez moi à 
ma façon. 11 faut examiner l'état où l'on 
est , et non l'état où l'on ne peut être. 

Dans le huitième entretien , l'interlocu- 
teur A soutient le droit conventionnel de 
l'esclavage. Il compare le nègre à nos sol» 
dats. Toute la différence > dit-il , qu'il y a 
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entre l'un et l'autre, c'est que celui qui 
coûte le plus a encore l'avantage de ne 
point risquer sa vie et de la passer avec sa 
négresse et ses négrillons. On auroit pu 
observer à M. A que le sort d'un soldat 
n'est point livré au pouvoir arbitraire de 
celui qui le commande ; que ses fautes sont 
punies par un conseil selon des loix # préexjs- 
tantes ; que si le soldat dans certain pays 
est dans une situation pareille à la servi- 
tude des nègres , c'est une violation mani- 
feste du droit naturel. La raison que donne 
A du droit qu'on peut acquérir sur la li- 
# bert%d'un homme , est la même que nous 
avons réfutée dans plusieurs qpdroits de cet 
ouvrage : Ta volonté de celui qui se vend 
et le droit que le vainqueur acquiert par la 
force sur la vie du vaincu. Dans le premier 
cas, il y a une lésion qui prouve la dé- 
mence de l'un des contractans , ou la fraude 
de l'autre > ce qui rend nul un pareil traité ; 
le second cas suppose qu'on peut tuer un 
homme qui se rend , ce qui est faux , même 
dans les principes du droit de la guerre. 
L'interlocuteur C regarde comme fort éloi- 
gné le moment où les hommes, rendus aux 
sentimens de la nature , renonceront à un 

prétendu 
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prétendu droit qui les viole tous. « La. chose 
arriver^ infailjiblemejftt *. dit - il, quand la 
paix, perpétuelle de l'abbé de Saim-Pierrç, 
sera signée par le grand turc et par tqut*$ 
les puissances, et qu'on aura bâti la ville 
d'arbitrage auprès du trou qu'on vouloit 
percer jusqu'au centre de la terre , potar sa- 
voir bien précisément comment il- faut se. 
conduire sur sa surface ». Les amis dé .l'hu- 
manité espèrent ce succès de leurs efforts, 
pour faire triompher les droits de l'homme/ 
Dans le neuvième entretien , A explique 
mieux ce qu'il entend par le droit d'escla- 
vage. «Je n'admets point, dit -il, l'escla* 
vage du corps parmi les principes, de. la 
société ; je dis seulement qu'il vaut mieux 
pour un vaincu être esclave que d'être tué, 
en cas qu'il aime plus la vie que la liberté ; 
je dis que le nègre qui se vend est, un, fou, 
et que le père nègre qui vend son négrillon 
çst un barbare ; mais que je suis un homme 
fort sensé d'acheter ce nègre et de le faire 
travailler à ma sucrerie. Mon intérêt- est 
qu'il se porte bien , afin qu'il travaille \ je 
serai humain envers lui , et je n'exige pas 
de lui plus de reconnoissance que de mpn 
cheval , à qui je suis obligé de donner de 

3 e , *umée. Tome IF. Q % 


l'avoine, si je veux qu'il me serve. Je suis 
àtec taon cheval à- peu «près comme Dieu 
jfcveé Phbniine ; si Dieu à fait l'homme pour 
▼ivre quelques minutes dans l'écurie de la 
ferré , il falloit bienf qu'il hd procurât de la 
Nourriture ; car il seroït absurde qu'il lui 
eût fait présent de la faim et d'un estomac , 
et qu'il eût oublié de le nourrir ». 

li n'en est pas dé même de l'esclavage 
de l'esprit, c'est-à-dire de cet usage, comme 
l'explique B dans le neuvième entretien , où 
l'on est de plier l'esprit de nos enfans 
comme les femmes caraïbes pétrissent la 
tête des' leurs ; d'apprendre d'abord à leur 
bouche à balbutier des sottises dont nous 
nous moquons nous-mêmes ; de leur faire 
croire ces sottises dès qu'ils peuvent com- 
mencer à croire ; de prendre ainsi tous les 
soins possibles pour rendre une nation 
idiote , pusillanimfe et barbare ; d'instituer 
fles loix qui empêchent les hommes d'é- 
€rire , de parler et même de penser, comme 
Artiolphe veut, dans la comédie, qu*il n'y ait 
dians sa maison d'écritoire que pour lui , et 
laite d'À'gttès utfe imbécille , afin de jouit 
fl'èlte. S'il y artroit de pareilles loix en Ari- 
fcltettiïé , dit A, ou je fëttis uîle belle cous- 
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pîraiioh pour les abolir , ou ye fui roi s pour 
Jamdis de mon île , après y avoir mis le feu. 
Si j'étois né dans Rome moderne, j'aurois 
dresse un autel à Cicéron et à Tacite, gens 
do Rome ancienne ; je serois monté sur cet 
autel, et le chapeau de Brutus sur la tête 
^t son poignard à la main , j 'aurois rappelé 
le peuple aux droits naturels qu'il a perdus; 
j'durois rétabli le tribunal comme fit Nico* 
las Rienzi. 

- Le dixième entretien roule sut la reli- 
gion. L'interlocuteur A veut qu'on puisse 
tout imprimer sur lia religion comme sur le 
gouvernement. Il voudroit qu'on détruisît 
1&l théologie comme on a détruit l'astrolo- 
gie judiciaire, la magie, la baguette divina- 
toire. Une bonne religion honnête , dit -il , 
bien établie par acte du parlement, bien 
dépendante du souverain , voilà ce qu'il 
nous faut, et tolérons toutes les autres» Nous 
rçe sommes heureux que depuis que nous 
sommes libres et tolérans. 

Le onzième entretien traite du droit 
dé la guerre. Le droit dé la paix., dit A, 
je le connois assez ; c'est de tenir sa pa- 
role, et de laisser tous les hommes jouir- 
du droit de la nature ; mais pour le droit 
4c te gmwre^e ne ftaii ce <|bc ci'est. Le coda; 
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du meurtre me sembla une étrange imagi- 
nation ; j'espère que bientôt on nous don* 
itéra la jurisprudence des voleurs de grands 
chemins, B prétend <jue le crime qui con- 
siste à commettre un si grand nombre de 
crimes en front de bandière n'est pas si 
universel qu'on le dit- Il demande comment 
expliquer cette fureur meurtrière. Comme 
les médecins , répond À , rendent raison de 
la peste et de la rage ; ce sont des mala- 
dies attachées à la constitution dé nos or- 
ganes. Il suffit souvent qu'un -ministre d'état 
enragé ait mordu un autre ministre., pour 
que la rage se communique dans trois mois 
à quatre ou cinq cent mille hommes. Quel 
remède à cette maladie ?: je n'en connois 
que deux dbnt la tragédie s'est emparée ; la 
crainte et la pitié. La crainte nous oblige 
etauvent à faire la paix, et la pitié, que la 
nature a? mise dans nos cœurs comme un- 
contre-poison contre l'héroïsme carnacier; 
fait qu'on ne traite pas toujours les vaincus 
à : toute rigueur: Notre intérêt même est 
d'user envers eux de miséricorde , afin qu'ils 
servent sans trop de répugnance leur nou-i 
veau' maître. Que diriez-vous-, lui démande 
C , si qûelquç bâtard de Normandie venoit 
*• emparer de votre^ Angleterre pour vous 
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•'donner ses loix ?. Je ne dirois rien , répond 

-^ ; je- tâcherais ) de le tuer à. sa descente 

'dans ma patrie : s'il" me tuoit , |e n'auroks 

rien à répliquer ; s'il me subjuguoit, je n'au- 

rois.que deux partis à prendre , celui de me 

tuer, moi-même ou celui de le bien, servir. 

Voilà de tristes . alternatives , dit ;B* Quoi ! 

point de droit de la guerre , point de drok 

des gjens ? J'en suis fâché T^répond À.;: mais 

-il n'y en a point d'autre que de se, fenir 

;Con,tinuellement sur ses gardes. Tous les 

-rois?, tous les ministres pèn^ejit .comme 

moi ; et c'est pourqttpi douze ceijit nulle 

mercenaires en Europe font aujourd^ui la 

parade . tous les jours en temps de. paixu 

Qu'un prince licencie ses troupes ;, qu'il 

laisse tomber ses fortifications en ruine, et 

qu'il /passe? son temps, à lire Grotius, vous 

verrez si dans un an ou deux ijl n'auça pas 

per4u ton royaume.. ., . ... 

L'interlocuteur A ne'croit pas qu'il.puisse 
y avoir de guerre juste ; c'est qu'il ne re- 
garde point la guerre défensive comme une 
.véritable gtierre ,,çt* qu'il suppose que l'ofo- 
:jef/dfiiiie contestation entre deux peuples! 
«peut n ? âtre p^s assez embrouillé pour que 
-chaque parti puisse croire avoir raison. » U 
e$t . impossible physiquement , dit - il , que 
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l'un des deux princes qui sa disputes* lin 
héritage n ait pas tort /et il est absurde tt> 
barbare que des nations périssent* parue 
que l'un de ces deux princes a mal rai- 
Sonné ; qu'ils se battent en champ clps s'ils 
veulent ; mais qu'un peuple entier soit im- 
molé ' à leurs intérêts , voilà où est l'hor- 
reur », ' \ : : ■ 

«Si deux nations veulent la guerre, ajoute-t- 
il , elles sont., ainsi que ceux q^i entrent dans 
la querelle , malades de la rage dont je voua 
ai parlé. Ceë horribles symptômes durent 
plus ou moins , jusqtf *à ce que les enragé* 
épuisés n'en, pouvant plus, soient forcés de 
s'accorder. La guerre est comme le Monjt 
Vésuve s ses éruptions engloutissent des 
villes et ses embrâsemens s'arrêtent. Quelle 
funeste condition que celle des hommes l 
s'écrie G. Celle des perdrix est pire , ré^- 
pond A ; les renards , les oiseaux de proi£ 
les dévorent, les chasseurs les tuefot^les 
cuisiniers les rôtissent , et cependant il y 
en a toujours. La nature conserve les es- 
pèces et se soucie très-peu des individus». 

Passons le douzième entretien, où il'krfeqt 
question que de r uses perfides et de scél^r 
ratesses exercées dans la guerre. Le trei- 
zième roule sur les loix fondamentales. L* 


S|ii][e que A reconnoissç est c^lfe ? â'êtr^- 
juste ; toutes les autres ont Yarig -selon lep 
.circonstances. Les lobà qu'on appelle fbflf 
damçntales , dit-fl 9 - pe sopt eoi^^ie tputefr 
les autres que des loiac de conventipri;, d'ajt- 
pienç n^ge? , d'ancjpnp préjugés qui cja^n- 
gent selon les teipps,. Demande^ aux Ro* 
mains d'aujourd'hui s'ils, ont; gardé les kû? 
fondamentales de, l'ancienne réppbliqije jçcjb» 
inaine. Il étoit bon que, Jes dom$iijr^ h d£s 
arpis d'Angleterre r de France et d'Espagnf 
demeurassent propres à la couronne, qu9ji(]i 
les rois viyoient comme vous et fljpi .{kg 
prpduit t de leurs terres ; mais aujourd'hui 
qu'ijs ne Rivent que dçi taxes el; d'irojpfyfàj 
t qu^impprte qu'iU aieijt des domaines 09 
qu'ils, n'en aien$ pa$ ? Quand Fj:#nçoiaI c ? 
manqua de parolç 4 Çhfries-Qwnt.ftpn vai^ 
queux i quand il viola fort àtpropps Iç 9^7 
meQt de lui rjçjjcUe l^ Boulogne Y i\ :t se M 
représenter par ses gens dp ]$[ qpe \<$ 

Bourguignons étoient inaliénable? j p&U ty 
Charlés-Quint étqit verni lui faire dçs Re- 
présentations contraires à la tête d'uniç 
grande armée f les Bourguignons a^rQJejiÇ 
été très-aliénés. 

La Franche -Comté, dont la lpi fondar- 
mentale étoit d'être libre sons la waisQJl 


d' Autriche \ tient aujourd'hui d'dne ma* 
irtîêre intime et essentielle a là. couronne de 
ïfrràhàe. tes Suisses ont tenu essentielle- 
ment à l'empire , et tiennent aujourd'hui 
essentiellement à la liberté, 

C^est cette liberté qui est la loi fonda- 
mentale de toutes lés nations; c'est la seule 
loi contre laquelle rien ne peut prescrire , 
parce' que c'est celle dé la nature; elle com- 
prend toutes tes autres. Avec elle l'agricul- 
teur n'est' point vexé par un tyran subal- 
terne ; on n'emprisonne point un citoyen 
sàhs lui faire incontinent son procès devant 
ïés'fugèsl naturels, qui décident erftreluiet 
son 'pfejrsébntetir ; on Hnë prend à personne 
fecfa'pré, sa vigne /sous prétexte du bien 
pûbiic > saris le dédommager amplement ; les 
prêtres enseignent li morale , et ne la cor- 
rompent piis : ils éd'fietrt les peuples , au' lieu 
de VôtitoirMômirier sur éuten s'engràissànt 
âe lëûfô substances ; aVec elle enfin, la loi 
ï*è£tifc a et ïïôtï le caprice. 
" Dans le quatorzième entretien, on parle 
àé llridépendance des 1 états. Il n'y a que 
fcôuxqui sont composés d'imbécilles et de 
lâches qui puissent se soumettre h l'autorité 
d'une puissance étrangère. Cependant ri en 
est peu qui niaient reçu des loix de Févêque 
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de Rofoe.B en expliqué la raison. Les rois 
et les barons, dit-il, ne savoient ni lire ni 
écrire, et la cour romaine le savbit : cela 
seul lui donna cette prodigieuse supériorité 
dont elle retient encore de hemïK restes^'.. 
Lé roi de France n'a qu'à dire un mot, et 
lé papîe n'aura pas plus 5è crédit en Frariô'e 
qu'en Russie?. .... Oi* ne cbnnoît pas ses 
forces. Qui auroit proposé , il y a cinquante 
ans , de chasser les jésuites de tant d'états 
catholiques , auroit passé pour le plus vi- 
sionnaire des hommes. Ce colosse avoit un 
pied à Rome et l'autre au Paraguai : il cou- 
vroit de ses bras mille provinces , et portoit 
sa tête dans le ciel. J'ai passé, et il n'étoit 
plus. Il n'y a qu'à souffler sur tous les au- 
tres moines ; ils disparoîtront de la surface 
de la terre (1). 

Dans le quinzième entretien f l'interlocu- 
teur A vante la jurisprudence de son pays, 
c'est-à-dire de l'Angleterre , comme la meil- 
leure. Le seizième traite des abus ; la liste 
en seroit longue : mais ils sont; beaucoup 
diminués depuis qu on commence à penser, 

^^ — «— m» |— « ii ii i m i m i iiii.i i ■ ■■■■ h ■»— — —, 1*0 

- (i) La France vient d'en donner l'exemple ; maïs 
il est encore fort douteux si cet exemple sera suivi 
des autres nations» 
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à s'éclairer et à bien écrire. Le dix septième 
qtri est le dernier, roule sur l'antiquité du 
monde : on y voit que les puces existent de 
.toute éternité, par la raison qu'elles existent 
aujourd'hui , qu'elles étoient hier > et qu'il 
n'y a nulle raison pour qu'elles n'aient £a& 
toujours existé ; ou y déraisonne sur la pro- 
vidence , et tout cejp nous est donné sous 
le titre attrayant de chosçs curieuses.. 
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JD^ Zof Balance du Commerce et des rela- 
tions commerciales extérieures de la 
France dans toutes les parties du glohe f 
particulièrement à la fin du règne d& 
Louis XI V^ et au moment de- Id révolu* 
tion, etc. par M. Arnocld, sous- directeur 
de la balance du commerce. Chez Bois- 
son , libraire - imprimeur a rue. Haute- 
Jeuille % n*. 20. 

\_Jn faisoit autrefois un mystère à la nation 
Françoise des Moindres notions sur les faits 
généraux et particuliers de son commerce 
dans toutes les parties du globe , tandis que 
les tableaux de sa balance commerciale 
étoient publiés en Angleterre dans les jour* 
naux , et cités même dans le parlement 
comme des pièces authentiques. M. Arnould 
nous a dopo rendu un grand service e» 
nous mettant à portée de connoître la situa*» 
tion des principales sources de la richesse 
publique, et les moyens de l'améliorer. Son 
ouvrage peut être regardé comme classique . 
par la méthode qu'il a employée , et sur-tout , 
par la clarté de ses idées. Nous l'avons déjfr ' 
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fait connoître d'une manière générale dans 
le IV e volume de la seconde 'année, p. 124*9» 
Voici des détails qui serviront à le faire 
mieux apprécier. , 

Avant d'entrer en matière , l'auteur donne 
l'esquisse des différens âges du commerce 
François (1). 

LoaSQUBW partant , dit-il, du berceau de 
l'empire on arrive au dix-huitième siècle, on 
est aussi surpris qu'affligé des obstacles à tra- 
vers lesquels s'est laborieusement formée 
l'industrie des peuples. Dans cçttç longue 


' (1) Il fonde toutes ses assertions sur des ouvrages 
très-estimés , tels que la dissertation de l'abbé Car lier 
sur l'état du commerce de France , sous les rois de la 
première et de la seconde race ; le mémoire de M. Clic* 
quot de Blervache , inspecteur - général du Commerce ; 
1 abrégé chronologique de l'histoire de France , par te 
président Hénault ; les mémoires de Sully ;"ie$ recher- 
ches et considérations sur les finances de France , depuis 
L'année 159c jusqu'à l'anriée 1721 , de M. Forbonnsis; 
l'administration des finances de France de M* Neo 
ker, etc. Quelques-uns de ces ouvrages abondent en 
recherches aussi curieuses qu'instructives ; le mémoire 
'de M. Clicquot sur-tout est semé de réflexions judi- 
cieuses , dont l'auteur a fait « comme il l'avoue lui-même» 
un grand usage* 
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tehaîne d'années et de malheurs, on dis- 
tingue à peine quelques époques où le gé- 
nie législateur , uni aux vues bienfaisantes 
du chef de l'état, aient travaillé efficace- 
ment pour le bonheur de l'humanité. . 

L'invasion des Francs fut suivie , dans les 
cinquième, sixième et septième siècles, des 
conquêtes et des cruautés de Clovis et de 
ses successeurs, des ravages d'Attila, des 
fureurs jalouses et des rapines de Brune- 
hault et de Ffédégonde, des pirateries des 
Danois dans l'Océan germanique j et des 
Goths dans la Méditerranée. Dans ces temps 
reculés, les arts, les manufactures et les 
métiers s'exerçoient dans les cloîtres, et le 
corps du peuple , esclave.ou serf , travailloit 
& la terre. Les Grecs , les Syriens et les Juifs 
exploitaient le commerce de luxe et de 
consommation , alimenté par l'excessive dis* 
proportion des fortunes. Ils vendoient à la 
cour les marchandises précieuses d'Asie ; ils 
y, introduisirent les étoffes de soie. Ce qu'on, 
raconte des ouvrages riches et curieux de 
bijouterie et d'orfèvrerie travaillés par Saint* 
Eloi dépose plutôt de la misère publique ^ 
puisque Dagobert, par ses ineptes libéralités > 
enfouissoit dans les églises des richesses qui 
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auroient fructifié dans la main des partïctï-* 
liers. Vers la fin du septième siècle fut éta- 
blie la foire Saint-Denis, et au commence ^ 
ment du huitième siècle la foire Saint Lan- 
relit; les étrangers y conduisirent presque 
seuls des marchandises ; les nationaux y pa» 
roissoient pour y être vendus par les juifs 
en qualité de serfs. 

Charleznagne fut le premier qui suivit un 
système réfléchi de protection envers le 
commerce. De son temps, lui, les seigneurs 
et les personnes riches se plaisoient aux 
soins de l'agriculture , et ils établissoient 
dans l'arrondissement des métairies royales 
et seigneuriales , des atteliers pour les fabri- 
ques , les arts et métiers. Cet empereur or- 
donna différentes dispositions sur les mon* 
noies , et entr autres , pour la facilité du 
commerce, la distinction de la monnoie 
numéraire ou de compte de la monnoie 
réelle. Il entreprit de ramener à l'unifor- 
mité les poids et mesures, projet renou- 
velé sous Philippe4e-Long et Louis XI, et 
non encore réalisé mille ans après avoir été 
Conçu. Charlemagne fit construire un phare 
près de Boulogne pour assurer la naviga- 
tion. Il régla la perception àxxtonlieu (droit 
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d'étalage et magasinage des marchandises) ; 
il entretint des relations amicales avec le 
toi de Perse pour la sûreté du commerce 
des François ; il protégea les sa vans étran- 
gers*, et particulièrement cefix d'Italie , qui 
vouloient s'établir dans ses états. Enfin, 
Charlemagne contint les Danois , qui exer- 
çoient la piraterie sur l'Océan germanique. 
Depuis ce règne jusqu'à la première croi- 
sade , espace qui comprend les neuvième , 
dixième et onzième siècles ,, la France fut 
ravagée par les Maures qui dévastèreut les 
provinces méridionales, et par les Normands 
qui saccagèrent un& grande partie des pro- 
vinces occidentales , et pénétrèrent dans 
l'intérieur jusqu'à Paris, Les peuples dans 
le même intervalle tombèrent sous le joug 
de Parnarchie féodale ; les routes étoient 
bordées de cJiatelets, de haies et àejertés ê 
devant lesquels les marchands avec leurs 
voilures ne passoient pas impunément : c'é- 
toit pour eux comme autant de douanes où 
ils avaient à se libérer de quelques rede- 
vances, sans quoi ils auroient risqué d'être 
pillés. Tant de calamités rendirent impuis* 
santés quelques dispositions prises par les 
premiers successeurs de Charlemague , à l'a* 
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vantage du commerce. A la vérité, Louis- 
le-Débonnaire lit d'abord des loix somp- 
tuaircs qui nuisirent à ses progrès , parce 
que l'excessive disproportion dans le par- 
tage des propriétés ne laissoit à la classe 
nombreuse du peuple que le luxe des grands 
et des gens d'église pour diminuer jsa pau- 
vreté, et secouer sa dépendance servile par 
l'exercice libre des arts , des métiers et du 

commerce ; mais, d'un autre côté , ce môme 

t 

Louis-le-Débonnaire et Charles -le-Chauve 
prescrivirent l'entretien et la réparation des 
ponts et chaussées , la sûreté des routes et 
de la navigation : ils déléguèrent des offi- 
ciers royaux pour s'opposer aux exactions 
commises dans les provinces sur la percep- 
tion du tonlîeu. A l'exemple de Charlema- 
gne , ils firent des règlemens sur les mon- 
noies, et prononcèrent des peines contre les 
faux monnoyeurs ; ils admirent à s'établir 
en France, sous leur protection, les habi- 
tans d'Espagne persécutés par les Maures; 
et à l'égard de leurs propres sujets, ils ac- 
cordèrent à ceux qui s'étoient vendus en qua- 
lité de serfs, la faculté de se racheter eu 
remboursant la somme principale et le 
dixième en sus à leur maître. Enfin, ils ré- 
animèrent 
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primèrent les pirates qui infestoient la Mé~ 
diterranée. Tels furent les foibles rayons de 
sagesse, de justice et d'humanité, qui paru- 
rent comme des lueurs au milieu des épaisses 
ténèbres dont lurent enveloppés ces trois 
siècles d'ignorance , de cruauté et de ty- 
rannie. . 

Il falloit une violente commotion pour 
disperser cette meute de tyrans , et soulever 
le poids des chaînes qui garottoientle peuple 
JFrancois. Cette commotion, salutaire dans 
ses effets éloignés , agita puissamment l'Eu- 
rope , étonna l'Asie , et retentit en Afrique 
yers le commencement de l'époque que je 
vais esquisser depuis le douzième jusqu'à la 
lin du quinzième siècle. Les croisades , en 
éloignant les grands vassaux de la couronne, 
facilitèrent le rétablissement de l'autorité 
royale, qui comprit une foîs, par intérêt > 
que dans un gouvernement monarchique., 

La liberté du peuple est la force des rois. 

Les premiers affranchissemens se firent 
par Louîsrle-Gros , qui fégnoit en 1108. Le 
corps de la nation obtint les moyens d'ac- 
quérir, sous certaines conditions , des pro* 

3« année. TomeIK H 
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priétés territoriales, ce qui afïoiblit inseiï- 
sibleraent Ténorine disproportion entre ces 
propriétés. Les croisades ouvrirent à l'Eu- 
rope de fréquentes communications avec 
l'Asie et l'Afrique ; et en découvrant aux 
François et aux Européens industrieux de 
nouvelles sources de richesses , elles forti- 
fièrent leur indépendance, et assurèrent par 
ïeur propre avantage le goût des peuples 
pour la liberté : elles amenèrent les premiers 
établissemens d'une marine françoise. Louis 
IX fit creuser un port a Aïgues-Mortes et 
un autre à Saint-Gilles , les setils que pos- 
sédassent alors les François sur la Méditer- 
ranée : il en fit l'entrepôt du commerce du 
Levant , y entretint une marine , et créa un 
officier avec le titre à'amiruL 

D'un autre côté , les croisades anéanti- 
rent pendant deux siècles des générations 
entières de François et autres Européens, 
soit par les émigrations , soit par tous les 
fléaux qui signalèrent la guerre sainte ; elles 
occasionnèrent un écoulement considérable 
de numéraire , l'amç du commerce : mais 
un mal plus funeste qu'elles propagèrent, 
ce sont les fureurs religieuses exercées pen- 
dant cinquante ans contre les Albigeois dans 1 
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les provinces méridionales de la Franco f re* 
rtouvelées depuis par tout l'empiré dans les 
journées de Saint - Barthélemi , alimentées 
par Tédit de Nantes et les dragonades , et 
couvant encore dans les sections dû midi p 
au moment de la régénération du peuple 
franc ois. Cette époque fut encore fameuse 
par la guerre longue et cruelle de la France 
contre l'Angleterre , par les règnes malheu- 
reux de Charles VI et de Charles VII , pat 
les intrigues d'Isabelle de Bavière , et pat 
les rivalités sanglantes des deux factions de 
Bourgogne et d'Orléatis : calamités qui fu- 
rent à de grandes distances tempérées par 
la prudence de Charles V et la bonté de 
Louis XII. 

Cependant il éiistoit, dès le douzième, 
siècle , un mouvement régénérateur de fin* 
dustrie françoise< Les six foires considéra- 
bles de la Champagne , particulièrement 
celle de Troyes , en créant un commerce 
d'économie, d'entrepôt et de transit, firent 
fructifier l'agriculture dans les provinces in- 
térieures de la France, et rentrer dans la cir* 
culation une partie des matières d'or et d'ar- 
gent exportées, soit par les croisades., soit par 
le commerce d'Asie. Ces heureux commen- 
ctmens furent contrariés par la tyrannie 6£o- 
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.claie, qui, expirante , commettait encore del 
excès. Des châtelains brigands descendoient 
de leurs donjons pour, dépouiller les voya- 
geurs. L'évêque de Soissons, ministre d'une . 
religiofi- de charité , de fraternité ou d'éga- 
iité,échangeoit alors cinq, serfs (trois hom<» 
,mes et deux femmes ) contre un beau che- 
yql, sur lequel monseigneur devoit faire son 
^entrée dans sa ville épiscopaie. D'ailleurs > 
ia servitude de la glèbe avpit généralement 
succédé à l'esclavage personnel ; de sorte 
,que l'industrie et l'activité de l'homme se 
,trouvoient toujours circonscrites dans ses 
.rapports avec la terre t source de toute ri- 
chesse. , : ■ . :. 

Les principes du commerce commencé* 
fe\)t enfin à sortir du chaos , mais seule* 
jneut à quelques égards. Louis IX donna 
Jçs premiers statuts aux arts et métiers , sta- 
tuts qui eurent des effets utiles par rapporta 
la police, mais nuisibles quant à l'industrie. 
Philippo-le-Bel et Philippe-le-Long défendi- 
rent successivement la sortie des laines, 
comme matières propres aux fabriques. Le 
premief * par l'appât du gain , sans doute , 
imposa de forts droits à l'exportation des 
çljap#* et eut plus d'uu imitateur dans le dan- 
ggtfii^, exemple qu'ii dojma. & $e§ saeçei- 
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seurs, de dépouiller les peuplée par le tra* 
vàil dès monnoies. De son temps , Tes toiles** 
de Laval , de Lille , de Cambray, étôîeht il^à 
en réputation. Ce n'étoit pas vraisemblable*- 
ment un article considérable de commercé r 
car le linge étoit encore un objet de luxe* 
Les étoffes dp laine d'Amiens, de Beauv&is/ 
de Beims et d'Arras, et les tapis&eties de cette* 
ville , étoient dè^lors également renommées;* 
mais on ne cônnoissoit pas , même dans le' 
quinzième siècle, la filature et le tissage du 
céton ; les soies étoient aussi tresse d :t con- 
nues, et se donnoiont encore comîrie°mé* y 

• * 

taux précieux pour- rachat A. -rançon*; la 
distillation de Teau-de vie ne ïvêS- décou- 
verte qu'au Commencement du quatorzième* 
sfcècle. - ' » -T •-'' l 

Quant au commerce maritime, les guerres^ 
dé religion, et celles en Italie "des comte* 
de Proveftce> de la maison d'Anjou , porter 
rent celui de 'Marseille à- Montpellier! Jac^ 
fues Cœur, exemple mémora blé* de la^ribfr* 
ceur des coure ,• de -l'ingratitude des rois et; 
du rare mérite que peut aoquérâ tin com>' 
itierçant , forma de Montpellier i'entorepSt 
François des marchandises du Levant et d& 
l'Orient, Leô -Bretons et les NonUabids fon- 
dèrent au quatorzième siècle des comptoir* 
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çn Afrique , pour la traite des marchandises/ 
jusques dans l'intérieur de cette contrée , 
kes pêcheries étoient faiblement exploitées , 
4. l'exception de celles du hareng , déjà flo* 
pissantes sous Louis XI. Les peuples , fati- 
gués de la résistance opposée en terre ferme 
au développement de leur industrie , cher-t 
çhèrent de nouveaux succès sur un élément 
qui leur parut moins redoutable qu'un gou-r 
vernernent perpétuellement vexateur. Ua 
François > fuyant les malheurs de sa patrie , 
cous la démencp de Charles VI , fit la con- 
quête, des îles Canaries , au commencement 
du quinzième siècle. Les villes maritimes 
4e Bordeaux , de la Rochelle , de Bayonne 
et de Marseille s'associèrent à la hanse teu- 
tonique , fondée dans le nord pour la sûreté 
4e la navigation. Les juifs, ageus nés du 
commerce, jouets continuels de la haine des 
peuples çt de l'avarice des rois > forcés par 
leur état précaire à exercer leur génie mer- 
cantile , signalèrent leur fuite de France 
par l'établissement successif des lettres-de- 
change et des assurances. Enfin , la décou* 
yertç <Jô la boussole, l'invention. du papier 
$\ d? l'imprimerie » semblèrent autant d'ins* 
truinens offerts à l'esprit humain pour pai> 

QQwit avec plus de succès le cercle im* 
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liiense de rapports commerciaux qui pré- 
paroieht aux Européens , à la fin du quin- 
zième siècle , les découvertes du cap de 
Bonne- Espérance et de V Amérique. 

Lies François ne prirent pas d'abord une 
part active aux conquêtes des Européens 
dans ces contrées éloignées. Pendant le sei- 
zième siècle et le commencement du dix- 
huitième , ils furent tourmentés par leurs 
fréquentes et malheureuses tentatives sur ie 
royaume de Naples; fatale chimère qui al-' 
luma des giierres aussi longues que désas- 
treuses, et envenima les rivalités entre la 
maison de France et la maison d'Autriche, 1 
Les François furent encore les jouets dé 
l'ambition des Guises, du génie mal-faisant 
Àe Catherine deMédicis, de l'imbécillité et 
des vices de ses trois fils ; enfin, les grands 
Vendirent les intérêts de leurs pays, et se 
laissèrent corroinpre par l'or de l'Espagne» 
Tant de passions réunies soufflèrent pen- 
dant près d'un siècle le fanatisme, l)a guerre 
civile et la discorde par tout l^empire. 
Henri IV et Sully n'eurent le temps que de 
cicatriser, et non pas de faire disparoître 
d'aussi profondes plaies ; car les Italiens , 
sous une autre Médicis , renouvelèrent bien* 
tôt toutes les calamités , en partageant les 1 
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rapines des traitans, La rébellion des prin^ 
ces , la révolte des grands seigneurs du parti 
protestant, occupèrent le gouvernement et 
agitèrent 1$ France. Enfin, Richelieu dompta 
l'hydre féodale prête, à renaître , en même» 
temps qu'il maîtrisa l'orgueil de la naaison 
d'Autriche , deux fléaux qui menaçoient 
perpétuellement l'empire François. 

Au commencement de cette époque , de 
près de cent cinquante années, le commerce 
National se traîna à l'entrée des rputes 
frayées par les autres peuples , plutôt qu'U 
x\q les suivit. Les principes semblaient être 
entièrement méconnus. La prodigalité de 
François I er lui suggéra, comme une res- 
source pécuniaire, 1 impôt à l'importation 
des matières qui sont l'aliment des fabri- 
ques nationales. François II établit des corn-, 
nûssaires pour vendre des passas-ports à la 
'sortie des vins et des grains. Le gouverne- 
ment ordonna, à-pëu-près dans le jnême- 
temps , d'arracher une partie des vignes de 
la Guyenne ; et Henri III déclara publique- 
ment que la permission de travailler étoit 
mh droit 'royal et domanial ; en consé- 
quence , il taxa les. majtres , artisans , -négo* 
clans,, apprentifs. Détestable pensée x sans 
doute a que celle qui priyoit douae millions 
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de François, n'ayant aucune propriété fonr 
cière, du droit de vivre de son travail sa,n$ 
permission ! 

I^e commerce maritime obtenoit cons-'- 
tamment plus de faveurs ; les pêcheries 
de» la baleine, de la morue et du hareng - 
commencèrent à devenir importantes. La 
France obtenoit des capitulations favorables 
dans l'empire Ottoman , tandis que d'heu- 
reux et hardis navigateurs prenoient posses- 
sion du Canada. Enfin parurent deux lé- 
gislateurs amis de l'agriculture. Henri IV 
et Sully favorisèrent l'exportation des grains, 
diminuèrent les impositions des campagnes,, 
et entreprirent de les améliorer , en facili- 
tant le transportées denrées par des ca- 
naux. Après onze siècles d'existence de l'-em* 
pire François , le canal de Briare fut enfin 
la première entreprise de ce genre mise en 
exécution. Les moyens de communication 
pour le commerce furent étendues par l'é- 
tablissement des postes et messageries dans 
tout le royaume ; mais les péages continuè- 
rent d'obstruer la navigation intérieure. Cet 
obstacle à l'active circulation des denrées 
subsiste encore aujourd'hui, malgré les ten- 
tatives faites successivement sous Char le-- 
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magne , Louis IX^ Louis XIV et Louis XVI 
pour leur entière suppression. 

Henri IV enrichit les provinces méridio- 
nales de la culture du mûrier et de la ré- 
colte de la soie. On rapporte qu'il sacrifia 
un million à ces étabiissemens ; son vif in- 
térêt pour cette production peut être ex- 
cusé, quand on sait qu'on estimoit à cette 
époque à vingt millions la somme annuelle 
des importations des étoffes d'Italie de pure 
soie enrichie d'or et d'argent. 

Sous Louis XIII , le commerce intérieur 
fut absolument négligé ; et l'on voit qu'aux 
états de 1614 et à l'assemblée des notables 
de 1626, les peuples y adressèrent des ré- 
clamations contre toute sorte de vexations. 
Le commerce maritime étoit lui - même 
anéanti par les pirateries exercées sur les 
côtes de France ; le gouvernement fut réduit 
à acheter sept vaisseaux en Hollande pour 
en purger la Méditerranée : il n'existoit pas 
vingt navires en mer à trois cents lieues 
des côtes. Richelieu eut à la vérité la surin- 
tendance de la navigation et du commerce ; 
mais ces succès se bornèrent à protéger 
quelques nouveaux étahlissemens à Saint- 
Christophe et à l'île de la Tortue , berceau 
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3e la colonie françoise de Saint-Domingue , 
et à créer quelques compagnies privilégiées 
pour l'Amérique et le Levant , tandis qu'il 
ctéclaroit les pêcheries libres à tous les 
François. Enfin , vers la fin de son règne , 
Louis XIII restitua par un édit différentes 
facilités bien tardives au commerce , dans 
l'espérance f dit-il , que la vente des bleds , 
des vins et des eaux- de-vie soulageroit le 
peuple travaillé d'ailleurs par plusieurs opé- 
rations très-récentes sur les monnoies. 

Dans cette période, les connoissances 
théoriques sur le commerce essayèrent de 
se faire jour dans le conseil des' rois. Il fut 
établi, en 1607 et en 1626 , successivement 
des comités ou bureaux de commerce ; ils 
échouèrent parce qu'ils ne furent composés 
que de gens de robe. Pour diriger utile- 
ment l'industrie d'une nation , il faut allier 
au patriotisme du citoyen les vues du poli- 
tique et l'expérience' du négociant. 

Voilà tout ce qu'il a été possible de re- 
cueillir des renàeignemens sur l'industrie 
françoise pendant les douze premiers siècles 
depuis la fondation de l'empire. Il me reste 
à tracer le même tableau de la suite du 
dix-septième siècle et d'une partie du dix- 
huitième , deux dernières époques où il im- 
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porte encore plus particulièrement d'obser- • 
ver quels événemens et quelles dispositions* 
ont le plus influé sur la fortune publique. 

Vers le milieu du dix-septième siècle y 
Louis XIV, encore enfant , étoit monté sur 
le théâtre de la monarchie Françoise, d'où' 
il ne * devoit descendre qu'après soixante- 
treize ans de représentation. Les disposi- 
tions les plus opposées furent commandées 
par ce monarque pour le développement de 
la prospérité publique. 

Protecteur superbe plutôt que sincère amî 
des arts, il les pensionna sous Colbert. Il 
accorda quelques soulagement à l'agricul- 
ture par la diminution des tailles , par la 
liberté donnée accidentellement au com~ 
v naerce des grains , par quelques piesures sur- 
le nourrissage des bestiaux. Il encouragea 
les manufactures, en accordant des gratifi- 
cations aux fobricans étrangers qui s'établi~ 
rent en France ; mais cependant il empri- 
sonna l'industrie d^ns un labyrinthe de> *è* 
glemens , et retint captive la fabrique des* 
bas au métier , qui ne fut déclarée libre. 
dans toute la France qu'un siècle après y 
avoir été connue. Il facilita les communi- 
cations par la confection du canal de Lan* 
guedoc et par la réforme des tarifs à la 
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; traite des marchandises ; il établit des ports 
: francs , ou trois vastes entrepôts de mar- 
chandises au nord, à l'occident et au midi 
fie la France 5 il salaria des compagnies pri- 
vilégiées pour fonder j s'il étoit possible , un 

* commerce maritime. 

D'un autre côté , il dévasta deux fois par 

• le fer et par le feu les campagnes de ses 
voisins d'Allemagne : le séjour , le passage 
et les incursions des troupes nationales et 
de celles des ennemis ruinèrent les culti- 

- vateurs de nos provinces frontières ; il entre- 
prit d'anéantir le peuple hollandois , le plus 
laborieux de la terre ; il persécuta les étran- 
gers industrieux qu'il avoit attirés à force 
de récompenses ; il les força de s'enfuir , 

-ainsi que les citoyens françois qui n'invo- 
quoient pas Dieu à sa manière ; enfin, il 
attira sur la France la haine de toute l'Eu» 

. rope. 

Louis XIV fut témoin , pendant vingt 
années, des malheurs de son royaume , dé- 
solé par la famine, les inondations, la mor- 
.talité des bestiaux , une guerre de vingt- 
deux ans , et par l'impéritie de quelques 
^successeurs de Coloert , principalement dans 
le travail des monnoies. Pour soutenir le 
poids de tant de désastres , ii obtint de l'an*- 
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cien corps parlementaire lu capîtation i les 
sous pour livres , le dixième : nouvelles 
usurpations sur la fortune du peuple , qui 
ont eu une grande influence sur les affaires 
publiques du dix-huitième siècle 1 

Ce prince conquit cependant un trône 
"brillant pour sa famille , acquit un com- 
merce lucratif aux François , fonda une 
marine , et réunit à la monarchie; trois 
grandes provinces , indépendamment du 
Hainaut et du Roussillon. Seize cent mille 
habitans vinrent avec leurs possessions rem- 
placer les citoyens qui furent les victimes 
de tant de persécutions et de calamités. 
Enfin , . Louis XIV mourut après un règne 
de soixante -treize ans, dont quarante-cinq 
de guerre, et après avoir dépensé vingt- 
quatre milliards de nôtre monnoie actuelle, 
laissé quatre milliards et demi de dettes, et 
n'avoir fait grandement fructifier que les six 
lieues de rayons qui circonscrivoient sa cour. 
Dans quelle situation se trouvoit donc en. 
France, à cette époque, l'agriculture, l'in- 
dustrie et le commerce en général , consi- 
dérés dans nos rapports extérieurs ? Tel est 
un des principaux objets de cet ouvrage. 
Le sentiment de tant de maux , le besoin 
de réparer tant d'erreurs 9 avoient dans ce* 
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derniers temps excité l'émulation de plu- 
sieurs bons citoyens > qui avoient deviné 
quelques principes de la science adminis- 
trative. Vauban , Boisguil bert , l'abbé de 
Saint-Pierre, le comte de Boullainvilliers f 
furent les précurseurs et les modèles des 
écrivains françois en économie politique. 

Le gouvernement même sembloit alors 
vouloir créer la science des faits politiques. 
Pour en être le dépôt, l'organe et l'inter- 
prète par rapport au commerce, il créa au 
Commencement de ce siècle les chambres 
de commerce j les députés de commerce % et 
un conseil permanent du commerce : pres- 
que dans le même -temps , il établit six i«- 
tendans ou agens des affaires générales du 
commerce du royaume. L'auteur du détail 
de la France , en faisant imprimer son ou- 
vrage en 1696 , avoit sonné l'alarme sur 
la diminution de la fortune publique. L'an- 
née suivante, le roi lit adresser des obser- 
vations aux intendans des provinces , pour 
les guider dans la rédaction d'un mémoire 
sur l'état actuel de la population , de l'agri- 
culture , du commerce et des finances de 
leurs généralités. La collection de tous ces 
mémoires étoit destinée à servir à l'instruis 
tion du duc de Bourgogne. 
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Il se préparait vers cette époque un autre 
dépôt important de connoissances écono- 
miques : l'auteur du dictionnaire du com- 
merce , publié pour la première fois en 
'3723, recueilloit depuis plusieurs années 
tous les détails qu'il pouvoit se procurer 
sur les différentes branches du commerce 
'françois. Ces indnumens historiques , réunis 
aux tableaux des importations et des expor- 
tations de la France , rassemblés dans un 
^bureau de la balance du commerce établi 
en 1713 , forment un faisceau de lumières 
suffisantes pour établir la situation du com- 
merce extérieur de la France à la fin du 
règne de Louis XIV, et apprécier ensuite 
quels progrès il a faits pendant les 73 an- 
nées du dix -huitième siècle qui se sont 
écoulées depuis , jusqu'au moment de la 
révolution. 

Dans, cette dernière époque , les nations 
se sont moins livrées à la fureur de la 
guerre. La France eut quarante-six années 
de paix. Je ne sais quels faux intérêts de 
domination et de commerce ensanglantè- 
rent encore pendant vingt-sept ans la scène 
du monde. 

Le royaume eut à lutter contre d'autres 

fléaux 
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fléaux également destructeurs. La peste dé- 
peuploit nos provinces méridionales , tan- 
dis qu'un jeu effréné dispersoit par toute 
la France les fortunes des citoyens , dansf 
les tourbillons du système. Cette illusion 
dissipée j ' l'activité dont on se trouvoit 
animé devint profitable en se tournant ve1:£ 
les sources les plus réelles de la prospérité 
publique. Ce commerce des îles à* sucre,' 
et celui de Guinée prirent des accroissement 
«ensibles. La culture du café y fut favorisée* 
parla consommation permise en France, en 
dépit du monopole réclamé par la compas 
gnie asiatique. Toutes les marchandises 
des manufacturés nationales furent affran- 
chies des barrières fiscales pour se rendre 
dans les marchés européens. Dupleix fai- 
soit dans le même -temps , en Asie , la for- 
tune passagère des actionnaires de la boni- 
pagnie des^Indes. y 

L'importance attachée à des richesses que 
la nation alloit chercher au bout du 
monde , tandis qu'en quinze ans elle avoiÇ 
éprouvé sur son sol deux disettes de sub- 
aistances ; les faveurs accordées par lé gou- 
vernement à l'industrie des villes , trop ex- 
clusivement à celle des campagnes^ l et d'au* 

3 e année. Tome IF. I 
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$res dispositrons , furent reprochées au gou- 
vernement par quelques esprits réfléchis > 
dont la solide bienfaisance se portoit vers 
le. point où il se trouve plus d'heureux à 
satisfaire. Les Quesnay , les Mirabeau père 
se déclarèrent les, apôtres de l'industrie dès 
campagnes , et les économistes naquirent 
vers le milieu du dix-huitième siècle, à-peu* 
près dans le temps que la philosophie çle- 

voit un vaste édifice aux connoissance* 

, ..... 

JbumaineSr 

Cette circonstance est d'autant plus jk 
remarquer, que l'esprit humain acquit alors, 
lin mouvement plus rapide vers le perfec- 
tionnement de la société. On vit paroître 
le premier ouvrage où le développement 
des principes se trouve fortifié par une 
Snasse imposante de faits sur les finances 
et le commerce pendant un espace de 
. douze ans. Bientôt Ray n al calcule et pèse 
da^is les balances de la philosophie et de la 
politique les crimes , les succès et les 
fautes , des Européens' dans, leur établisse* 
ment et leur commerce aux deux Indes* 
Neçker r au milieu des contradicteurs de 
Ja gloire de £olbert , son éloge à la main f 
* avance vers le timon des finances- ; il en 
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flofcrouille le cahos dans sa retraite. Trois 
fois il se trouve porté sur les vagues de la 
faveur populaire , qui le plongent enfin 
dans l'abîme 'd'où il a tiré les premiers élé- 
mens de la liberté françoise. 

Qu'importent les erreurs ou les ridicules 
reprochés aux économistes ? Ce n'est pas de 
leurs opinions , mais de leur influence sûr 
la prospérité publique dont il s'agit ici. 

La libre circulation des grains de pro- 
vince à province , et leur exportation à 
l'étranger, furent permises dès 1763 et 1764; 
suspendues en. 1770 , et rétablies en 1775 
sous Turgot , dont le nom seul est un 
éloge. L'agriculture , principe de tout com- 
merce , eut enfin un conseil public dans 
l'établissement de la société créée à Paris 
en 1761 ; c'est plus de cent cinquante ans 
après la première création d'assemblées 
uniquement destinées aux affaires du com- 
merce , qui cependant , en France , doit 
être la conséquence d'une florissante agri- 
culture. "Des immunités furent accordées 
aux défrichemèns des landes et aux des* 
eèchemens des marais. Ces dernières dis- 
positions furent accompagnées de l'aboli-' 
tioiji des droits de jninage et de raesuragâi 

la 
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sur les grains et farines. La discussion d'un 
tarif unique pour les traités avoit été sé- 
rieusement et publiquement reprise. Un pri- 
vilège exclusif , presque seul rejeton de 
tant d'autres créés sous Louis XIV , fut 
aboli , et le commerce de l'Inde devint 
libre. La consommation des toiles peintes,' 
admises dans le royaume , fit germer une 
nouvelle branche d'industrie dans nos ma- 
nufactures. 

Postérieurement , les vins, les eaux-de- 
vie, les sels, obtinrent des modérations de 
droits propres à en favoriser la vente chez 
les consommateurs étrangers. Des primes 
furent prodiguées pour encourager la traite 
des noirs , le commerce du nord , les pê- 
cheries françôises et les rafineries natio- 
nales. Tous les ports de France furent ou- 
verts au commerce des colonies ; et malgré 
les alarmes des négocians des villes mari- 
times sur l'admission des iiavires étrangers 
dans certains ports d'entrepôts des îles fran- 
çôises , les produits de leur agriculture af- 
fluèrent avec plus d'abondance sur les côtes 
de la métropole. Les approvisionnemens 
des Européens en France éprouvèrent la 
jnêrne progression ; et enfin les marchan- 
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dises patrimoniales ou étrangères conti- 
nuèrent à être exportées de nos ports pour 
les colonies , dans la même proportion 
qu'avant la loi du 3o août 1784. 

Mais , d'un autre côté , le nourrissage 
des bestiaux , base d'une bonne agricul- 
ture , fut anéanti par ta création d'un droit 
à là fabrication des cuirs , et par une épi- 
zootie destructive de l'espèce. Le rétablisse- 
ment de la compagnie des Indes reproduisit 
le monopole et la prohibition des toilesr 
peintes et toiles de coton blanches. Nous? 
espérions hériter du commerce anglois dans 
les Etats-Unis de l'Amérique pour prix du 
sang françois sacrifié à leur indépendance ; 
mais la patrie deroit en retirer de plus si- 
gnalés avantages : l'amour de la liberté F 
Quant au commerce des Anglo- Américains, 
la Grande-Bretagne, en le conservant 
contre notre attente , est encore parve- 
nue > en vertu d'un traité public , à 
ruiner par sa concurrence nos manufac- 
tures^ 

Je passe sous silence toutes les disposi- 
tions , aussi-tôt abandonnées que promul- 
guées , ou qui n'ont influé que faiblement 
ou partiellement sur la prospérité de la n^f- 
tiou françoise. Tels sont l'abolition des cor* 


l34 Balance »tr Commercé, 
yées sous Turgot , rétablissement de quel- 
ques administrations provinciales , la Sup- 
pression du droit de main-morte et de ser- 
vitude dans les domaines du roi , le réta- 
blissement du port de Vendre en Rous- 
$illon , les travaux maritimes de Cher- 
bourg j le traité trés-peu fructueux avec la 
Russie , etc. , etc. mais je n'omettrai pas de 
faire entrer dans la balance des avantages 
obtenus depuis la mort de Louis XIV jus- 
qu'au moment de la révolution , l'acqui- 
sition de la Lorraine ; j'y joindrois même 
la Corse , si son commerce n'étoit presque 
nul avec la France , tandis que sa posses- 
sion lui coûte annuellement t5o mille li- 
Très au-delà des contributions du peuple 
Corse. Un avantage également équivoque 
pour le temps que je parcours j c'est la con* 
f ection de ces routes , encore plus magni- 
Eques qu'utiles , percées d'un bout de l'em- 
pire à l'autre , mais cimentées des sueurs 
des cultivateurs. 

Enfin, le gouvernement françois, pendant 
le cours de ces soixante-treize ans , a perdu 
le Canada et la confiance ; il a dépensé 26 
milliards , monnoie actuelle j outre les bé- 
néfices de l'agiotage des grains , le fruit 
des banqueroutes partielles , et indépen- 
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Raniment d'une dette publique de 4 nul-: 
Kards 1 a5 millions au moment de la révo-r 
hition ( î )> 

Entrons maintenant dans le corps de Fou- 
Trage. 

Le premier volume est divisé en deux 
parties , dont la première traite des prin~ 
cipes reconnus et controversés , et des no- 
tions insuffisamment développées jusqu'à; 
présent en matière de balance du corn- 
amerce. La seconde donne l'exposé des rap- 
ports généraux du commerce extérieur d& 
l'empire François dans toutes les parties du 
globe y particulièrement à la fin du règne* 
de Louis XIV et au moment de la révolu- 
tion. 


(i) Suivant l'état de la dette publique » imprimé au* 
nom du comité des finances de l'assemblée nationale r 
au mois d'août 1790 , le montant devdit être en capi- 
taux , au premier janvier 1791 , de 4 milliards 241 mil- 
lions 767 mille livres ; mais comme dans l'objet de cet 
ouvrage, mes recherches s'arrêtent généralement à Tan- 
née 1789 , époque de la liberté françoise , cette cir- 
constance donne lieu à plusieurs déductions dans 1» 
chapitre de la dette publique , qui amènent un résul- 
tat , pour le moment de la révolution , d'environ 4 mil-r 
ltards 125 millions. Note de l auteur r 
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PREMIÈRE PARTIE. 

Le mot balance du commerce , ayant été 
connu avant que les matières économiques 
eussent été approfondies , a nécessairement 
eu dans son origine une acception aussi 
vague et aussi bornée que son objet. i d . Sui- 
vant la signification qu'on lui a donnée à 
sa naissance, il a exprimé le résultat du 
compte des achats et des importations , des 
ventes ou des exportations faites annuelle- 
ment entre deux nations ; de manière que 
celle de ces nations qui avoit un excédent 
d.e valeurs à, payer à l'autre pour égaliser 
la somme des marchandises livrées respec- 
tivement devoit la balance du commerce * 
et que l'autre nation à qui on comptait cet 
excédent de valeurs recevbit la balance du 
commerce. 

Le résultat d'un compte de commerce de 
nation à nation s'appelle encore balance 
particulière favorable chez celle des deux 
qui reçoit l'excédent de valeurs, et balance 
particulière défavorable chez celle qui 
est obligée de payer cet excédent. Il reçoit 
encore en langage économique la dénomi- 
nation de solde , et le rapprochement , là 
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Comparaison de tous les soldes ou des ^tf- 
lances particulières favorables ou défavora- 
bles d'une nation vis-à-vis chaque nation 
forme en définitif une balance générale 
favorable ou défavorable. 

L'objet de cette connoissance , suivant 
les écrivains qui les premiers ont fait valoir 
son importance, consiste à trouver les me* 
sures propres à augmenter la masse d'or et 
d'argent chez une nation , pour favoriser de 
plus en plus par l'accumulation des capitaux 
les entreprises de commerce qui amènent 
les moyens de travail et de subsistance pour 
le peuple. Ce système d'accumulation fut 
généralement combattu par les économistes 
et par des philosophes d'un grand poids. 
Hume observe que ce la plupart des nations 
ont eu la plus grande frayeur sur la sortie 
des espèces d'or et d'argent; mais que cette 
frayeur paroît dans tous les cas chimérique , 
et sans aucune espèce de fondement ; qu'il 
est aussi impossible qu'un royaume peuplé 
et industrieux se trouve sans espèces qu'il 
l'est de voir tarir les sources, les ruisseaux 
et les rivières (1) ». 

p » ■ ■ ■ ■■ * '■ 

(i) Essai sur le commerce , le luxe , l'argent , l'intérêt 
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Les économistes développèrent tous Ief 
effets que produirait chez une nation cette 
accumulation successive et sans bornes de 
métaux. Ils annoncèrent particulièrement 
la diminution dans les produits territoriaux 
qui ne seroïent plus enlevés par des consom* 
mateurs étrangers dépouillés par la cupidité 
d'un peuple trop avidement commerçant, Hs- 
fîrent encore remafquer le renchérissement 
des prix que produiroit cette abondance 
excessive de l'or et de l'argent. Les capi» 
taux , disent-its, se forment et s'accroissent 
d'une manière bien plus utile par la multi-r 
plieation des bestiaux pour l'agriculture r 
par la conservation des forêts , par la bonne 
direction des eaux, par l'augmentation de* 
«i$ines, des atteliera, des bâtimens néces- 
saires, des machines et des matières pre- 
mières dans les manufactures ; enfin , par 
l'accumulation des productions et des mar- 
chandises fabriquées qui se préparent et se 
conservent chaque année pour l'approvi- 
sionnement et la consommation des années 
suivantes , en raison des spéculations aux* 


de l'argent , lés impôts,, le crédit public et la balance dut 
commerce* 
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quelles la fourniture de la nation et celle 
de l'étranger peuvent donner lieu. 

Cette chimère de balance en argent , à la 
•echerche de laquelle on s'étoit appliqué, 
donna occasion de mieux développer le 
sens du mot balance du commerce ; et les 
écrivains politiques y attachèrent successi- 
vement plusieurs significations, qui suppo- 
sent des apperçus plus positifs sur les diffé- 
rens rapports qui constituent le commerce 
extérieur d'une nation. 

2°. La balance du commerce est un moyen 
d'exprimer figurativement la richesse d'une 
nation agricole. La quantité d'argent qu'on, 
voit chez elle , qui sans cesse se renouvelle , 
est toujours proportionnée à la quantité et 
à la valeur vénale de ses productions ; en 
un mot, au montant des Ventes qu'elle est 
en état de faire aux autres nations. 

3°. La balance du commerce peut être 
un signe indicatif du nombre d'hommes 
employés respectivement dans les échanges 
entre deux nations. 

4°. La balance du commerce est le profit 
net d'une nation sur l'autre , lorsque la tota- 
lité des retours faits chez la première , soit 
en argent, soit en marchandises, vaut plus 
dans le marché général que ne val oit la tota- 
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lité des choses qu'elle avoit vendues. Ce 
profit peut être fait par une nation dans la 
vente de ses productions territoriales , par 
celle de ses ouvrages d'industrie, par le ser- 
vice même de voituriers, soit par mer, soit 
par terre ; enfin , par celui de simple com- 
missionnaire , parce que dans toutes ces di- 
verses espèces de commerce exercées avec 
une nation étrangère ou pour elle , la valeur 
des choses ou du travail donnée par la pre- 
mière peut être moindre au marché général 
que la valeur des choses ou du travail qu'elle 
reçoit, et qu'en ce cas elle acquiert une 
valeur qui ajouta à la masse de ses richesses 
et accroît ses capitaux. 

5°. La balance du commerce est Fana* 
lyse des différentes circonstances qui cons- 
tituent le commerce extérieur entre deux 
nations ou celui d'une seule , comparée à 
toutes les nations en général. « Lorsqu'on 
y eut trouver la balance- du commerce d'un 
peuple , dit le chevalier Charles fVhitv/orth 
dans son commerce de la Grande-Bretagne f 
et les tableaux de ses importations et ex- 
portations progressives , on doit prendre en 
considération ces différentes circonstances» 
Le commerce qui consiste dans l'exporta- 
tion des manufactures du produit d'un pays 
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est extrêmement avantageux , la balance 
de l'industrie étant entièrement en faveur 
de ce pays. Si les retours pour cette expor- 
tation consistent en importations de matières 
brutes pour être manufacturées , # ce com- 
merce devient doublement avantageux. On 
ne doit pas regarder comme désavantageux 
un commerce qui échange des manufac- 
tures , ou des denrées pour des denrées. 
L'échange de denrées pour des denrées de* 
viendroit encore plus avantageux ., si celles 
qu'on importe étoient réexportées. Un pa- 
reil échange est à désirer sous un double 
point de vue ; il sert à procurer un capital 
pour l'achat d'autres productions ou den- 
rées de première nécessité ; il àrée un fonds 
pour entretenir un corps de matelots et une 
école pour les former , et il paie en même- 
temps la dépense de l'augmentation de la 
marine marchande ». 

6°. La balance du commerce est le profit 
réel que fait sur le change une nation créan- 
cière sur une nation débitrice, en remettant 
aux négocians de la débitrice un engage- 
ment de la valeur de quatre-vingt-seize onces 
d'argent en échange d'un de ses propres 
eneasemens de la valeur de cent onces. 
70. La balance du commerce consiste 
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dans l'examen comparé de l'avantage plus 
Ou moins considérable que procurent à deux 
nations leurs exportations respectives, ce Par 
avantage ou gain , dit le docteur Smith (1) , 
j'entends , non l'augmentation de la quan- 
tité d'or et d'argent, mais celle de la va- 
leur échangeable, du produit annuel des 
terfes et du travail du pays en l'accroisse- 
ment du revenu annuel de ses habitans. 

M. Àrnould conclut de tout ce qui pré- 
cède , que la théorie de la balance du com- 
merce a été jusqju'à-présent l'art d'analyser, 
de comparer et d'apprécier les rapports qui 
lient la fortune publique d'une nation avec 
toutes les parties de son commerce exté- 
rieur ; que cet art consiste également dans 
la connoissance nominale et numérale des 
marchandises achetées et vendues , consom* 
niées ou réexportées ; dans le rapprochement 
combiné de toutes les circonstances qui pré- 
cèdent , qui accompagnent et qui suivent 
l'exploitation de toutes les branches du com- 
merce extérieur. Il expose ensuite les deux 
méthodes pratiquées pour arriver aux con- 


( i ) Recherches sur 1* nature et les causes de la 
richesse des nations , chap. I et II du livre 4. 
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*K>issance8 politiques sur la balance du 
commerce. 

Suivant certains écrivains politiques , 
les deux moyens les plus efficaces pour 
s'assurer de la possession ou de la pri* 
ration de la balance en argent , Vultima* 
tum de leur politique mercantile, étoient 
de la chercher dans le tableau seul du 
cours momentané ou habituel du change , 
ou dans le dépouillement des registres des 
douanes frontières de l'empire, ou enfin; 
<dans l'un et l'autre à-la-fois. C'est le change^ 
-disoit l'un , qui avertit du commerce , non 
pas le change momentané de quelques jours, 
mais la totalité des changes d'une année. 
Si le change indique une balance défec- 
tueuse , alors par l'examen des marchan- 
dises d'entrée , par des comparaisons aveo 
les années précédentes et par d'autres ob- 
servations faciles , le législateur voit quelle 
est la partie souffrante, et cherche les 
moyens de la rétablir ; et c'est là un des 
principaux usages d'entrée et de sortie. 
. ce Le cours du change, disoit un autre écri- 
vain, doit être un thermomètre plus sûr et 
plus prompt pour s'assurer de la situation du 
commerce plus ou moins considérable de 
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deux nations , que celui d'examiner l'entrée 
et la sortie des marchandises ; car il met jour- 
nellement le législateur en état d'agir, soit 
pour soutenir ou conserver l'avantage si on 
l*a, soit pour le rappeler si on ne l'a pas; 
au lieu que celui qui résulte de l'examen 
des denrées , qui entrent et qui sortent du 
royaume, ne peut se connoître que long- 
temps, après , et alors il n'est plus temps 
d'agir. Peut-être , ajoute le même auteur , 
iaut-ilse servir de l'un et de l'autre». En 
effet , l'une et l'autre méthode prises sépa- 
rément paroissent insuffisantes. Il est des 
dépenses faites chez les nations , soit par 
les voyageurs, soit par les ambassadeurs , 
qu'on, ne peut connoître par le dépouille- 
ment des registres d'entrée et de sortie des 
douanes frontières. Ce dépouillement ne 
peut. constater les sommes qui passent aux 
étrangers par d'autres voies que celles du 
commerce : tels sont les tributs exigés au- 
trefois par la cour de Rotne , et les rentes 
dues aux étrangers qui ne doivent point 
entrer dans les résultats de la balance du 
commerce ; et ce ne sont point là les seulsr 
traits infidèles remarqués dans le tableau du 
change. 

« Les 
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«c Les frais de transport, dît M. Nec* 
ker ( 1 ) , les risques de mer , les danger? 
<f une extraction prohibée , la perte sur le 
poids des monnoi es , sont autant de circons- 
tances dont l'évaluation peut être faite ; et 
S£JLon le résultat de cette évaluation , le 
change entre deux places ou pays devra se 
xnomroir dans un espace plus ou moine 
étendu. Cependant il n'est pas moins vràï 
que cet espace étant nécessairement cir- 
conscrit, les variations du ehange peuvent 
bien indiquer qu'un pays devient débiteur 
ou créancier d'un autre ; maift on ne dis* 
cerneroit jamais à cette lueur quelle est la 
disproportion qui existe entre leurs échanges 
respectifs. Ainsi, si Ton veut considérer lesf 
znouvemens du change comme un thermo- 
mètre des rapports de commerce, il faut 
ajouter, pour rendre la comparaison exacte, 
que ce thermomètre n'indique que deux ou 
trois degrés de variations , tandis qu'il en 
existe un nombre infiniment plus considé- 
rable». 

«x Enfin , si dans le temps que la France 
dçit à l'Angleterre dix millions , la Hollande 


(1) De l'administration des finances de la France,' 
corne II. 

3 e année. Tome IV. K 
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•doit, à la France une somme pareille , Il 
«arrivera que la France,. pour s'acquitter en- 
vers l'Angleterre ; lui cédera sa créance sur 
la. Hollande T et alors il ne s'opérera aucune 
variation sensible sur Je prix du change 
etitre la France etV Angleterre - d'où M. Nec- 
Jgçr conclut qu'il faut réunir les deux moyens 
pour arriver à un xésukat moins d§fec- 

-/^•ej im^effeottons que l'on peut Tepro- 
chej\<à la -seconde méthode sont les omis- 
sions^ J es négligences, les doubles emplois, 
toujes.Jes erreurs qui se» glissent daus les 
ïégis$re& de bureaux ; .enfin , les corrup- 
tions # 'les expéditions nocturnes , les droits, 
esquivés >at la ieo»trebande. Cependant les 
défauts que nop8; venons de remarquer dans 
Içsjmctyens fie .eo^noître /a balance du corn* 
' rpgfc*? n'eropêalient point que cette science 
J*e>$vM* selon M. .Arnould, aussi importante à 
l'hpitttne d'état que la coBnoissance.du cœur 
hugidju f qufciqueles.tàbLeaux que la. philo- 
sophie en a faits jusqu'ici ne soient pas moins 
infidèles ,' quelque- soin qu'on ait pris pour 
en dfs^piler tousjfcs replis. Faut-il conclure 
que l'étude de la morale est y_aine et dan- 
gereuse, parce que le résultat de$ détails 
sont souvent incomplets, inexacts et.trom-- 
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peurs ? Qui peut calculer où doit parvenir 
cette science des faits en économie politi- 
que, lorsque les bons esprits se seront tour- 
nés en France vers sa culture ? Les livres 
des douanes seront peut-être les premiers 
élémens où la nation françoise aui*a puisé 
les bons principes pour arriyer au plus haut 
degré de prospérité. 

Dans la seconde section ; l'auteur appréfcie 
à sa juste valeur le principe ou , si Ton veut f 
le préjugé qui fait consister la richesse d'une 
nation uniquement dans Paccumulation des 
matières d'or et d'argent. Il se livre à des 
conjectures fondées sur des faits histori- 
ques , qu'il rapproché de la nature même du 
commerce ,et dont voici le résultat. 

Il est évident , dit-il , par ces rapproche* 
mens historiques, que les peuples modernes 
de l'Europe , au moment où ils se sont EU 
vrés à un commerce extérieur très-étendu p 
se 'sont trouvés dans deux circonstances 
absolument dissemblables. Les uns , n'ayant 
qu'un territoire borné , avec de grandes res* 
sources dans leur génie actif et industrieux, 
sont devenus les facteurs du monde côm- 
merçant : telles ont été les républiques d'Ita- 
lie , et telles sont encore, actuellement la 
Hollande et les villes anséatiques de Ham- 

Ka 
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bourg 9 Brémen , Lubeck et Dantzyck dans 
les mers dij nord , et particulièrement dans 
la Baltique. Les autres , comme l'Angle- 
terre et particulièrement la France , possé- 
dant un vaste territoire, durent chercher à 
étendre au-dehors la consommation de leurs 
produits pour porter la culture des terres 
au dernier degré de perfection. 

Co n'est donc pas une idée absurde que 
l'existence de la balance en argent du com- 
merce extérieur , puisqu'il est des nations 
qui sont forcées par la nature même des 
choses d'en faire Y ultimatum de leur poli- 
tique mercantile. La Hollande est singu- 
lièrement dans cette position 7 que l'on dise 
philosophiquement que les Hollandois sont 
aujourd'hui assez riches pour se reposer , 
j'y souscris ; mais qu'on affirme, avec les 
économistes , comme un principe général de 
politique commercial , qu'en continuant, 
/comme ils font, d'exercer leur activité in- 
<lu$trieuse par toutes les parties du globe, 
il n'y a pas de l'avantage pour ces républi- 
cains à recevoir la balance en argent de leur 
commerce extérieur, c est méconnoître les 
•causes qui dans le travail déterminent les 
actions des .hommes. Ils ne prennent de la 
peine dans aucun genre , que dans l'inten- 
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tïon de jouir actuellement , ou dans l'espoir* 
de jouir incessamment : en convertissant 
leurs profits en un gage durable 9 ou en 
matière d'or et d'argent , ils possèdent les 
moyens de recevoir dans tous les temps le 
prix de leurs travaux \ ils acquièrent de» 
délégations sur les récoltés futures des na- 
tions à territoire étendu. 

D'un autre côté, un pareil système'n'étoit 
pas entièrement applicable à la position 
d'une puissance territoriale comme la Fran- 
ce ; et sous ce point de vue f les économistes 
et les autres philosophes avoient raison de 
s'élever contre ce fantôme de richesses qu'elle 
poursuivoit en négligeant deô moyens plus 
efficaces de perfectionner sa culture et d'ac- 
croître sa population ; mais il lui importe T 
ainsi qu'à toutes les nations modernes dont 
le territoire est étendu s d ? obtenir partielle- 
ment cette balance en argent. La France 
ne peut se dispenser d'acheter annuellement 
des matières d'or et d'argent avec les pro- 
duits de son sol et de son industrie. Une 
nation à territoire étendu est sur-tout dans 
cette nécessité, si, à raison de sa position 
politique , elle doit déployet une force mi- 
litaire redoutable ; si , propriétaire de colo- 
nies lointaines , elle est nécessairement dans 
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le cas d'entretenir une marine considérable, 
pour s'opposer à toute invasion ;. si les dé- 
penses de son gouvernement > le luxe et les 
déprédations des ministres et des courti* 
sans ; si, dis-je, la réunion de toutes ces 
circonstances met cette nation à territoire 
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mense consommation de matières d'or et 
d'argent. Qu'an juge de la position de la 
France à cet égfrd , non-seulement par les 
56o millions auxquels se montent annuelle- 
ment dans l'état actuel ces contributions 
publiques en argent , mais par les 60 mil- 
liards tant en impôts qu'en emprunts directs 
et obliques , auxquels se sont élevés les taxes . 
miseô sur les peuples par le gouvernement 
en ceut quarante-six années. Sans doute ces 
60 milliards ne sont pas formés par des 
quantités dont la valeur intrinsèque réponde 
à la valeur noçninalç : car la même pièce 
de métal a paru., disparu et reparu dans le 
trésor public ;. mais, c'en est assez^, je 
crois , pour exprimer combien d'attentats 
out été commis envers la propriété f com- 
bien d'obstacles opposés à la reproduction f 
combien de vexations exercées sur, les ci- 
toyens pour réaliser une semblable somme. 
Ce tourment de faite continuellement de 
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été plus cruel encore, et il eût même atteint 
un plus grand nombre de victimes, si' le 
comrjierce extérieur 'n'eût pas fournr. les 
moyens d'assouvir la soif du gou*veniGmentj 
L'entretien des troupes chez l'étranger en 
temps de- guerre , les subsides annuels réa«- 
lises' en argent pour maintenir la force. pus* 
bliq#£ ^.sont une nouvœlio preuve de L'avant 
tagé qu'il y a pour la* France et pour lés 
jnatiônsoqui.lui ressemblent, de recevôicea 
arge#tf; unfr> partie de Aé', balance de danr 
<C083Mpejj<Jj3 extérieur. Ce n'e^st.pas ^ dic.M; 
Arnould , que cet avantage doive. êt}re}i'«ab!» 
jet des sollicitudes du: gouvernement ; mais 
du ixiJ^iBs^l J^st essentiel qi*11 (cherchera en 
constater l'existence par tous les moyens 
j>ossdjbte3*Tafin àe cônuœîtr&^par la/direcfcloa 
■des Gmwa ï qjai . ont iappoçté ' les Maluncœs 
jfauaxoMeïu si • toutes* lçft j^;ti.o©r$ é$> }&jm 
pire. y, j&çtlfcirpent ass^-égfttepieîit^piw^rîqtfi 

lQS.oo#t£ÎbsKiç^fti^n- a#jgen£ p& __pè$ôO£lp& 
plus lourdement sur certains menu>re&it$§ 
la. g^B^k/^tiille^e^H «foi* &*&acff M k£é~ 
poque du [>esoin de nouvelles taxes , si les 
acuités des peuples se trou ven t en proportion. 
arvécTés îev^es 1 extraordinaires d'&r&efcit») 

K. 4 •"• ' ~ 


%5% BixANci hik Coûtas mes, 

L'examen des résultats de la balance du 
commerce , envisagés sons ce point de yye> 
indépendamment de tous les aspects recom- 
mandés par les écrivains politiques, rap- 
portés dans la première section de l'ou- 
vrage, peut offrir de vastes sujets de ré- 
flexion à un observateur attentif , qtai 
n'exigera pas sans doute une exactitude 
mathématique. « Ce n'est pas la quadrature 
du cercle que l'on cherche aujourd'hui; 
fous les calculs de l'arithmétique politique » 
comme le dénombrement des citoyens , ne 
jsont pas susceptibles d'une pareille yréci* 
êton(i)». 

SECONDE PARTIE. 

* • 

r: Dans la seconde partie, l'auteur expose, 
comme nous l'avons dit , les rapports géné- 
raux du commerce extérieur de l'empire 
François , particulièrement à la fin du règne 
de Louis XIV, et au moment de la révolu- 


A cette dernière époque , le commerce 


(j ) Institutions politiques , par M, le baron de 
Bicifeld. 
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de la France se divise en sept branches 
principales j dont les unes sont en pleine 
activité , les autres sont susceptibles d'ex- 
tension ou d'amélioration , et plusieurs 
sont encore absolument nulles. Chacune de 
ces branches fait l'objet d'une section par* 
ticulière. La première traite du commerce 
.en Europe ; là seconde , du commerce en 
Asie ; ta troisième, du commerce d'Afrique ; 
fk quatrième, du commerce d'Amérique ; la 
cinquième concerne les pêcheries natio- 
nales; la sixième traite de la navigation ; la 
Septième , enfin , renferme les autres parties 
du commerce extérieur peu cultivées en 
France j comme les bénéfices de banque > 
& entrepôt et de transit : parcourons - les 
rapidement avec Pauteiff. 

Du commerce en Europe. 


On fait entrer dans le système commer- 
cial de l'Europe nos liaisons avfcles"nglo- 
Américains, les Levantins et les nations bar- 
baresques. L'auteur classe cette partie de 
notre commerce extérieur dans la section 
du commerce en Europe : nous en parlerons 
à là fin de cet article. 


f 
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Commerce avec V^pçL^ne. 

Il résulte de l'analyse que l'auteur fait 

de notre commerce avec l'Espagne, que ce 

commerce réunit les principaux avantages 
* * * * ■ 

que la France peut désirer, d'après sa posi*- 

tion actuelle de natipn manufacturière et 
consommatrice de mat ère$ d'qr et d'argent, 
tomme manufacturière, lp France reçoR 
pour vingt millions de matières brutes de 
l'Espagne, et lui livre pour vingt six mil- 
lions de marchandises manufacturées , fa- 
briquées et ouvragées ; comme naùou con^ 
sommatrice de matières d'or et d'argent, la 
France sç procure onze.milliona pour la 
fcalancp, le solde 0i le résultat de valeur 
des échanges respectifs. 

Plusieurs circonstances, dit l'auteur , pa- 
raissent devoir changer un jour , et peut- 
être plutôt qu'on ne pense- un ordre- de 
cïiose^f propice pour la France. D'aboçd.» 
ce 'sont les progrès <jue fait l'industrie es- 
pagnole^emyOura^ée depuis t plusieurs années 
par son gouvernement % sur-tqut pour ^"g- 
menter ses exportation^, en marchandises 
nationale*} dans ses colonies des Indes oçci- 
dentales. C'est f d'un autre côté, la prepon- 


« * 
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dérance marquée que l'industrie angloise ao 
quiert sur l'industrie Françoise qu'elle pour< 
suit dans tous les marchés- extérieurs , aprè* 
l'avoir étouffée dans ses propres foyers; c'est 
l'espérance que conçoit l'Angleterre d'obte- 
nir de la cour d'Espagne un traité de com 
inerce ; c'est enfin les succès qu'elle attend 
des nouvelles concessions qu'elle a reçues • 
pour son commerce dans la mer du Sud : 
concessions précieuses, sur-tout parla possi- 
bilité qu'auroit la Grande-Bretagne de ver- 
ser en interlope ses marchandises manufac- 
turées dans les colonies vastes et opulentes 

de l'Espagne. 

» 

• v 
Commerce avec le Portugal. 

. Depuis nos Raisons pï us particulières de 
coforaercè avec l'Espagne , celui que nous 
faisions veirs la fin du règne de Louis XIV 
avec le Portugal étoit devenu presque nul. Le 
monopole de ce royaume, absolument livré 
aux Anglois, en vertu du traité de Methuën 
conclu en 1703, ne permettait d'autre im- 
portation en France que celle des cuirs en 
poil , du tabac du Brésil ^ de l'huile d'olive 
et des fruits secs pour la somme modique 
de 340 mille livres. Au moment de la révo- 


v 
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iition , ce commerce s'étoit déjà élevé à la 
tomme de 10 million* 4°° mille livres f par 
j'effet naturel du progrès du luxe. À l'ex- 
ceptioh de quelques parties de coton des: 
Indes , de bois de teinture et (le raarquet- 
terie , qui servent d'aliment à nos fabriques: 
et à nos arts , le surplus ne consiste .en effet 
{u'en toiles fines de coton des Indes r ou en 
comestibles d'un rafînement du goût le plus 
délicat , tels qu'épiceries et vins de liqueur. 

Une somme de j^o mille livres en lai- 
nages s toileries, papeterie , cïaincaillerie r 
formoit tout le commerce d'exportation de 
la France avec le Portugal, à la fin du règne 
de Louis XIV. Au moment de la révolution , 
nos ventes s'étoient déjà élevées ^nne va- 
leur d'environ 4 millions ; savoir f en mar- 
chandises manufacturées et ouvragées pou 
3 millions 3oo mille livres ; en comestibles 
des règnes végétal et animal pour \6oo mille 
livres. Le résultat de ce commerce est donc 
de faire payer par la France au Portugal 
une balance en argent de 6 millions 4°° 
mille livres pour solde des échanges respec- 
tifs ; d'où il faut conclure avec Fauteur que 
ce commerce étant pour nous de nature à 
procurer les moyens de consommer sans 
reproduire est véritablement désastreux : il 
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obgfcrve avec raison que ce désavantage ne 
résulte pas de ce que la nation Françoise 
fcst obligée de solder en argent ; mais de ce 
qu'obligée de solder en argent , elle ne re- 
tire pas rçn plus grand profit de l'applica- 
tion qu'elle fait de l'agent universel de la 
reproduction. 

Commerce avec V Italie 9 le Piémont , la 

Savoie et la Suisse. 

Les importations de ces différentes con- 
trées s'élevoient, à la fin du règne de 
Louip XIV, d'après les calculs de l'autîur , 
à la somme de 10 millions 700 mille lrres. 
Au moment de la révolution, elles montrent 
à 8a millions. 

Les exportations de France pour outes 
ces contrées s'élevoient, à la fin du règne 
de Louis XIV, à a3 millions ioq millelivres. 
jSlu moment de la révolution , elle* moiî- 
toient à 78 millions 3oo mille lires. 

La France verse donc une sonme de 
$ millions 600 mille livres pou: la ba- 
lance en argent, formant le solde des échan- 
ges respectifs ; mais comme elh échange 
dans ce commerce contre des matières 
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brutes les produits de- son industrie , de son 
territoire et du sol de ses colonies , on peut 
dire que l'avantage est tout- pour elle. 

Nous ne sommes pas destinés j dit l'au- 
teur , 4 faire jamais un commerce beau- 
coup pltis étendu en Italie , car les vifis de 
cette contrée rivalisent avec ceux de France ; 
les étoffes de soie , quoique d une autre qua- 
Jité que les nôtres, peuvent fournir en grande 
partie au luxe des Italiens ; leur climat cons- 
tamment chaud n'offre pas un ample dé- 
bouché à nos étoffes de laine , et n'en pré- 
sente aucun pour nos eaux-de-vie. Je ne 
vois* ajoute t-il, que les denrées d'Améri- 
que qui pourroient trouver de plus nom* 
Tireur consommateurs. Dans Pétat actuel, il 
n'y a guères que les duchés de Milan et de 
Toscme où les envois soient abondans ; 
les autres puissances n'en reçoivent pas ce 
qu'elles paroissent devoir en consommer : • 
elles s*nt vraisemblablement approvision- 
nées , sbit par l'Espagne , soit par l'Angle- 
terre, st>it par toute autre nation qui reti- 
rent de semblables productions de leurs co- 
lonies daus les Indes occidentales. 

I/auteii: trouve cependant dans la vente 
du poisson de nos pêches un moyen d'é- 
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tendre noire commerce en Italie ; mais l'An- 
gleterre a sur nous bien de l'avantage à cet 
égard. 

La Suisse offre à li France un débouché 
plus ample* On évalue a environ 20 millions 
l'exportation qu'elle y fait des maichandises 
de son industrie, du produit de son terri- 
toire et du sol de ses colonies d'Amérique. 
Le dernier privilège obtenu en 178) par il 
compagnie 1 des Indes, qui relègue les toiles 
de cojtou blanche? ou peintes des manufac- 
tures suisses dans leurs cantons , le droit 
ass* z fort pour provoquer leur entrée frau- 
duleuse qu'elles payoient avant cette épo- 
que , ont jeté de l'incerti u le surle résultat 
des échanges respectifs entre la Fiance et 
la Suisse ? niais différentes circonstances bien, 
pesées portent l'auteur à croire qu'au mo- 
ment de la révolution , la France dans ce 
*commerce n*avoit qu'une foible somme ou 
balance en argent a compter à la Suisse. 

Commerce avec l'Angleterre > V Ecosse et 

l'Irlande* 

\ . 
& * 

* L'auteur commence ce chapitre par un 
précis historique du conimerce de la Grande- 
Bretagne aveu la France. On y voit ces deux 
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nations se faire continuellement une guerre 
d'intérêt par des prohibitions , des modifi- 
cations dans les échanges respectifs, des 
traités particuliers qui mettent plus ou moins 
d'entraves à leur commerce , et par lesquels 
ils ne font jamais de, mal à leur concurrent 
sans s'en faire beaucoup à eux-mêmes. 

Les importations en marchandises de l'An* 
çteterre en France , à la fin du règne de 
Louis XIVj montoient , selon notre auteur, 
à la somme de i3 millioms 876 mille liyres : 
savoir, i°. pour 6 millions en lainage, coto- 
nade, peaux apprêtées, clincailleries , et 
autres articles manufacturés, fabriqués et 
Ouvragés ; 2 . pour 4 millions 100 mille livres 
de métaux , charbons et chevaux ; 3°. pour 
3 millions 700 mille livres en comestibles 
des règnes végétal et animal. 

On ne peut pas douter que les importa- 
tions de l'Angleterre en France, au moment 
de la révolution , et par l'influence du traite 
conclu au mois de septembre 1786, ne soient 
augmentées au-delà de toute proportion de 
ce qu'elles étoient à la fin du règne de 
Louis XIV ; elles s'élevoient en 1787, épo- 
que de l'exécution de ce traité, à 58 mil- 
lions 5oo mille livres en marchandises, sous 

trois 
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trois classes : z°. les marchandises manufac- 
turées , fabriquées et outragées , pour 33* 
millions 100 mille livres ; a°. les matières 
brutes , particulièrement en métaux et char- 
bons, pour 16 millions 4°° mille livres ; 
3°. les boissons et comestibles des règnes, 
animal et végétal » pour 9 millions. L'année* 

1788 offre encore une progression plus con-^ 
rîdérable , puisque l'universalité des ventes 
de l'Angleterre en France s'est élevée en 
marchandises à 63 millions. Enfin , l'année 

1789 présente encore une masse d'impor- 
tations de 58 millions. L'auteur observe que 
les ventes des deux dernières années annon- 
cent des diminutions dans le versement en 
France des objets manufacturés , fabriqués - 
et ouvragés en Angleterre. La valeur qûî- 
.est de 33 millions en 1787 n'est plus que 
de 27 millions en 1788 , et seulement de aS : 
millions en 1789 ; mais la moindre de ces'. 
sommes est encore f dit -il, de beaucoup 
supérieure à celle résultant des ventes d&: 
cette nature, qui , avant le traité, la contre* > 
bande évaluée , ne pouvoit surpasser la va * . 
leur de %6 millions. Une autre observation' 
importante de l'auteur, c'est que le corn*, 
merce de la Grande - Bretagne ekr. Erarute : 
i\ a été en général* aussi . considérable , 1*' 

3 e année* Tom*IV% L 
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seconde et la troisième année, que parce 
qu'en 1 788 cette puissance nous a fourni de 
fortes parties de bois de construction , de 
métaux , de charbons de terre , alimens des 
forges et des atteliers , outre des quantités 
de beurre et de chairs salées, articles de 
consommation pour le commerce maritime 
ou colonial ; et qu'en 1789 , les achats con- 
sidérables de farine , de grains et légumes 
faits en Angleterre pour une somme de 18 
millions , ont influé beaucoup sur la masse 
totale de 58 millions de valeur, montant 
des importations de cette dernière époqjie. 

Quant aux exportations de France pour 
l'Angleterre , elles étoient au moment de la 
révolution, selon les calculs 4© l'auteur, un 
objet de 38 millions. 
i On 'peut les diviser en quatre classes ; 
eÈYoir : ip. les marchandises manufacturées, 
fabriquées et ouvragées , pour 7 millions 3oo 
mille livres ; i°. les matières brutes, pour iz 
millions 100 mille livres, dont près des deux 
tiers en cotons de nos îles d'Amérique; 
3p. les boissons en vin et eau-de-vie , pour 
i3< millions 5oo mille livres; 4 . les cornes* 
tibles des règnes animal , végétal et miné- 
ral , pour la somme de 5 millions 5oo mille 
iwçs ; d'où il résulte que si notre commerce 
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d'exportation en Angleterre s'est accru de 
près de moitié de ce qu'il étoit ayant le, 
traité (1), celui d'importation de la Grande- 
Bretagne a beaucoup plus que doublé. 

Il résulte des apperçus généraux de l'au- 
teur sur nos exportations dans les seconde 
et troisième années du traité , que les avan- 
tages de ce pacte consistent pour la France 
à obtenir Jusqu'à -présent une bien .foi ble 
augmentation dans le débouché du produit 
de ses manufactures, et dans ses ventes en 
vins et eaux-de vie; encore, à l'égard de ce, 
dernier article, l'accroissement est composé 
en partie d'eaux-de-vie de grains de Hol- 
lande et d'eaux -de -vie de vins d'Espagne 
réexportées en Angleterre par la voie de 
Dunkerque, Boulogne et Calais. Enfin, un 
autre avantage , si ce dernier en est urt , se 
tf ouve dans la vente de quantités considé- 
rables de cotons, produits du sol des îles, 
franc oise s de l'Amérique , matières brutes. 
que l'Angleterre nous revend ensuite avec 
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(1) En 1784 ♦ deux ans après la signature de la paix ," 
les importations d'Angleterre en France et les exporta* 
dons de France en Angleterre- s'élevoient réciproque- 
ment à une somme d'environ 14 million*. 

La 
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d'énormes profits pour elle , fabriquées en 

çotonâde. 

Le premier préjudice qu'éprouve jusqu'à* 
présent la France du traité du commerce w 
consiste à se voir inondée des produits de 
l'industrie angloise , qui y viennent cher- 
cher les riches consommateurs des marchan- 
dises de- luxe ou de fantaisie, tandis qu'en 
France des milliers de bras de la classe la 
plus nombreuse et la plus indigente man- 
quent de travail, ce qui prive le peuple 
de tous moyens de subsistance. 
° Second préjudice. En étendant les com- 
munications entre les deux nations , l'An-» 
gleterre , dont le commerce prime par-tout 
l'e globe , se substitue aux autres peuples , 
pour approvisionner la France des articles 
dont là consommation y est établie 3 et leur 
donne en échange ses propres marchant 
dises, en se faisant de son côte solder en 
argent par la France ; de sorte que cette 
dernière puissance voit diminuer son com- 
merce , et le débouché des produits de son 
sol et de son industrie dans les marchés eu- 

rppéens. 

. Troisième préjudice. L'Angleterre, en te- 
nant entrepôt continuel et bien assorti dans 
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le royaume des marchandises des manufac- 
tures de la Grande-Bretagne , facilite les en- 
vois qu'on peut en faire dans les pays étran- 
gers , et nuit encore , par ce moyen , aux 
Fabriques françoises qui se trouvent d'ail* 
leurs d'autant moins capables de soutenir 
la concurrence r à mesure qu'elles voient 
diminuer leurs débouchés , soit intérieurs , 
«oit extérieurs, parce que le défaut de ren- 
trées de fonds amène pour les fabriques 
disette de capitaux, premiers élémens de 
toute exploitation, 

Quatrième préjudice. L'Angleterre se pn> * 
Cure annuellement la disposition d'vne ba- 
lance en argent qui, pour trois ans , paroft 
s'élever au plus bas à 5o millions , sana y 
comprendre l'achat des grains, circonstance^ » 
séparée des effets du traité- . 

Je pense r continue l'auteur,, qxt'o&apgtél* 
lera ce solde à payer par la FiftngÊ ;***»£ 
balance défavorable; car une nation ne 
peut pas plus mal diriger l'agent universeL 
de la réproduction qu'en acquérant ,. par 
l'écoulement de son numéraire , les- &oyèns> 
de nuire à son industrie , et la faculté dé 
détacher la classe riche ou aisée dés t>ro-> 
priétaires régfticoles de la classe nombreuse 
et indigente du peuple > au lieu de faire en 
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sorte d'appliquer ses capitaux à la vivificâ- 
tion de son commerce intérieur, qui ne re- 
çoit jamais tant d'extension que lorsque le 
producteur et le consommateur vivent très- 
rapprochés, et demeurent en quelque sorte 
porte à porte. Cet échange du travail du 
peuple contre des particules de la propriété 
des riches constitue la force d'une nation 
à territoire étendu , en dirigeant une grande 
population vers un centre de rapports com* 
muns, d'où naît et se fortifie llntérêt public 
ou l'amour de la patrie. 

Commerce avec la Hollande. 

Dis le treizième siècle , les Hollandois et 
les François étoient unie par un traité de 
commerce , et sur la fin du quatorzième 
siècle on voit, dans des remontrances des 
états 'de Hollande à Charles V , qu'ils se 
pôutfvoyoient déjà en France de sel , de vins, 
de draps , et autres marchandises* 

L'ambassadeur Boréel, sollicitant au nom 

de 1 la république le renouvellement des an- 

* * * 

ciens traités, renaît à la cour de France, 

en x658, un état détaillé des marchandises 

que les Hollandois embarquoient dans nos 

ports. Il résulte de cet état, qu& cette 


époque les exportations pour la Hollande 
s'éîevoiéht à 7a millions, valeur actuelle; 
Savoir : î°. en marchandises inanufactu* 
rées , fabriquées et ouvragées, la valeur dé 
5a millions; 2. . en matières brutes, celle de 
3 millions ; 3*. en boissons et comestibles 
des règnes animal, végétal et minéral , pour 
la somme de 17 millions. Ce commercé 
paroît immense pour le temps , et sur-tout 
en le rapprochant de nos exportations ac* 
tuelies ; mais 'l'auteur observe fort judi* 
cieusement que les Hollândoîs , en i65S â 
étoient presque les seuls navigateurs qui 
exploitassent le commerce de France pouf 
en distribuer les productions en Allemagne 
et dans les contrées du Nord. * 

f s ■ 

A là fin du règne de Louis XIV, noi 
exploitations pour la Hollande paroissoienè 
àfFoiblies de plus de nioitié dé "ce qu'elles 
étoient quelqueà années avant le ministère 
de Colbert. Il faut en attribuer la cause 9 
dit l'auteur, aux dîfférens règlemens protii^ 
bitifs et aux tarifs plus ou: moins vexatoires 
que les deux nations mirent réciproquement^ 
durant l'espace d'un demi-siècle , sur l'ex* 
portation et l'importation des marchandises^ 

_ » 

Ce ne fut pas cependant, a joute -t- il /une 
perte totale pour les François , puisque te* 
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navigateurs du Nord se partagèrent la dé- 
pouille de» Hollandois dans le transport de 
nos denrées* Quoi qu'il en soit, elles s'éle- 
voient encore 9 à la fin de ce même règne , k 
3o millions 700 mille livres. 

Au moment de la révolution, nos expor- 
talions pour la Hollande 4 montoient à en- 
▼iron 46 millions en cinq classes : i°. pour 
6 millions 900 mille livres de marchandises 
manufacturées , fabriquées et ouvragées ; 
2°. pour 7 millions 100 mille livres de 
matières brutes ; 3*. pour 3 millions 200 
mille livres de boissons en vins et eaux-de- 
vie ; 4°« pour a3 millions de denrées d- Amé- 
rique, particulièrement en sucre et café; 
5°. enfin , pour 5 million? 600 mille livres 
de- comestible* des règnes animal , végétal 
et minéral. 

, Les importations dé la Hollande. en France 
s'éievoient/à la fin du règne de Louis XIV, 
à la somme de 1.2 millions* Au moment de 
la révolution , ces importations montoient 
£l 33 millions 100 mille livres. 

Il résulte de tous ces/approchemens, que 
le commerce de ces deux nations depuis 
soixante-douze ans a augmenté d'une ma* 
nièxe sensible ; mais les achats que nous 
tapons actuellement en Hollande sont de 
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près de deux tiers plus considérables que 
ceiTK existant à la fin du règne de Louis XIV* 
Cette circonstance, remarque Fauteur, n'es* 
pas un désavantage pour la France > à rai- 
son des marchandises navales qu'elle tire de 
la Hollande , si nécessaires pour l'entretien 
de sa marine , ^jpont cette république est 
l'entrepôt de l'Europe le mieux assorti. D'un 
autre côté, il faut se rappeler que si nos 
exportations ne présentent dans la seconde 
époque qu'une augmentation de moitié en 
6us de la masse constatée à la fin du règne 
<le Louis XIV, c'est que la Hollande n'étant 
qu'intermédiaire entre la France et les con- 
sommateurs du Nord, il nous est favorable 
que cette république n'exploite plus exclu- 
sivement le commerce françois, ce qui nous 
privoit de tous les bénéfices de transport f 
de commission ou d'entrepôt. Ajoutons que 
cette république nous paie une balance en 
argent de plus de îa millions , somme qu'elle 
se procure des consommateurs du Nord , en 
outre des bénéfices qu'elle fait elle-même , 
soit à raison de ses avariées , de sa naviga- 
tion , de ses douanes , de ses entrepôts ; soit 
enfin par les vastes spéculations de ses né- 
gocians. 
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Commerce avec l'Allemagne , les posses- 
sions autrichiennes en cette contrée et 
en Flandre , la Pologne > et les états du 
roi de Prusse. ± 

Les importations de tmftes ces contrées 
en France s'élevoient , vers la fin du règne 
de Louis XIV, à la somme de 9 millions. 
Au moment de la révolution j ces importa- 
tions montoient à une somme de 64 mil- 
lions. Savoir : i*. pour environ 3i million* 
de marchandises manufacturées , fabriquées 
et ouvragées , particulièrement en toiles et 
dentelle» de Flandre et rubans de fil , mer- 
cerie et clincaillerie d'Allemagne; 2*. pour 
19 millions de matières brutes, et notam- 
ment en charbons duHainault autrichien, 
ep lin , fil de chanvre et de lin de Flandre 9 
en laine , chanvre , cuivre , laiton et potasse 
d'Allemagne ', de Pologne et de Prusse ; 
3°. pour i3 millions 700 mille livres eai 
comestibles des règnes animai et végétal f 
principalement en bestiaux de Flandre et 
d'Allemagne. 

Les exportations de la France pour toutes 
ces contrées formoient , à la fin du règne de 
Louis XIV, une somme de 14 millions .100 
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tnîlle livres. Au moment de la révolution , * 
nos exportations montaient à celle de $5 9 

millions 600 mille livres, qu'on peut diviser / 

en cinq classes : i°. pour 39 millions 100 
mille livres de marchandises manufacturées, 
fabriquées et ouvragées , particulièrement 
en étoffes de soie , et enrichies d'or et d'ar- 
gent pour les souverainetés ou principautés 
de l'Allemagne et de la Pologne , en linon 
et étoffe de laine pour les possessions hé- 
réditaires de la maison d'Autriche en Al* 
lemagne et en Flandre ; a°. pour 1 2 millions 
900 mille livres en matières brutes , dont les 
principaux objets , laine et charbons , sont 
de réexportation pour la Flandre autri* 
chienne et l'Allemagne; 3°. pour plus de 
20 millions en boissons , vins et eaux-de» 
vie pour la Flandre , l'Allemagne, la Polo* 
gne et la Prusse ; 4°. pour %i millions de 
denrées d'Amérique en sucre et en café 
destinés popr les états dé la maison d'Au» * 

triche en Flandre et en Allemagne , et les 
ports appartenans au roi de Prusse à Péné- 
trée de la mer Baltique; 5°. enfin, pour 11 
millions de comestibles des règnes animal* 
végétal et minéral , à la destination de la 
Flandre et dé l'Allemagne. 
-Il résulte de cette analyse que de tout 
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' le commerça qu'exerce la France dans cet 
contrées , celui avec les souverainetés de 
l'Allemagne et les principautés de la Po- 
logne est le plus avantageux «pour nous. 
Non-seulement nous échangeons un grand 
produit de l'industrie françoise contre une 
masse de métaux et autres matières brutes 
<|ui doivent devenir de nouveaux élémeus du 
travail , mais nous obtenons encore une 
balance considérable en argent qui peut- 
être ne s'élève pas à moins de 20 à a6 mil- 
lions. L'auteur estime à cette somme la 
seule balance à recevoir par la France des 
princes de l'Allemagne, de la Pologne et 
des possessions de la maison d'Autriche; 
quoique le résultat de notre commerce dans 
toutes ces contrées , y compris les états du 
roi de Prusse , offre un solde en notre fa* 
veur de 3i millions 600 mille livres. En 
effet y dit il , il y a tout lieu de penser que 
la Prusse , qui augmente journellement sa 
navigation de toutes les pertes de Dantzick, 
ân'est qu'intermédiaire entre la France et 
l'Allemagne dans l'approvisionnement de 
celle-ci en denrées de nos colonies et en 

• 

vins de notre territoire , dont elle reçoit 
directement des quantités bien inférieures 
a ce que doit être sa consommation. Les 
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Prussiens , au contraire , en enlèvent dans 
nos ports des quantités au-delà de ce que 
paroissent exiger leurs besoins. Cela posé,, 
quoique dans les détails l'événement de 
notre commerce avec les # états du roi de 
Prusse présente une balance en argent 
pour la France d'environ 6 millions, on 
peut penser avec fondement que ce sont 
les consommateurs de l'Allemagne et de la 
Pologne qui en font définitivement la dé* 
pense. 

Quant aux possessions héréditaires de la 
maison d'Autriche en Flandre et en Alle- 
magne, il est vraisemblable , dit-il, que les 
échanges respectifs sont compensés , quoi- 
que le résultat apparent soit de nous obli- 
ger à payer une balance d'un ou deux mil- 
lions. La raison qu'il en donne est fondée 
sur la difficulté de constater l'exportation 
clés marchandises dans cette partie de l'Ai- 
lemagne, atterfdu que les prohibitions que 
Joseph II avoît faites dans ses états de tous 
les objets de l'industrie françoise ôbligeoient 
les négociaris de les y faire passer par des 
voies détournées. Cependant, ajoute -t-il., il 
faut en convenir, la balance bu l'avantage* 
de Yindustrie entre le commerce des toiles 
de Flandre d'une part , et lés fournitures 
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en vins , eaux-de-vie et denrées du sol de 
nos îles d'Amérique, de l'autre, est en faveur 
des possessions- autrichiennes* 

Commerce du ltyrd s qui comprend celui 

avec les villes anséatiques y d'Hambourg, 

" -de Brémen y de Lubeck et de Dantzick *. 

L ainsi que nos 'relations avec le Jûane^ 
m&pçk . la Suède et* la Russie. 




Le 8 tentatives ont été fréquentes pour 
fonder en Francé%jn commerce dy. Hord, 
Le cardinal de RicliVlieu essaya de nous 
procurer en 1626 un commerce en Russie, 
et fit à cet effet un traité avec le czar Mi- 
chel. Çolbert en 1669 créa une compagnie 
du Nord , qui devoit faire pendant vingt ans, 
le commerce de Zélande , de Hollande , des 
côtes d'Allemagne , du Danemarck , de la 
• mer Baltique, de Suède, de Norwège et de 
Moscovie. Cette compagnie n'eut aucun 
succès, malgré les encouragemens du'gou* 
yernement* Les liaisons, de commerce qui 
se fortifièrent entre la France et les villes 
anséatiques, pendant les interruptions delà 
navigation hollandoise dans. nos ports, con- 
duisirent à encourager les communications 
par différentes stipulations consignées dans 
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un traité de commerce et de navigation , 
conclu en 1716 entre sa majesté très-chré- 
tienne et les villes de Brémen » Hambourg 
et Lubeck. Ce traité fut renouvelé pour 
vingt ans, en 1769 , avec les Hambourgeois. 
Les démarches faites par la France , et les 
obstacles qu'elle rencontra pour fonder par 
des traités un commerce direct en Russie » 
entraînèrent des négociations multipliées et 
long -temps infructueuses» Les Apglois ne 
furent point jaloux des liaisons de com- 
merce que Richelieu* avoit essayé de former 
avec le czar Michel ; mais ils ne furent pas 
sans inquiétude , lorsqu'ils virent les ouver- 
tures faites par Pierre I» au régent de France 
pour établir un commerce direct entre les 
nations françoise et russe : leurs craintes et 
nos espérances s'évanouirent, par la mort 
d$ ce prince. 

—vJEn 174 1 * l'avèpement d'Elizabeth au trône, 
parut propre à renouer les négociations 
ayec éette puissance ; mais le comte de Bes- 
tuchef , qui étoit à la tète de l'administrai 
tion , étouffa par ses intrigues le penchant 
naturel de cette souveraine pour la France. 
La disgrâce de ce ministre opéra une révo- 
lution dans les principes de la cour de Rus- 
sie. La France sut en profiter ; elle envoya 
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un consul à Pétersbourg. L'achat des tabac* 
k de l'Ukraine servit de moyen pour établir 
1a confiance auprès du gouvernement russe. 
Les Àngloïs redoublèrent d'efforts pour tra- 
yerser cette négociation ; ils offrirent même 
d'acheter une marchandise qu'il leur étoit 
impossible de consommer. Tant d'obstacles 
et de difficultés , réunis à la circonstance de 
la mort d'Elisabeth , firent perdre l'espé- 
ifebce de voir jamais les deux nations rap- 
procher des liaisons directes commerciales ; 
Cependant elles s'unirent enfin par le traité 
de commerce et de navigation , conclu en 
1787 pour douze années. 

La France n'a pas été plus heureuse avec 
le Danemarck. Malgré notre traité du mois 
d'août 174* > et au mépris des dispositions 
qu'il contient , cette puissance, par son tarif 
des douanes de 1768, la loi dite indigenat 
de 17791 et la loi somptuaire âe 1785, a pro- 
hibé chez elle la majeure partie des pro- 
ductions de notre sol ou de notrfe industrie ^ 
et les denrées que leur besoin leur rendent 
indispensables sont chargées de si gros droits . 
à l'entrée , qu'ils équivalent presque à une 
prohibition. 

i Quant à la Suède, nos communications 

commerciale* 


Commerciales directes ne sont pas plus éten- 
dues > malgré l'ancienne amitié qui sub* 
siste entre les deux empires. Il existe 
même entr'eux un traité de commerce du 
mois d'avril \j^\ 9 et une convention confir- 
tnative du mois de juillet 17841 portant con* 
cession à la Frande de l'entrepôt de Gothem* 
bourg pour son commerce et sa navigation % 
et cession à la Suède, par forme de compen* 
sation, de l'île de Saint * Barthélémy au* 
Indes occidentales* 

Four encourager le commerce du Nord * 
le gouvernement françois accorde des exemp- 
tions, des primes et des facilites de tout 
genre. Malgré ces dispositions .favorables à 
ce commerce, les importations de toutes lete 
puissances et contrées du Nord, à la fin du 
règne de Louis XIV, s'élevoient à la somme 
modique de 2 millions 3oo mille livres, prin- 
cipalement en bois de construction , chanvre 
et métaux. Au moment de la révolution , 
elles montaient à 3i millions 600 mille livres 
en trois classes : i°. pour 5 millions 700 
mille livres de marchandises manufacturées, 
fabriquées et ouvragées , notamment en 
toiles de chanvre et toiles àiies platilles ap-* 
• portées par la voie des villes ansëatiqueat, 
â c année- Tomtir. M .' 
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en toiles des Indes orientales provenant du 
commerce danois en Asie : 2°. pour 24 ^^ 
lions de matières brutes, particulièrement 
en cuivre et en plomb par la voie des villes 
an séa tiques ; en bois de construction de Da- 
nemarck et de la Russie; en fer, bray et 
, goudron de Suède ; en chanvre et suif dç 
^Russie : 3°. pour 1800 mille livres en comes- 
tibles, principalement en poissons de pêches 
danoise et suédoise. 

Les exportations de France pour les puis> 
^ances et contrées du Nord s'élevoient , à la 
fin du règne de Louis XIV, à la somme d'en- 
viron 6 millions 800 mille livres. Au mo- 
ment de la révolution , les exportations de 
France montaient à près de 80 millions > 
et sont susceptibles d'être divisées en cinq 
classes : i°. pour 3 millions 600 mille livres 
en marchandises manufacturées , fabriquées 
et ouvragées , destinées plus particulière- 
ment pour la Russie ; quelques parties assez 
importantes pour les villes anséatiques, mais 
pour des valeurs infiniment modiques , à la 
destination du Danemarck et de la Suède:: 
n°. pour 7 millions 106 mille livres de ma* 
tières brutes , particulièrement en indigo et 
f autres drogues pourra peinture, et coton 
à la: destination des villes anséatiques de 
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à Suède et du Danemarck ; 3°. pour 12, mil- 
lions de boissons en Vins et eaux- de -vie, 

f 

dont la moitié de cette somme pour les villes 
ânséatiques , environ le quart pour chaque 
puissance de Danëbiarck et de Russie , 
et seulement le huitième pour la Suéde \ 
4". pour 2. miliions-environ de comestibles des 
régnes animal, végétal et minéral ; 5°. pour 
65 millions de sucre et café des îles fran- 
Çoises d'Amérique , dont 47 iàîllions de va- 
leurs enlevéds pour les villefc ànséàtiques ; 
les trois - qudrti par lès Hambourgéois , le* 
Surplus destiné en parties à-peu- près égales 
pour le Danemarck, la Suède et la Russie. 
: L'auteur conclud de cet exposé, que nilp 
ïlernier traité de commerce âv.ec la Russie ', 
toi la cession faite par là Suède de l'entre- 
£Ôt de Gothembourg , ni les encouragemens 
accordés en 1784 au commerce du Nord \ 
ii'ont produit aucune amélioration sensible 
dans le commerce direct de la France avec 
les' contrées septentrionales de l'Europe. 
Cependant la consommation immense et 
toujours progressive qui se fait dans cçs 
contrées, des sucrés et cafés d'Amérique , les 
rend généralement nos tributaires , ce qui 
nous procure une balance en argent éva- 
luée à 48 millions. 

M* 
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Dans l'état actuel , le commerce du Nord 
présente pour la France de grands avan- 
tages , puisqu'elle échange les produits de 
son territoire et de ses colonies contre des 
matières brutes de premier besoin pour 
toute puissance maritime. Ce commerce , 
ajoute l'auteur, pôurroit cependant nous 
rapporter de plus grands profits , si nos na- 
vigateurs transportaient eux - mêmes nos 
denrées dans les entrepôts des mers du 
Nord. Des communications plus étendues 
et plus directes avec les peuples de ces 
contrées favorisefoient beaucoup ce corn- 
merce. Les marchandises de l'industrie Fran- 
çoise , qui , au moment présent en sont 
repoussées , soit par des prohibitions , soit 
par la concurrence des Anglois , soit par la 
voie détournée que ceux-ci et les Hollan- 
dois mâme emploient pour livrer de la se- 
conde main nos ouvrages , particulièrement 
aux consommateurs russes qui les recher- 
chent davantage, seroient offertes un jour 
par des maisons françoises établies dans le 
Nord, intéressées à faire valoir l'industrie 
de leurs compatriotes» 
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Commerce avec les États-Unis de PAm& 

* 

rique. 

Pendant les trois premières années àxi 
traité d'amitié et de commerce conclu au 
mois de janrier 1778 entre la France et les 
Anglo-Américains , les importations de ceux- 
ci s'élevèrent) année moyenne , à la somme 
de a millions 460 mille livres ; savoir : 
■*•• pour i36 mîllfr livres en riz et morues 
sèches; a°.pour 35/ mille livres de matières 
brutes , en bois de toutes sortes , indigo » 
peaux et pelleterie t 3*. pour 1^00 mille livres 
de tabac en feuilles. 

Les exportations de France montèrent & 
3 millions 200 mille livres en quatre dtasses 1 
1°. pour 191 mille livres de comestibles et 
épiceries ; a°. pour 79 mille livres en vms et 
eaux-de-vie ; 5°. pour 33 mille livres de ma* 
tïères brutes ; 4°- enfin , pour 2 millions 900 
mille livres de marchandises manufacturées, 
fabriquées et ouvragées , particulièrement en 
draperie, toilerie, étoffes de laine , de soie* 
ée velours de coton , bonneterie , chapelle- 
rie, mercerie et cKncaiHerie, marchandises, 
des Indes, ouvrages de cuirs, munitions d& 
guerre.j et autre* articles» 

Ma 


La plupart de ces marchandises n'ét oient 
jj#e le rebut* de nos manùf actures $ et c$ np 
fut que vers la fin, dç .1780 que M. de la 
Luzerne, alors ministre plénipotentiaire près 
ides États-Unis ^ donna çpp soins pour p£ta- 
jblin la réputation des. Marchandises franr 
çoisçs. On apperçoit; par \e reievé.deis r§gi$- 
.très des douanes francises que notre cora- 
jnprce avec les États-Urii& ftit en e$et.plu£ 
florissant depuis cette époque jusque . ijt 
j>a« par les soins, de; pe, ministre. Le& hi^ 
portations des Anglo - Américains s'éleva 
rent, année moyenne de 1781 à 1783 inclu- 
sivement, à 3 million^ 494 mille livres ^ et 
nos exportations morït£re;rxt. à 11 mill}Oj|£ 
5oo mille livres. r , ... 

; Pendant Tannée raoyçnnja des trois qiji 
ont précédé la révolution Françoise 9 les? im- 
portations des Etats-Unis en France se, si>ftt 
.élevées à 9 millions 60,0, ouille livres , et daxi£ 
les Antilles françoises^ à, ix millions X09 
mille livres. ' . ; » : 

Les exportations de France pour les Étafts^ 
Unis composent pour la niême époque la 
somme modique de 1800 mille livres, dort t 
principalement 600 mille livrés en vins fet 
aaux-de-vie , et seulement 600 mille livres eia 
marchandises manufacturées, fabriquées t[t 
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ouvragées. Les exportations faites de nos colo- 
nies d'Amérique ou Antilles françoises pour 
les États-Unis s'élèvent à une somme de 6 
millions 4 mille livres , dont particulière- 
gient pour 4 millions et demi de rhum , 
sirop et tafia, et 4^° mille livres en vins 
et eaux-de-vie , et .seulement 240 mille livres 
çn marchandises manufacturées , fabriquées 
et ouvragées. 

On voit par cette analyse, dit Fauteur, 
gV*e si les ençourageniens accprdés par le 
ministère .ont été fructueux., ce n'a pas été 
ftwx marchandises des manufactures fran- 
jvpises ;.les Américains ont. bien profité des 
faveurs ,qi4 leur Qitf été accordées., puisque 
leurs imputation £ en Ffl|fi£.e> qui, dans les 
précédentes époques > n'avoient jamais ex- 
céda, trois millions et demi 9 s'élèvent au 
moment de la révolution à près de dix mil- 
lions. Ces républicains $e procurent main* 
tenant sur nous une balance en argent de 
r 7 à- 8 millions, avec laquelle ils soudoient 
i'industrie angloise. 

, Quant à leu£ cpijiiperce avec nos cola- 
*ûes d'Amérique, Us obtiennent dans les 
échanges respectifs un excédent de valeur 
à leur profit de plus de 4 millions et demi. 
Ce solde leur est payé vraisemblablement en 
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denrées dont l'exportation n'est ^pas per- 
mise ; mais il paroît constant qu'ils bornent 
Fextraction qu'ils en font au besoin de leur 
consommation , et à la nécessité d'obtenir 
un équiralent propre à les remplir de l'é* 
tendue de leurs fournitures dans nos îles. 
En effet, le dépouillement des registres des 
douanes américaines fait monter de 6 à 7 
millions tournois au plus la quantité des 
éveres importés, de toutes les colonies eu- 
ropéennes, et à un million la quantité des 
cafés. On estime que les îles françoises en 
fournissent la moitié ou environ ; et c'est à« 
peu-près le montant de la balance en argent 
due , année moyenne , par ces mêmes co- 
lonies aux Etats***^Jnis. On peut conclure 
de ce dernier apperçu que les produits du 
sol des Antilles françoises ne forment pas 
au moins, ainsi qu'on pouvoit le craindre, 
des articles de réexportation en Europe par 
les Anglo-Américains, x 

Voilà donc pour la France le nec plus 
VX.TEA d'un commerce fondé depuis douze 
ans , et dont l'espoir a pu contribuer à faire 
sacrifier quelques centaines de millions et 
plusieurs génératioils d'hommes ! Quelles 
sont les causes de ce défaut de succès ? Nos 
espérances sont-elles entièrement perdues? 
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N'existe - 1 - il pins aucun moyen d'obtenir 
des résultats profitables à la nation fran- 
çoise, de son commerce avec les États-Unis 
de l'Amérique ? Voici ce que l'on peut ré- 
pondre à ces questions. 

» < 

Les causés. Elles sont déjà* en partie dé- 

f t 

veîoppées : il ne s'agit que d'en résumer les 
"plus importantes' (1). ce La mauvaise qualité 
dés marchandises manufacturées eriFrance 
à d'abord contribué à entretenir chez les 
Anglô-Âméricàihs le goût et le débit des 
marchandises • angloises ; ensuite , la trop 
grande concurrence des nations européens 
nés à la paix a amené des banqueroutes 
qui ont ruinë : les rtfaftufâctïMérs' Ou spécu- 
lateurs François. .La' persévérance et la su- 
périorité dés Ànglois ont achevé d'écarter 
"les négocians françois déjà dégoûtés d'un 
fcotamercé naissant* qui leur avoit occa- 
sionné des pertes. Le défaut d'encourage- 
ment promis par le règlement du mois de 
décembre 1787 n'a pas été propre à aniélio- 


(1) Voyez le mémoire sur la situation actuelle des 
États-Unis relativement à l'industrie intérieure et au 
commerce étranger , rédigé en 1789 par ordre du gou- 
vernement françois. 
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Y*r xiotrç fojble exportation çn produit^d* 
l'industrie franco ise. D J un autre côté, la va- 
riabilité des loix dans les, différens états féf 
dérés , le* prohibition* opprimées et re- 
créées tour-à-tour, 1$& tarifs cççtipuelleineqt 
retouchés , la hausse et la baisse alternative 
xUs droits l#ça,ux ; enfin* l'inexécution, de la 
part de chaque état séparé, des stipulations 
élûtes, $ur jLe converge et fe. navigation clans 
l'ancien système fédéral , entre le congrès çt 
ies puissances étrangères ; toutes ces' çij> 
#Qpsfcm<?es ont qdMçotjfu à éloigner les mis 
des* apjtres les négociais françois et les An- 
4jlo-Ai^tfçwEt8 *< , 


' >L 
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^çtqqllej, J^e : président 4e£ # Etats -Unis a le 
ppijyoir défaire des traités du consentement 
des deux tiers du sénat. Le congrès doit ré- 
gie*» exclusivement . daflÂ îr ,tai}te J'union . }e 

-commerce avec lep nations étrangères , et 
Celui des états cntr'eux et avec les hordes 

. sauvages. La même autorité s ou y er aine quj, 
par l'organe de deux de ses branches , pren- 
dra des engagemens au-dehors , est absolu- 
ment chargée de leur exécution au- dedans. 
Vqilà pour la sûreté des transactions ; mais 
quels seront pour là France les articles 
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échange? tt en existe peu. ffuè* Yét&t'dç 
nos manufactures permette d'envoycrr en 
con our r ence ' lavec i a Grande Bretagne 4 nia 
Hollande et rAHemagme , si ce r n'«st petite 
être les sucre s^ raffinés ,. Yamiàoxv, • 1$ Jipii» 
dre , les papiers dé tonte espèce , les» chai 
pea^ux , les saironB. Les Américains ne pour* 
tùnv d- aillent «Bipasser avant des-siècles 
èe nos vins > dç nos*«ftU3>d&-Tis >iide mis 
fedilès, de hos^isélg^de nos modes ^ de mas 
draps fins, d&toossoterie$< (diverses , de nos 
belles indiennes, de no& batistssr , Ide wos 
sacres, de no^ eafés-^ À mesura^ qam leors 
richesses augmenteront , ils poori-etilt prem 
drç nos bellesr^àceffi nos ^porcelaines-, nob 
feronaès , nos viteîtff es»/ nosimeraWes efrnotre 
bifmitertei lies* d*aç>et*ïee cte % \&< seconde et 
troisième qtrà!ft&s : f ïes toiles c-rvnawitfnes^rie 
fer ouvré ■- <*fr < tond* • ssoùè toute » sorMr *fcp 
formes , la faïence et la verrerie ; erebtbleiît 
«ppeirtenir pi lis -particulièrement j à «os ; ri- 
vaux ». 

t « . . >* •• « » . 't » . »•■-.. O »>■'-..*•.•• ^ 

Lfs mo/eks, «oïl /n'existe pas, dans le 
moment actuel ( 1789 ) , une seule maison 
•américaine dé commerce qtii *aitf» toi maga- 
sin de marchandises franco is es. Il n'y réside 
«pas d'importeiirs ,' point de négttciaas*&art- 
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çois faisant des affaires régulières entre les 
deux pays , point d'associés de maison de 
commerce du royaume. Quelques François 
reçoivent des pacotilles ; ils détaillent pour 
la plupart >< et n'ont ni la considération ni 
les capitaux nécessaires à des opérations de 
conséquence. Le plus essentiel , le plus ins- 
tant est donc d'établir dans le» États- Unis 
des maisons de commerce , à l'exemple des 
Angloi&,,et même des Hollandois, dont les 
affaires n ? y sont pas très-étenduës, mais- très? 
méthodiquement dirigées. Cette disposition 
est d'une indispensable nécessité pour cou? 
noître les facultés desnégooians américains* 
les ressources de chaque branche de com- 
merce^ et les goûts des consommateurs. C'est 
enfin une disposition qui - doit précéder 9 
accompagner et faire valoir* tous enûoura- 
gemens à accorder um jour , pour favoriser 
.spécialement les exportations dans les États» 
•Unis des produits de l'industrie françoise »• 

Commerce avec l'empire Ottoman: et le* 
nations harbare$que$* 

4 

Aires avoir parcouru les différentes épo- 
ques du commerce français avec l'empire 
Ottoman etles nations barbaresques » Tau* 


Mit Mv À an ou**; tfy 

teur en tire cette conséquence, que nos ref- 
létions avec le Levant n'ont pu être d'une 
grande importance avant le dix - huitième 
siècle. Sur la fin du quinzième , dit- il , ni 
les poils de chèvre, ni les cotons, ni les tis- 
sus de cette matière , objets considérables 
aujourd'hui , ne faisoient encore partie des 
retours du Levant. Ce commerce pouvoit-il 
être florissant dans le seizième siècle , pen- 
dant la longue lûinorité des enfans de 
Henri II et au milieu des fureurs de la ligue, 
' temps oit les Vénitiens et les Ânglois profi- 
toient, pour nous supplanter, de nos troubles 
intérieurs qui minoient toutes les sources 
de la prospérité publique ? De voit-il être dans 
une grande activité , sous la régence de 
Marie de Médicis , qui avoit favorisé toute 
sorte d'abus perpétués, après elle , la véna- 
lité des consulats , et les exactions qui dis- 
parurent par les sages dispositions prises 
sous Colbert? Les premières années du règne 
de Louis XIV furent-elles propres à amener 
de brillans succès , lorsque ses infidélités 
envers la Porte faisoiept admettre dans l'em- 
pire Ottoman les Hollandois et les Génois 
en concurrence avec les commerçans fran- 
çois ? Enfin , au temps même du ministère 


de Cûlbert,4a France ne. possédait pas en* 
core 4ans les. drapa londrims tin moyen <Tév 
change étendu et exclusif aux autres -na- 
tions, £iQ tableau du commerce français au 
Levant 9 à t la fin du règne de Louis-XIV, est 
propre* à confirmer dans l'opinion de son 
peu d'importance jusqu'au* dix - huitième 
siècle > quoique peut-être ce fût alors une 
des branches la plus considérable de notre 
cpmpterce et de notre navigation. En effet , 
les importations des Levantins et des nationb 
barl^aresques en France* s'éie voient à cette 
épqque à 3 millions 4°° nulle livres. Au 
£aoment de la révolution , ces importations 
jnpntoient à 3/ millions 700 mille livres en 
trois classes : i°. pour i'5oo mille livres en 
toilep et étoffes du Levant ; 2 . pour 29 mil- 
lions de matières brutes en laines , soie , 
coton , cuirs et peaux, poils de chèvre *» 
3°. pour 7 millions en bled-froment , orge j 
légumes ., huile d'olive , café du Levant. ■ 
Les exportations de France pour le Le-» 
vant et les états de Barbarie étoicnt, à lia fia 
du règne de Louis XIV, seulement de 2. mil* 
lions de valeur. Au moment de la révolu- 
tion, elles montoient à o5 millions 600 mille 
liVr^â-en quatre classes principales; i°,pcuir 
8 millions 100 mille livres en café , sucre et 
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liqueurs; 2°. pour a millions aoo mille livres 
en indigo , drogues et bois pour la teinture ; 
3°. pour 9 millions 3oo mille livres en draps 
londrins , bonneterie , étoffes et mouchoirs 
de soie ; 4°* pour environ 5 millions de ma^ 
tières d'or et d'argent monnoyéès , comme 
seqmnS , piastres , talaris ou karagrottk -, 
monhoie d'Allemagne. 
< On ne doit pas perdre de vue , dit l'au- 
teur, dans le rapprochement des valeurs; 
tant en importations qu'en exportations * 
qu'elles sont établies sur les prix des mar- 
chandises à Marseille , à leur arrivée ou à 
leur départ; de manière que les 12 millions 
d'excédent de valeur , du côté des achats au 
Levant et en Barbarie sur nos ventes en ces 
contrées , représentent : i°. lès profits dtt 
fret acquis à la marine nationale, soit pour 
là navigation de Marseille au Levant, soit 
pour celle du Levant à Marseille, soit enfià 
dans le cabotage exercé d'une échelle à 
l'autre par les bâtimens françois 5 2 . les 
■bénéfices dés armateurs et négocions nation 
naux , résidant à Marseille où dans les 
échelles ; 3°. le montant des ventes faites 
aux étranger en articles du Levant , objet 
«de réexportation qui peut s'élever à une 
valeur annuelle de 6 millions. Tous ces 


J92 Bjllànc» du CoteTA&ncÈ f 

bénéfices , indépendaùs des profits partagés 
par tqutes les classes de ^capitalistes ou fa- 
bricans du Languedoc , résultant de la vente 
de leurs draps , et par lés propriétaires qui 
y récoltent et fournissent les laines, sont 
encore distincts de ceux qui résulteront de 
l'emploi en France d'une niasse de matières 
brutes , évaluées à près de 2,4 millions. 

Ce commerce du Levant, ajoute - 1 -il , 
réunit, comme l'on voit, tous les avantages» 
Il devient une école de matelots ; il sou* 
tient de nombreux atteliers ; il encourage 
l'agriculture ou le nourrissage des bestiaux, 
en favorisant l'emploi des laines récoltées 
dans nos provinces méridionales ; il fait va* 
loir le sol de nos colonies d'Amérique ; il 
apporte l'abondance des subsistances dans 
le midi de la France ; il grossit par les bé- 
néfices de la réexportation les capitaux de&* 
tinés à la réproduction du revenu annuel ; 
enfin , il ïnet perpétuellement de nouveaux 
poids dans la balance de l'industrie fran- 
çoise , . en alimentant sans cesse nos manu- 
factures de matières premières. 

Cependant , malgré tant de bienfaits que 
procure l'activité marseilloise , on entend 
des murmures contre la cité antique qui, 

par 
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paf-reia situation ptftfsqu'au*: coftfifis é^VEu^ 
iojrepdei^sierettle Afrique, semblé êtré- 
dfô^o'ée par %' nature à demeurer ëfer-* 
nullement F«eittrèp6t d^ productions du sot 
çt^dàilmdnsérii i dps peuples de l'ancien! 
jrtcpàe* Cette ^bsltioti, qui fait jouir MaîfJ 
$ÉftUé<ïiji do*tmietC8<!i\i lié tant > est ehvîsa- 1 
géeopar ! qœlqi&etiftâ oôttirfté urië usurpât 
tiî>huoi\ ai»utai*iil<Sgè ^, ! fl Relève dès voiif 
pouri^dEtra.el'i^fae'lîe^'pa^tâ de la* Franco 

3^is*mctemfen{)^tè#t;a^tt4is : à Recevoir di^ 
T&temej&dèsxmbQM'àïï toaïfchàhÔisès Te-* 
nmt du I^v^îftU drt iiiVôque les jjrintîipfcs 1 
<èé>lilfHxié;:Mafe^U^ip stffrt-céùx àTai'rë Va- 
loir dans notre commerce aveé Péittpïr^ 
Ottoman? S'agit -iï'd'étaBlîr entre deux* «a- 
tionsr 1 H ; jop^osée ^ de moeurs les télattôiïs 1 
lesjp^jyofitabte^ 
des choses ? Le point à saisir n'est -41 'Pas 

plutôt de Faire que les communications, nous, 

j^ n ,■,.,, . . .. ^ %/ • ^ . ^ 

deviennent les moins oner.eusea et lesmoiriô. 
funestes cjv'ii $ era possible? Traite - f - Uft' 
aftrec le» Turcs on * aveu les bai-baresques 
comme avec les aùtresEùropéefts?La France ' 
tta-t-eWè pas à se garantir de toute là mal- 
veillànce de ces peuples brutaux, ^Qupçon^ 
neux et avares ? Jî'a-t-elle pas encore -plus ; 
3 e année; To/nel^ N 
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à redouter la maladie pestilentielle qu*il$ 
Nourrissent dans leurs foyers? Quelle cité 
maritime peut envier l'échange que fait per* 
pétuellement Marseille de son activité côrn 
tre ce poison qu'elle a appris à juéuthi&$et'j 
en quelque sorte, pat aâ malheureuse expé- 
rience ? Faudra-t U , Hiêroe dans i'esrjoirj -de 
retirer quelques millions, de plus dn qo«ih 
mer ce du Levant et de htî Barbarie ^multi- 
plier les chances de tan^orty en plaçant 
4aps les principaux poirtts de l ; ernptr£ des 
germes destructeurs qui. pensent s'échapper* 
malgré la plus sévère vigilance* et moisson* 
ner en un clin-dfoii quelques million^ de 
François (1)! - t ^ - ..-. *-:/) ii 1 

Dana le chapitre: suivant 9 l'auteur résume 
le sqlde jléfinitif qui. compose la détto T oa 

• r t 

(0 ^°y e * ' es observations dei députés ejctraordi-^ 
iraire* : Ai : commerce de Marseille , sur fe mémoire de* 
MM* Diupté et Roque, dépurée dix Languedoc , relati- 
vement au commerce des draps dans te Levant. ( Paris ^ 
1790). Ces observations sont rédigées de manière 4 
démontrer mathématiquement que te salut de la France., 
et le blende l'humanité entière réclament pour Mao, 
sêilîe seule /avantage que lui a départi la nature »/de , 
pouvoir, aTec le secours de fart, recevoir sans (fao- 
ger les marchandises pestiférées dp Levant; 


* 
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là créance' de îat Fjrance vis-à-vis les autre** 
puissance oti contrées de l'Eùrôpé. La ba-* 
lance générale éti argent* dilè à là Ffàacô' 
par toutes lès pfcisaaiiceà .du fcontréès de 
l'Europe (l'empire Ottoman et lés nàlioni 
barbaresquè* exèepçés) pdrôtssbitjà là fiii dtt 
fègiiè cie Louis XIT, êtte de 36 hilllibnh , of 
aii moihetit de là rë^oltitibn elle? montent 
à prèd dé Sj millions. Cette bàlànfcfe <&o\i 
nous être bcraîptéé ; ûcAt par l'ESpa^nequi 
freçoit iîds maffcli&ndipes indnufafcfurées>fet 
hoùs lîfre eii étfHanjjés dpsttiatières brutes j 
fcoit par l'Allemagne^ dont lesf prihcés sou4 
Vèrairifc cdtisOmtûerit pour des -valeurs eojç^ 
èidérablès dés produits, de* l'industrie fràu- 
çoise/bômpefiséês eti pârtiô par le* rèfour£ 
en matières brutes fécohées par les Alle- 
ittàifds f éùit èfnfîn par, la HoHandfc *fl lèSt 
villes anséatiqûed ; qui se chargent de débi- 
ter les denrées de notre territoire et les pro* 
Ûuctibns du soi de ùôs èôtÔnîes dané tout 
lé Nord , en rtf êrife-tenips que ces f épubli^ 
èainS-nâvîgateurs rions apportent lè$ raar- 
cKaridîsfetf navales propres à fortifie^ l'é*i&? 
tence de la: ïtfarine fraÀçoîstey 

Le solde dû par toutes ces ptaissaW cei ou s 
Montrées est de io4 Aillions y mais avant 
Çner- cette sôtirmè ptn$$« entrer daas rtfàg^ 
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ntentation du numéraire circulant en France* 
il faut en destiner une partie à ntaus UquU 
der de celle de ^j millions dont nous som- 
mes redevables x soit envers l'Angleterre, 
pour la fourniture des produits de soxau sol 
et de ses raanuf actures ., soit envers le Por* 
tu gai f qui nous approvisionné des Inde&déi 
marchan dises orientales, soit envers rifctU$> 
polit l'achat que noua y faisons des SQie$ 
«des huiles, soit œtfin à i égard desJitatSr 
Unis de 1* Amérique, qui apportent pn Erancd 
ites tabacs , des pelleteries , des producr 
tions de la pêche / et qui Déchargent p*>fji$ 
en retours nos marchandises, manuiactu» 
rées,raais seulement quelques ar icles pei| 
jttipartans des produits de aotre sol, 

Commerce eh Asie -:$0it < dans les étatzd* 
l'Inde , soit en. Cltiiie* 

. Nous ne suivrons p^int l'auteur dans Iq 
précis, historique qi^il+fait de not^e, cflm* 
mère e dans cette- pa^ie du raoncLe. Ji eu 
résulte %n contraste parfait ejitre. la gran- 
deur des moyens employés pour établir ca 
i^mm^rce et la médiocrité du succès, , 

Les basses de na^rçkaudises rapporterai 
£>&£& au mome&£ £e la réyolutio» coatis* 
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fêiit : 1©. en 26 millions 600 mille livre* 
d'ouvrages manufacturés, comme toile* dé 
€oton blanches et peintes , mousseline* f 
mouchoirs > nankins et étoIïW de soie | 
S?, pour 6 millions eti canel le, poivre , thé , 
café moka ; 5°. ptfcff î million- i5o mithflf 
livrée de matières brutes enHvois à'ïhéé f 
6oie, coton i dent d'éléphant, etc. j 4^ pour 
493 mille livres de porcelaine, éventails* 
Coquillages , et autres; 5°. enfin j pour r 36f 
mille livres de drtfgUes pour la tèintur^rtft 
ia. médecine , et autres articles de moindre 
importance» 

; Lts exportations de France pour l'Asie 
^montaient , au montent de la' révolution , 4 
une valeur de 17 Aillions 4 Ô( > tttiile livres * 
dans laquelle somme se- trouvé ooteprisfe* : 
1 .' celle de i5 millions a53 mille livres étt 
piastres ; 2°. la raietir de 654 mille livres en 
tnarteharidises 1 manufacturées ,- fabriquées et 
ouvragées; 3°. la Somme de 745 mille rivrefc 
en vins et eaufc de-vie >j 4** poar- 700 mille 
4ivres en bois et métaux ; 5°. enfin , pot|r 
7a mille livres ep artistes de moindre* im* 
porfance» La plupart de ces marchanctf&'tft 
sont moins objets de commerce que de cern* 
sommation > soit pouf ks é^uipiges des WU 

N3 
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tiraens nationaux, qui naviguent ye?s lef 
Jncbe$ orientales , soit pour les-François ou 
ftBtre$ Européens rési^an$ <\&n% nos comp T 
Jûiçs de VAsiç. * 

, . 1/çxcçdaxU; de 17 millions da yaleur re, T 
manqua dan? la comparaison du montant 
^es Retours d$ l'Asie ayçc la §omme de$ 
exportations de Franqe semble présenter 
jin béu^fice de 5q pour ;oq dans l'pxploita- 
$RJi 4$ £3 CQiUTn^rçie i n*a*§ cette (MYéréncç 
f p«ipgOàe e&: partie les frais de wyigation 
çn lê§ Mnéfiçeft dg fret, lç.prix des assu- 
rances d'aller et de retours , les profits df 
•& ÉOinmis^Qa f de i'çfltrgp^t pu 4e Te^ma- 
gaçinag&s ae qtji peut réduire de dix £ 
Qpi|t£S pour cent le bénéfice pet et annuel 
^ GQjrçiqeirpq d'A^e pojrçr Icîs négociant 
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Q existe suçote vna *M»t?e bçai^chç d* 
fîouvuerce exercé par les Européens danj 
cette ' partie du globç ; c'est le çommercç 
^.'Ig^e en Inde , qui u'e^t actuellement près- 
qn%< Eiçii pour les François , *nais qui /est 
^tiino, rapport^ aux Anglois de $2, à 34 
l^.ilJipÇLjÇ, outre le montant des leujs yente§ 
ç$\ Europe, qui seièvs de y% { k 80 millions, 
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lions qu'ils retirent annuellement du Ben4 
gale, tant par les baux des terres que pac 
les impôts. . 

.Quelle différence de position dans l'Inde 
çntre les deux nations Françoise et Bri- 
tannique, sur - tout si l'on ajoute que cet 
état prospère de l'Angleterre est soutenu de 
quatr&vingt mille hommes de troupes qu'elle 
entretient en Asie I 

. Peut -on concevoir rien de plus mons- 
trueux que le parallèle à faire entre l'éeou« 
Ifiment d'un milliard dans le gouffre d'Asie, 
depuis plus d'un siècle 9 soit par l'exporta* 
tion des matières d'oir et d'argent destinées 
%an% aux échanges qu'aux* dépenses d'aclmi* 
nistration , soit par les sacrifices de tout 
genre faits p^r le gouvernement en faveur 
des compagnies privilégiées , et le chétif ré^ 
sult^t d un débouché*de quelques centaines 
de mille livres qu'obtiennent aujourd'hui le& 
produits de notre sol et de notre industrie ?. 
Existe-t-il une branche de commerce moins 
salutaire au progrès de la fortune publique 
de la France considérée essentiellement, 
comme puissance wrritoriale , que celui qui 
n'emporte aucune de nos denrées x aucuns 
de nos ouvrages inanufacturés , et qui nous 
apporte anuuçllçmçm; pour plus de 3o miU 


liona de marchandises dd luxe toiitea prêtée 
à cpnsommer ? ■ •• * • - . 

Un semblable résultat n'est - il pa$ aussi 
têl'oigtié qu'iL soit ppssible du véritable in* 
térêtdu corps de la nationy composé *de tant 
«le citoyens sans propriétés -foncières / qui 
trou vet oient leufc Subsistance «il râtifcshnfe 
feux*mênies les riches propriétaires arec les* 
produits des manufactures nationales ? Or* 
objectera , sans doute f que les nations eu- 
ropéennes qiii commercent en Asie rem-» 
placer oient auprès des consommateurs Les 
négocians françois , si ceux-ci n'allaient pas 
eux-taêrnes chercher à leur sourde les ri- 
ches productions dés Indes orientales; niais 
est-ii bien démontré que l'intérêt ' national 
fen eût souffert ? Quet avantage si grand: 
rtvpris^nofcis retiré de, ce oo&nmerce direct j 
si ce rt*«st petit-être d'avoir falicité en Frauce 
taie plus grande consommât ton de marchan- 
dises d'Asie ; et dans là proportion augmerw 
tativê d'un à cinq depuis soixante-douze ans> 
défalcation fiiïte <lu montant de irtos ventes' 
du réexportations chez lès nations ; étrait*' 
gères? • - .. • * 

• Eft ' effet v tôtttes les discussion» engagées 
6k reptf feps -à différentes épofyuéfr'dè ce si&cte' 
sur la nécessité d'un privilège et : d'uné com^ 
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pagnîe pour exploiter exclusivement lg tceat* 
même des Indes orientales .lie font * ilspas 
consister l'intérê L commercial d'itfï l te\ qtû.r 
bassement dans îles jnoyeifs x^li. offre de 
fcuTqir^udonéommafceur français les mar- 
chandises d'Asie à jtn hi oindre prix que 
celles qui seraient introduite^ eh France 
par lçs autres nations européennes? Or, il 
^st évident qrue si ce but a été rempli, le 
moindre prix a dft reculer le£ bornes de 
tiotrç consommation r ,et sons: ce: seul point 
de vue , le privilège , qui a procuré cet a van* 
tage a portç un coup plus fatal .que Jt'au* 
roit fait le commerce libre à l'industrie fran* 
çoisê. ' . . . 

On ne peut rien ajouter à ce qui a été 
dit contre l'existence du privilège , on pouf 
en soutenir l'utilité , dans les nombreux 
écrits où tous Jes< intérêts dut été si sou- 
vent pesés ; car il n'existe aucune, que^ion 
de commerce qui ait été en France aussi 
bien approfondie r 'niais eft envisageait le- 
\>ùim où estî arrivé Je- commette national 
Qn A s td après cent *v?r>gt-six ans depuis *£ 
JfrnJâti^ajil'ttrest? personne qtiî ne-pu-isèe 
ebr*clufle cfùeilé* régime prohibitif fte mé* 
rhpit p^s line ^r#tgc«km aussi fastueuse, 
*i»s§i dispendieuse -de la. part du gouverne* 


nient ; et que la question '4 e - SDn plus ou 
moins d'utilité n'étoifc pas susceptible cTog*» 
cuper l'opinion publique d'une manière 
aussi éclatante qu'il est; arrivé à différentes 
époques de ce siècle. Ce n'était pas4a» peine 
enfin de faiie si long -temps infidélité au 
système de El liberté' en faveur d'une bran- 
die de notre commerce extérieur qui ne 
pou voit produire des effets plus destruc- 
teurs de la fortune publique chez une puis- 
sance territoriale comme la France , tors 
même qu'elle aureit été soumise dans tous 
les temps , comme aujourd'hui , aux spécu-r 
dations des négocians de tous nos ports da 


mer. 


Du ^commerce . en Afrique, , soit pour la 
traite* des, marchandises et des esclaves > 
sait avec les « îles : \da - France et de 
Bourbon* 


. > 


Je, vàfc parler , dit l'auteur au comment 
çejnènt de cet artiçla , d'un trafic sangui- 
naire, la honte des peuples modernes de 
l'Europe , et encourage cependant par des 
ï^çon^pen&es , pécuniaires depuis son oii-, 
gine^ Vhuiùauité en; gémit ; la politique 

conxbiae . firoîde9*e*tf ges résultats,; la phW 
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losophiehn jure une guerre éternelle : mais 
les législateurs de la France ont déjà ap^ 
perçu toutes les conséquences d'un change- 
ment trop subit dans s la direction de ces 
sources*, quoique impures, fie la fortune 
publique. 

.- Les Européens n'ent pas toujours paru 
comme corsaires sur les rives de 1* Afrique, 
Vers la fin du quatorzième siècle , les Nor- 
mands et les Bretons a voient plusieurs éta- 
blissemens sur ses cotes occidentales depuis 
le cap Verd jusque la Guiùée. 11$ pén£- 
troient même dans l'intérieur de l'Afrique , 
embgrquoient pay le Niger les marchandises 
qu'ils avaient apportées d'Europe j lesquelles, 
çonsistoient principalement en toiles, cou- 
teaux , éaux-de-yie , sel et grains de yerre ; 
ik les écliaugeoient contre des cuirs , de 
l'ivoire , des gommes , des plumes d'autru- 
che j, 4e Timbré gris et de la poudre d'or. 
La découverte de l'Amérique fit changer: 
d'objet aux relations commerciales de l'Eu- 
rope avec l'Afrique. L'exploitation du çojn- 
merce avec cette partie du mqude fut livrée 
k différentes compagnies privilégiées , sou^ 
le nom» dp compagnie du cap Verxlj coiï\«t 
'pagnie des Indes orientales , compagnie du 
&iné£<ll K C.Opij>a^niç gfç 4^ajtfi^f + qu^ 


4*4 S^fNKftc*, atf CôtivtMne-É; 

h'étoit qutane branche: 'détachée de ï* 
cGHnpatgtûé'iGUi Sénégal faisant le commercé 
de Guinée* Eniiîi, ce commerce a: été.dé« 
claré libre à tous les François par un dé* 
crot de rassemblée Nationale , du mois d* 
jaitvier 1791. 

A la fin' do régne de Louis XlV, ail dans 
les premières années de celui de Louis XV/ 
la traite franc oise des marchandises sûr les 
côtes occidentales de l'Afrique s'élevait k 
environ 5oo milte livres en gommes , dents 
d'éléphant $ cuirs en poil , etc. et le nombre 
d'esclaves qu'on y achetoit pou voit monter 
à deux mille, qui, Vendus dans nos colo- 
nies d'Amérique sur le pied de 1600 livres 
chaque, dofitioient une somme totale de 2 
millions. Lés marchandises exportées de 
ïrande pour les côtes d'Afrique étoietft éva- 
luées en masse à 65o riiille 1 ivres • 

• Au moment de la révolution , nos expor- 
tations pour les seules dores occidentale* 
de l'Afrique moittoient à 18 millions, dorif 
plus de 10 millions en marchandises d'ori- 
gine étrangère* , particulièrement en toile* 
rie , et 8 m ï liions environ en produits dit 
sol et *de l'industrie de la France. •* 

• Les marchandises rapportées aujourd'hui 
on.France de cette partie de ¥ Afrique s'étë* 


yfeHfe, animée i»çy^i?jt« de *7#£r )^&5».i7&7» 
à 1 million 400 mijie'jiyres e$%irqn.çn gWr 
pies , dents d'elépi>a« t et cuirs «n poil, ^es 
•achats des'j^k$. : c0nsi«tftieilt, ^..mpiqeji£ 
«te la révolution > 4ans ; le »#j%toft cl$ 4 trenJt£ 

«irt4© Jwoy.awief.dë. 1^8^,3,7^7, irj#Ç.4!$ 
jy^ Opt été rendra A toififl^ 4& î3^o^i^ÇjÇf 

orna eotnrpe ïojtalje 4£,39 miUifWs^ayép;^ 
^ryrée^ eoJoni^lt^ V ;dp»t v l^ VaJ^ur^ #bfif / 

j-jées au marché général (1), .? - 17 ;î oflrni 

ftne progœi^i* ^iwfôU, : de 1 tant^ pnetpf $*, 
par rapport fttf ffjéwl|:aj>jc^w!l»ft4 gSWn&ift* . 

#fl*a>r© ¥S* ^g»|«>tetip8 f 4aT-8tegi^ q^y 
iié sur ta r»pmtote ; cJfeflfttfS' &4wf4VMÎ. k*f 


(i) L? partie cUicomjîjercç ^^(rioue'idont on riM 
£Otnpce actuellement ^'cèm^rênd pife >, iit# râïfôyèk 
«vec les îles d£ Fïki^et ; >te^ 


kolS BÀlAKÊà hv Com^erèe;" 
nombre qui n était âîbrs évalué que *de 
quatorze à ijtralzë mille esdaVes, 
' ' Les niotife de Cette dttgtttentaftidn {feulent 
àe rapporter , d'un côté; anat gôintf pris par 
le gouvernement, depuis la pafciflcatioîi de 
1788 , ptfur mtdtfplier et protégea les éta*. 
blïàsemëns français sfcr - les côtes occident 
laies <ié l' Afrique; et cFttn autre côté , à da 
ttatui-e-et t'étendt^ des* efiebtitageixieJf s' pé- 
tnhîâirésqu'il a doniïrfs aux armateurs fraiï^ 
Çttis. lies sacrifice^ ftdis par ie gouverne* 
toënt 4e r Sont élevés ') 'aiînéé moyenne dé 
-Qf%*> à 178& inchiSi vement > à 2 millions 34* 

mille livres.- • ': / ; " .''•:*' ' 

f 'XbVgqtte' lWeiùWée ilégkftti^e pourra 
s'occuper fiés grande» qtfeitrons dé ôfi*n«- 
ftfëtfëe y : iV h& awtaqufcrrf- pag , dit l'auteur j 
Wkêimttëtf <&fcâré9 et* humains qtti. répète- 
Wa^tivêd cbÎËfage q^'ilrVaHt tthetiït cdnsa* 
èïëP éhitnàlbthènt * téffiiomf à faire naîti* 
en Amérique «îx ceftls'ferôill^ titmvelles de 
noirs, que é*efaplayèr la'j&âibé sommée à 
arracher de leurs foye rs un semblable nom- 
•bre de familles africaines* Uiïe administra- 
tion paternelle de la part des propriétaires 
ou principaux agents ^^des habitations de nos 
colonies encouragées par *lear récompense* 


t p ji aiî M.' * A ft n *r< i/ à. ~ab/ 
dhme., nature honorable et * lucrative de 1* 
p&rt-chi gouœfnairienl^euvfctit amener «ufc-* 
cessivemént ràsles repeupler "dé eutàftate&ra. 
. è& races aidcstmm\f»t Wxvèâzm des* nais- 
sances sur l&cn&rabfe Acé morts^ Cet otfdrë 
deicboîesïlolt âtverléixéstflftft £*ut*£tre teàt* 
mais infaitiU^^Id&i L'accord <^ 
tittçe ik$I jO0e£s pmkkiuaistratife* Àe( nos < 2tes 
<il-iAoioriq^fe f^feniVttSfiemblce <tttttibnftkè- Vd# 

- c£m ^ Dfport^irf des côtés ^©Wiçiwakw 4&9 
l^Aftiqtte sM: les eûtes piienta^^ ô«]ài^r- 
çoit de* beteionex50^mercîûl69 r pote^ite^^ 
tibn^ &Knénf>Bta^ enatore ; dëùyo*bJC|giîfe$ <$ul 
Sj'cixeircent ôiatreiHOB ^iks Ti^rjtîm^ etlç* 
Ses ik>^aA06 i^fida Bburibrçtto uaersl oflo'jH) 

,jjGcâJé0loHÎt5t, piwBcfp'inccoïpjf^xîtîef^Ôfiirtë 

tèrine4>otiti(pae>aAriïit r>i?3&^êpëiflë>fa*là!i 

gdbuvetheifc liiwws \>premieraik»6*tiûifc **l0é¥)fc 
de$ Frasçoaà) ^daippis au aiœs^&fcfe'lrâ^ 

^^eiti>y«nsj^pri(lefi(iî>aturelide r^le^M^k^ 
gfc6*kr, ojftitei^âbiamp^étiSbitfirfcltâiKs lo^tètte 
d$rn\ier* f '.: .iim t ollivi' ; . ., , - .-■.:•. ;-r: «rm 
i: A vu ijiQs*eitt.d& la î révolution y"le&'6&pô ro- 
tations de France pôa^.les ■ $bè&-jÏ9'i t T$t®i&cq 
et; .'d0 Bourbon s*éle voient à la somme de 


^q& B Ktr m* *> . Dru \ C oix MfiirE, 

4 taillions' 6aa iptillç lit tes «* pat tic BrlièremBiifc 
e^rmetaux, baissons ^vin&at^jiœdd^&'j 
comestibles dd . toulta sorte , et quelques 1 ob-> 

jâferfo&ito&eittrés >> ÉaWfl«& et ottvragés en) 
Arâparie^ dorore firie £t autres* ';'ni<5 

^ Jifis jn^orfeaf kwî3 tëiriFjfancè de ta» mémefc 
ftoiwieb^'éi^vdieiit pbur^cifclâdie: époque 
è-a< million!» 7&b jntIlcilè^TO3«d[e YHbdrs, *t* 
eéfé-ttourbom, aoàéei jazayenrte â« irètoérfc 
de 1785, 1786 et 1787. La culture des épi-* 
«£rioJ«feg!Htofl$ ©tjjfhuseii<fecf M»jcpefte tris * 
f&eiffqvfo fakuvxoiz. £eàîÙQ dé M* Poivré 'j. 
ii^^^^c^MlalescderfeaBceiiftti de >Botra? 
fe^p ^^Itepuift oliû«i ée 1 .17:70 - jusqu'à' -celle » de? 
*?^3* Kjmtifw^^iwiirc $use& âflrattaég» pooit? 
qu'elle fasse objets rda,efetrgai»|ie i pour UÉ 
Fffiftfte^ t^^^ppo^n t qy îwi'p^rtieûhej^natu- 
,iÊ&fi0& 08$ i^ç(km^ï^J.ëbitldm&eésBo]^ 

. ^^e/;^u<y c4a^(j»^lleë pmttgçifc sutStejfejf $aap 
.èiftfttfë «cmsdiiihratiicm^iqeasei^tft t*itmt»«Us 
Swiris^parydttAio; HolkfifLws ^ dèof milliqmi 
ttej&ries! de^ioaleuais:; «ari)HippUt^Stitner fP 
eétfô^Qmttç) nôtre ^apprciiiabaiaiementi, an^ 
née moyenne, en girofle, muscade «et'Oa^ 
nelle>:: .c'eét, un objet de'iSfmiliicms, ion 
y cofliprend le; poi vrev .; or/ '' 


L'île de France est devenue un entrepôt 
pour tous les navires européens qui corn* 
ïnercent en Asie. L§ règlement du mois de 
mai 1787 permet l'admission en franchise 
des bâtimens étrangers au port Louis en l'île 
de France. Une autre tentative souvent ré*- 
pétée et toujours infructueuse est le projet 
de fonder une colonie à l'île de Madagas* 
car. Cette île, comme l'ont reconnu tous 

r 

ceux que le gouvernement y a envoyés pour 
y prendre une connoissancG exacte du pays> 
est susceptible de tout ce que la France 
voudroit y entreprendre. Les François y 
6ont accueillis avec préférence, lorsqu'il* 
n'y arrivent que comme des amis qui vien- 
nent enseigner aux naturels à tirer parti de 
leur position^ la plus heureuse possible pour 

le commerce. 

» 

Commerce en Amérique avec les îles 

■ françaises* 

Il résulte du développement historique 
que l'auteur fait de notre commerce eu 
Amérique à la fin du règne de Louis XIV, 
que la Louisiane ou la Guyanne ou Cayenne 
xi'étoit presque rien , et nos relations au 
Canada bien peu de chose» Nçtre ét&blis- 
3 e année. Tome IV. O 
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^îo Balance bit Commerce^ 
sèment à Sainte-Croix avoit été abandonné 
en 1696; Saint -Christophe avoit été cédé 
aux Anglois en 1713. U nous restoit encore 
la Martinique et Sainte - Lucie 9 alors îles 
neutres ; la Guadeloupe et les îles qui en 
dépendent , telles que la Desirade 9 le$ 
Saintes , Marie - Galante , Saint- Martin et 
Saint-Barthélémy. Enfin , la France possé- 
doit Saint-Domingue et l'île de la Tortue f 
la Grenade et même Tabago , dont la pos- 
session nous ayoit été assurée en 1678, à la 
paix.de Nimègue. 

Les importations en France de tous nos 
établissemens , soit dans le grand Archipel» 
soit dans la partie septentrionale de l' Amé- 
rique ^ fi'élevoient , k la iip. du règne de 
Louis XIV, à 16 millions 700 mille livres; 
savoir : i°. pour 11 millions de sucre et de 
cacao ; a°. pour 4 millions 81 mille livres 
d'indigo et de rocou ; 3*. pour jjS mille 
livres de coton , puirs, peaux et pelleteries, 
et pour environ 200 mille livres de tabacs. 
Nos exportations pour nos possessions 
d'Amérique montoient à la même époque 
à environ 9 millions 5 savoir : i°. pour 4 
millions 160 mille livres en marchandises 
manufacturées f fabriquées et ouvragées ; 
a°. pour 1900 jnille livres en comestibles; 


. *Jlr M. A r k o xt i ©; an 
3°. pour i5 cent 64 mille livres en vins et 
eaux-de-vie ; 4 - pour %5 cent 48 mille livres 
en bois à bâtir, feuiRard , métaux , et autres 
articles de moindre importance. 

Au moment de la révolution , la France 
recevoit de ses colonies d'Amérique pour 
i85 millions de marchandises ; savoir : 
i°. pour i34 millions seulement en sucre 
et café ; 2°. pour 2.6 millions de coton ; 
3°. pour 11 millions 600 mille livres en 
indigo et rocou , drogues propres alla tein- 
ture ; 4 . pour 10 millions en cacao, gin- 
gembre, etc. \ 
- Les exportations de France pour nos îles 
d'Amérique s'élèvent aujourd'hui à la soin* 
me de jj millions 900 mille livres en cinq 
classes principales : 1°. pour 42 millions 44*7 
mille livres d'objets manufacturés, fabri- 
qués et ouvragés; 2 . pour 19 millions 611 
mille livres de comestibles en farines lé- 
gumes i chairs salées , fromages , etc. ; 
-3°. pour 7 millions 285 mille livres de vins 
et eaux-de-vie ; 4 * pour 6 millions 5*3 mille 
livres de bois , merrein , feuillard , mé- 
taux , etc. ; 5°. enfin , pour 2 militons by 
-mille livres de marchandises de différent© 
nature et de moindre importance. 

Avant de se livrer à aucun rapproche- 

Oa 
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ment' sur le commerce des deux époques i 
il faut se rappeler qu'au moment de la ré- 
volution , la France ne possédoit plus ni le 
Canada ni la Louisiane , non plus que l'île 
de la Grenade , appartenant aux Ânglois de- 
puis 1763 , ni celle de Saint - Barthélémy , 
cédée au roi de Suède en vertu de la cou- 
mention du mois de juillet 1784* 

• 

Par quelles opérations, pour ainsi dire 
jcuagiqiîeSj la culture de nos îles a-t-elle été 
.portée à un si haut degré, depuis soixante- 
douze ans ?. 

A cette époque ( en 1717 ) , dit le philo- 
sophe, le politique et l'éloquent Raynal, 
un règlement clair et simple fut substitué 
k cette foule d'arrêts équivoques que des 
jfenniers avides et peu éclairés avoient ar* 
cachés successivement aux besoins , à la foi- 
.blesse du gouvernement. Les marchandises 
.destinées pour lep colonies furent déchar- 
gées de toute imposition; on modéra beau* 
. coup' les droits des denrées d'Amérique qui 
.se consommeroient dans le royaume : celles 
»4jui potirroient passer aux autres nations 
, Revoient j,ouir d'une liberté .entière à l'en- 
trée et à la sortie , en payant trois pour cent. 
.Xes taxes jnise*. #ur les sucres étranger* 
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dévoient être perçus indifféremment par- 
tout, sans aucun égarai aux franchises par* 
ticulières, hors le cas de réexportation dans 
les ports de Bayonne et de Marseille. 

A cette influence d'une meilleure législa* / 
tîon dans le commerce de France, avec se* 
îles d'Amérique, il faut réunir la circons- 
tance des cal ey ers, dont la culture fut in- 
troduite à la Martinique en 1726, et à Saint-' 
Pomingue vers ij36* Le succès de cette' 
nouvelle culture et le goût des Européens 
pour cette production étant venu à s'éten- 
dre , les sucreries en reçurent de l'accrois- 
sement. Cette considération explique com- 
ment une de ces denrées agissant perpé- 
tuellement sur l'autre , a fait faire des pro- 
grès rapides aux produits d'un sol également 
propre à la culture du café et du sucre. 

Mais un événement qui a provoqué aussi 
puissamment* la prospérité de nos îles , c'est 
celui sur lequel nous avons appuyé dans le 
résumé du commerce de la France en Eu- 
rope. L'état de pacification où ont vécu 
dans ce siècle les peuples, particulièrement 
ceux du Nord, comparativement à leur agi- 
tation pendant le dix-septième, a favorisé le 
développement de leur industrie. .Quelques- 
nus de leurs chefs , digne» de gouverner g 
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ont augmenté les moyens de jouissance de 
ces peuples , en perfectionnant leur çnten-* 
dément par de bonnes loix et par d'utiles 
établissemens. Ces peuples ont donc pu, en 
augmentant leur fortune, se livrer à un 
goût qui devient presque un besoin pour les 
habitans d'un climat glacé. En effet, la con- 
sommation du café et du sucre des îles fran- 
çoises , dont l'entrepôt se fait à Amsterdam 
et à Hambourg, est, ainsi qu'on l'a vu,; 
considérable dans l'Allemagne , la Suisse , 
le Danemarck , la Suède et la Russie. 

Malgré cette tendance naturelle de nos 
lies à augmenter progressivement leurs pro- 
duits , elles ont éprouvé dans ce siècle des 
calamités qui ont retardé leurs progrès dans 
Certaines espèces de culture. Les cacaotiers 
ont été dévastés à la Martinique en iyi5 , 
et ils périrent tous également à Saint-Do- 
mingue en 1726. La première'de ces colo- 
nies a éprouvé en 1766 un ouragan furieux 
qui a ruiné toutes ses plantations , et l'a fait 
décheoir de la prospérité où elle étoit par- 
venue. La Martinique n'a pu jusqu'à-présent. 
se relever de l'état de langueur où elle est 
tombée par ce désastre. 

Quoiqu'il en soit, nos îles d'Amérique, 

considérées en masse , présentent annuelle- 

' ' ' • ' / 
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ment une progression dans les retours en 
France des produits de leur sol. Cette 
progression est sensible depuis la paix, ndn- 
seulement par rapport à la valeur des den- 
tées dont le prix a augmenté comparative- 
ment à l'estimation moyenne avant la dei> 
nière guerre , mais encore quant aux quan- 
tités : en voici la preuve. 

Avant la guerre , il arrivoit de nos colo- 
nies en France : 

Café , . . . . 65o mille quintaux ; 

Sucres de 
toutes sortes , i million 5oo mille quintaux ; 

Coton . . . . 4 Ô raille quintaux. 

Depuis la paix r il à été débarqué dans 
nos porta , année moyenne des trois qui ont 
précédé la révolution \ 

Café . , . . • ^34 âiilié quintaux ; 

Sucre de 
toutes sortes , 1 million 750 mille quintaux ; 

Coton .... 90 mille quintaux. 

Cette progression dans la culture de nos 
lies est donc réelle. Il seroit même étonnant 
qu'elle n'existât pas, vu le nombre de cul- 
tivateurs africains qui chaque année ont 
"peuplé nos colonies. Ce fait seul dune 
masse progressive d'importations suffît pour 

pi 
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faire disparaître toutes les inquiétudes con- 
çues par les négocians (Tes ports de mer 9 
lors de la promulgation de la loi du 3o août 

1784. 

On sait qu'elle permettoit aux navires 
étrangers d'aborder dans certains ports de 
nos îles , pour les approvisionner de cer- 
taines marchandises y dénommées , et rece- 
voir en échangeâtes. rhum , sirop et taflïa , 
ainsi que des articles arrivés en France. On 
concluoit de ce règlement, entr'autrç points: 
1°. un écoulement considérable des den- 
rées coloniales vers les ports étrangers f et 
conséquemmentla diminution de nos ventes 
directes aux Européens ; a°. une introduc- 
tion frauduleuse dans nos îles des marchan- 
dises manufacturées chez l'étranger , ce qui 
resserrëroitnos propres d^bquchés dans ces 
mêmes colonies. Nous ignorons jusqu'à quel 

V 

point les abus ont pu avoir lieu à et à quel 
degré on s'est écarté dç l'exécution littérale 
de la loi ; mais il iniporte à la vérité de 
déclarer qu'aucun de ces inconvénient n'est 
sensible dans les tableaux de la balance du 
commerce, qui présentent annuellement de- 
puis sa promulgation , et une plus forte 
importation en France des denrées colo-f 
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taîales, et «ne progression dans les ventes 
directes faites de nos ports aux nations eu- 
ropéennes , eT enfin un Semblable débou- 
ché ou une même masse d'exportations pour 
nos îles de l'Amérique , depuis comme avant 
la tolérance des étrangers dans certains 
ports des îles françôises. 

Au surplus, Jes défrichemens qui restent 
à faire dans nos colonies, le goût marqué 
et toujours croissant des Européens pour 
les deux principales denrées qu'on y ré- 
colte, l'accroissement de l'industrie des peu- 
ples , qui.,par toute l'Europe est dans un' état 
progressif plutôt que rétrograde , peuvent 
faire juger que ces productions seront en- 
core long-temps pour la France une mine 
inépuisable de richesses , comme le mouve- 
ment dans les transports maritimes demeu- 
rera une école perpétuelle pour les mate- 
lots françois formant les équipages des. six 
cents navires employés annuellement au 
commerce de nos possessions dans le grand 
Archipel de l'Amérique, 

- Des pêches françôises. 

L'auteur divisé les pêches françôises en 
.lointaines et vicinales* L$ pêche de la 
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morue à Terre - Neuve est aujourd'hui la 
seule importante des pêches lointaines. Le 
gouvernement ne sentit leur utilité qu'en 
î66o,et encore, remarquej'auteur, fût-ce pour 
nuire à leurs progrés ; car il vendit à un par- 
ticulier la propriété de la baie de Plaisance* 

A la fin du règne de Louis. XIV, c'est- 
à - dire f quelques années après le traité 
d'Utrecht , dans lequel la France cède à 
l'Angleterre la possession entière de Mie de 
Terre-Neuve , en se réservant cependant le 
droit de pêcher dans une partie de lîle et 
Sur le grand banc qui en est une dépen- 
dance , le produit de la pêche françoise de 
la morue ne paroissoit s'élever qu'à un mil- 
lion environ , valeur actuelle. 

La guerre de 1756 / si ruineuse à tam 
d'égards pour la France,, fût également des- 
tructive dés nouveaux établissemens qu'elle 
ûvoit tenté de faire après la perte de ceux 
de Terre-Neuve , de Petit-Nord et de Plai- 
sance. La possession dé l'île Royale ou de 
Louisbourg avec l'île Sainfc-Jean fut assurée 
aux Anglois à la paix de 1763 , de'manière 
que les François virent lettns pêches séden- 
taires réduites aux établissemens fixes de 
d'île Saint-Pierre et des deux petites îles de 
«Micquelon , qu'il ne leur fat pas même per- 
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mis de fortifier. Enfin , le traité de paix du 
mois de janvier .1783 entre la France et 
l'Angleterre rendit notre condition meil- 
leure qu'elle n'avoit été depuis 1763. Les 
•six premiers articles de ce traité règlent les 
pêches françoises et angloises au banc de 
Terre-Neuve : ils portent en substance que 
l'Angleterre conservera l'île de Terre-Neuve 
et celles adjacentes ; ils déterminent les 
bornes de la pêcbe françoise (1) , nous con- 
firment la possession des îles de Salnt>Pierre 
et de Micquelon , et nous donnent la jouis- 
sance de la poche dans le 'golfe Saint-Lau- 
rent. 

Au moment de la révolution , le produit 
de la pêche françoise de la morue s'est élevé 
jusqu'à la valeur de i5 millions 731 mille 
livres. Dans cette somme , la pêche séden- 
taire des habitans des îles de Saint-Pierre 
et de Micquelon est comprise pour 1 mil- 
lion 3oo mille livres ; celles des Dunker- 
quofs en Islande et en Hitlande pour 1 mil- 
lion 200 mille livres. L'auteur remarque que 
la valeur de cette pêche ne s'élevoit avant 


(1) Depuis le cap Saint Jean, en remontant par le 
nord, jusqu'au cap Raye» qui est au sud-ouest. 
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la dernière guerre qu'à environ 6 milfiôTMl 
Il en attribue la cause non -seulement aux 
stipulations du traite de 1783 plus favora- 
bles que celles de 1763, maïs encore à quel- 
ques dispositions locales prises par le gou*- 
vernement, et sur- tout aux éncouragemens 
ou primes accordés par lés règlement des 
mois de septembre 1785 et février 1787. 

La pêche de la baleitie étoit pratiquée 
dès le commencement du seizième siècle 
par les Basques , et fut sur - tout florissante 
vers le milieu du dix - septième siècle. En 
1690, cette pêche étoit déjà bien diminuée, 
les Basques armoient à peine à cette époque 
dix-huit à vingt bâtimens, tandis que les 
Hollandois en expédioient près de trois 
cents de toutes grandeurs. Sur la lin flu 
règne de Louis XIV, les Bayonnois armè- 
rent douze à quinze bâtimens pour la pêche 
de la baleine ; mais depuis, cette branche 
d'industrie est totalement tombée en France. 
Depuis la paix, le ministre de la marine a 
attiré à Dunkerque des Nantukois , habitans 
d'une. île de ce nom située- près dii ,cap > 
Cod, à peu de distance de Boston , dans les 
Etats - Unis de l'Amérique. Ces pêcheurs 
habiles ont obtenu à titre d'encouragemena 
5o livres p^ur tonneau d'huile de baleine M 


tA& IVl. À r sr o tr l ï>. 22.1 
ce qui forme une dépense annuelle pour 
l'état de 170 mille livres. 

Au moment de la révolution , il partoit 
de Dunkerque quinze bâtimens ; c'est à-peu- 
près le même nombre qu'on envoyoit à cette 
pêche vers la fin du règne de Louis XIV : 
ainsi le produit à l'une et à l'autre épo- 
que peut, être^ évalué à environ 700 mille 
livres. 

* Quelque précaire que soit encore cette 
branche d'industrie pour la France, l'auteur 
'espère qu'elle aura un jour quelque succès, 
par l'attention qu'on a, et l'obligation im- 
posée aux pêcheurs Nantukois établis à Dun- 
kerque, de composer de matelots françoia 
une partie de l'équipage de leurs bâtimens , 
ce qui deviendra pour ceux * ci une écolq 
qui les mettra à portée d'exploiter seuls par 
la suite le même commerce. 

Disons un mot des pêches qu'il appelle 
vicinales 9 pratiquées sur nos côtes dans 
l'Océan et dans la Méditerranée. 

Celle du hareng est la plus ancienne de 
toutes en Europe ; elle se faisoit avec suc- 
cès dans les ports de la Manche dès l'an 
. io3o. Son produit, à, la fin du règne de 
Iypuis XIV, paroissoit s'élever a la somme 
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de 1200 mille livres (1) , et au moment de 
la révolution il montoit à celui de 4 mil- 
lions 3op mille livres. 

La pêche du maquereau , celle de la sar- 
dine, dont les premiers établissemens sont 
dus au surintendant Fouquet , et enfin celle 
des autres poissons, qu'il est difficile d'éva- 
luer d'une manière bien exacte , pou voient 
s'élever, à la fin du règne de Louis XIV, à 
une somme au moins de 1709 mille livres , 
>et au moment de la révolution le résultat 
de ces trois pêches ne pouvoit pas être es- 
timé au - dessous de 9 millions 3oo mille 
livres. 

L'auteur passe ensuite aux; avantages si 
connus de la pêche, parmi lesquels il compte 
avec juste raison le débouché qu'elles of- 
frent à nos sels, les consommations des 
eaux-de-vie , vins , bierre , cidre* et biscuit 
de mer pour la subsistance des équipages 
employés aux pêches lointaines. Toutes ces 
denrées , réunies aux ustensiles de pêches , 
et à quelques articles manufacturés destinés 
pour les habitans des îles Sainte-Pierre et 


( 1 ) C'est par induction que Fauteur fixe à cette 
somme ie produit de la pêche du hareng en 1716. 


T JLTL M. ArNOUID, 5.2Î 

Micqueîon, composent une somme annuelle 
d'environ 4 millions. 

L'auteur ne comprend pas dans ce calcul 
le prix de la construction des bâtimens pê- 
cheurs ni la dépense de leur équipement. 
1 Cet objet ne peut être bien apprécié que 
par les gens de l'art , et d'après un compte 
effectif. Il finit cet afticle en observant 
combien il sera avantageux pour la France 
d'élever au niveau de ses besoins le produit 
de ces pêches; car, ajoute«t-il , nous som- 
mes tributaires définitifs de l'étranger d'une 
valeur annuelle de plus de 3 milliqns pour 
diiférens produits des pêches ^ dont près de 
la moitié est due pour l'achat des huiles de 
poissons. 

De la navigation ou du bénéfice du fret. 

/ 

9 

~ Dans cette section, l'auteur fait valoir les 
avantages que retire la France des pêche- 
ries nationales envisagées sous le point de 
vue de la force publique maritime. 

Les foibles commencemens ^ dit - il f de 
notre marine , soit commerciale , soit mili- 
taire , car elles sont une conséquence l'une 
de l'autre , ne remontent pas au - delà du 
règne de Louis XI V, sous le ministère de 


224 Balance du Commercé; 
Colbert ; mais son existence avoit été pre* 
parée , soit par quelques dispositions sages > 
«oit par les fautes des règnes précédens f qui 
•firent naître l'expérience de son utilité des 
calamités même éprouvées par les peuples. 
Henri IV semble être le premier qui ait 
- appuyé d'un système réfléchi les fbndemens 
qfu'ii essaya de jrar'duiie marine firan- 
^coise. Contre l'opinion de son ministre et 
,: malgré les oppositions des parlemeus^ il 
ordonna en 1602 d'exiger sur les vaisseaux 
étrangers les mêmes droits d'ancrage aux*- 
quels il* avoient assujéti les nôtres. L'espé- 
rance d'obtenir une force navale en France 
disparut au moment où commencèrent les 
regrets d'un si bon roi ; sa mémoire devint 
encore plus chère par le sentiment de tous 
lès maux qu'engendra le r^gne suivant : 
mais en 1659 , sous celui de Louis XIV 9 
Fouquet établi un droit de 5o sous par cha- 
que tonneau des bâtimens étrangers qui na~ 
viguoiènt dans nos ports. Par-là la préfé- 
rence fut assurée aux navires françois pour 
le transport des marchandises commercées 
-avec l'étranger. Colbert perfectionna une ai 
f bonne disposition, et en 175c, 17^7 et 176S 
la valeur de l'argent s'étant considérable- 
onent élevée, on porta à 5 livres par tonneau 

le 
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te droit de fret, tant; sur les vaisseau?: étrgn* 
géra arrivant daijs les ports de France , qqg 
sur ceux faisant le cabotage d'un port du, 
royaume à un autre sans phaiiger de ii^en 
Les règlement de ces mêmes époques fifcè* 
rent à *b livres la taxe sur les bâtimena 
étrangers allant dp l'Océan dans la Médi- 
terranée ou vice versât 

L'auteur examine ensuite l'ipAueficô 
qu'une loi si sage a dû nécessairement, 
avoir sur la marine Françoise commerciale t 
perfectionnée, elle eût pu devenir , dit-il* 
pour la. Erance l'équivalent d'un acte, de. 
navigation. Les mémoires du temps ne suf- 
fisent point pour .donner une idée juste de 
notre navigation à U fin du règne de 
kfîui$_XIV. Çplbert estimoit au nombre de 
six cents» les bâtimens que les François 
employaient en 1669 dans 1^ navigation ex- 
térieure^r Notre commerce d!A*uérique n'a- 
voit pas alors une grande activité ; mais à 
là fin N du ïègne de Louis XIV, différentes 
iiotions 'font penser qu'il y avoit environ 
cent navires occupés dans tous nos ports 
au commerce des Indes occidentales t et 
d'après, des rapprocheuiens et des indue* 
tions fonjdées, l'auteur croit devoir porter' 

a* année. TmniIF. P 


iî6 BàLANCX DIT CoiftMftAefi? 

à environ huit dents bâtimens de cent U 
deux cent cinquante tonneaux la totalité de 
ceux .occupes à notre navigation commer- 
ciale à la fin de ce même règne. 

Au moment de la révolution , il existait 
en France plus de mille bâtimens de deux 
cent cinquante tonneaux, l'un dans l'autre, 
employés au seul voyage de long cours, 
tant aux Indes orientales et occidentales 
qu'aux pêches de la morue et de la baleine. 

Le commerce maritime d'exportation de 
la nation Françoise pour toutes les contrées 
de l'Europe occupait au moment de la ré- 
volution, selon les calculs de 1 auteur, cinq 
$ent quatre- vingt mille tonneaux de -toutes 
nations ( 1 ) ; et dans' ce nombre , il existe 

4 ** 

m 

Ç i ) Le tonneau de mer est réputé de 41 pieds 
cubes ou de 2000 livres pesant. Un grand nombre de 
tonneaux nationaux occupés au transport maritime sup* 
posent l'existence d'un certain nombre,de matelots qui; 
en temps de guerre , deviennent les défenseurs, de Pem« 
pire. On évalue en Angleterre six hommes par cent 
tonneaux ; mais cette' évaluation est sujette à bien des 
mécomptes. Pour avoir des notions précises sur ce 
point , il faudroit , non-seulement enregistrer le nombrç 
des tonneaux employés au transport maritime , mais en- 
core le nombre des voyages* On évaUeroit par»là d'une 
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ketilement cent cinquante-deux mille tbnj- 
ceaux franc ois, ce qui est environ le quart 
«ur l'universalité de là navigation dans totiteh 
les mers de l'Europe, \ . <■> : 

: Le désavantage que nous éprouvons dans 
-cette parti© de notre commerce Vient dé cfe 
que nous avons abandonné • nôtre naviga^ 
tion, sçit par deS clauses spéciales? dû Wftftl 
dTJtrech't, aux Ànglois* aiix Hoîkmdoiâ ; 
•aux Danois > aiix Suédois $ aux Harhbdùï*- 
geois , aux Lubeckois'ët aux Bréihcfts^Çtrît 
par des articles de quelques ttaités pàrtiéiï*- 
liers .avec-quéiques-suiis de ces peuplés;- Ce 
-désavantage vient encore de ce qùfc'^eré le 
milieu de-cç siècle toutes les iiatiorié' dfe 
l'Europe, à l'exception 1 dô piusiettfs dé l'Ita- 
lie, 4 e: ^^ t2s ^ e et de l'Empii-ë > jcmis^oierit 
de l'eiçett/piion du drcik flfe &èf j au rti Ornent 
oit le'goiJvfertienié'nt'ftaWçôis jugea iridié 
pensable de porter' à 5 livrés le droit dé 
fret /dprtt 1^ première fixation étoit dé 56 
sous^jiar chaque tonneau; Comnient ^ dit 
l'autear, tife s'appérçût4l pas àlorà que s'il 
^toit/utile d'augmenter lé droit dé contftir- 
rencceri faveur de notre navigation > il étoit 
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teahîére plus précise la pari respective dans le bêriéfice 
A^frècdes^iftéwns peuple* qiû commercent ensemble* 
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.plus utile encore d'en faire payer la quotité f 
Cependant depuis cette époque , les exemp- 
tions furent confirmées et même . multi- 
pliées à l'égard des Allemands , Flamands , 
Autrichiens et Russes. Il y a mieux, ajoute 
Fauteur ; la concurrence pour nos naviga- 
teur? étoit particulièrement à redouter de 
la p^rt des puissances du Nord : cependant 
celles .-ci furent faYQtise.es, tandis que les 
nations du Midi, l'Espagne et Naples ex- 
ceptées , demeurèrent soumises au paiement 
du droit du fret» 

, Différentes données et combinaisons por- 
tent l'auteur à croire que toute notre navi- 
gation n'egnploie pas beaucoup au-delà de 
cinquante mille matelots* 

Quelle pénurie, ajoute-t-il, en comparai- 
son de U yaste opulence de F Angleterre 
relativement $ sa force navale ! La Grande* 
Bretagne , <\ans « sojx commerce extérieur 
^exportation , pcçupoit en 1785 ; près de 
quatorze cent mille tonneaux ( nombre ef- 
fectif constaté p^ir les mesûrages dea cons- 
tructeurs ) , seryis par plus de quatre-vingt- 
deux mille matelots : sa navigation xnté»- 
rieure étoit encore plus considérahle. On 
assure qu'en 1789 le tonnage , employé .à sa 
navigation extérieure* montait à deux milr 


lions âe tonneaux , nombre effectif ; ce qui , 
à raison de six hommes par cent tonneaux , 
d'après là. supputation aftgloise, procure 
Tèmploi de cent vingt mille matelots : les 
étrangers ne prennent pas une part de plus 
de deux cent mille tonneaux dans le com- 
merce d'exportation de l'Angleterre. 

Des différentes branches du commerce 
extérieur faiblement exploitées par la 
nation françoisc , et notamment des bé- 
néfice* de banque , d'entrepôt et dé 
transit* 

L'atjtbtje traite dans cette section de* 
bénéfices de banque,, qui consistent : 1°. dans 
le change ou l'échange des titres de créance 
Sur des maisons de commerce dans toutes 
les parties du globe ; a°. dans le crédit , 
V acceptation ou la commission, qui con- 
éiste à avancer à dés correspondais solva- 
blés le prix des marchandises étrangères j 
soit eh payant effectivement pour eux , soit 
en délivrant des promesses de payer à une 
époque fixe moyennant une provision à la 
charge de celui auquel le crédit est accordé ; 
3°. dans l'escompte , dont l'objet est de. pro- 
curer aux xiégûciàftà dès talents réelles 
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actuellement circulantes en échanges de 
valeurs conventionnelles destinées à être 
réalisées ^ époque fixe ; 4°- <fcw /<* com-. 
meree des actions ou effets, publics r qui 
s'exécute par le placement des capitaux 
dans, les fonds, ou «entreprises des nations 
étrangères ; dV enfin, dans les assu^rances^ 
maritimes ou de toute autre nafure* 

L auteur f econnoît que la France n'a paa 
une. masse suffisante de capitaux pour se 
livrer à ces opérations de feçon à en re- 
tirer des bénéfice^ ij^portanÊ. Nos capita- 
listes spéculent sur les fonds publics, de la 
nation , et ne placent pas chez les étrangers, 
en même proportion que ces derniers ont 
placé jusqu' à-présent dçms les finances de 

la France. La Hollande et l'Angleterre sont 
les sep les puissances de l'Europe qui puis- 
sent utilement employer l'excédent de leurs 
richesses, nominales .à l'exploitation des 
branches de commerce qui font Tpbjet de 
ce paragraphe. Les bénéfices de l'entre-* 
pôt (x) , qui font la matière de cette section % 
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Ç i ) L'espèce ^entrepôt dont il s'agit ici embrasse 
généralement tous les articles qui entrent dans le corn* 
flierce des nations ï et qui sont importés dans les pora 
çuyillef frontière* dç telle au telle puissance , non pas, 


consistent dans le droit de commission ac- 
cordé aux négocians chargés de faire pas- 
ser les marchandises' étrangères d'une puis- 
sance à l'autre : ils ne forment pas pour la 
Irance un oh jet très-important ; et comme 
«les profits en sont plus ou moins considé- 
-rables , \ raison de différentes circonstan'cet 
•qui se confondent et he "peuvèht être séjta, r 
jrëment constatées ,. il est bien difficile d'en 
donner une évaluation même approximative. 
Au moment de la t évolution , le commerce 
d'entrepôt, ou, plutôt la masse des mar* 
chandi$es étrangères importées en France , 
particulièrement dans lés ports francs, et 
qui. ont été, réeipiortées en Europe, sem* 
tient former un objet d'environ 36 millions 

de valeur. 

. L'auteur désire queri crûs puissions un jour 
nous affranchir du tribut que nous payons 
aux étrangers., non-seulement pour les, na- 
vires que nous leur achetons, mais encore 
pour les bénéfices du .fret que nous leur 
cédons , tandis qu'il nous seroit si facile de 
faire par la suite toute la navigation que 

pour entrer dans sa consommation , mais afin d'y rester 
en dépôt jusqu'à ce qu'ils en repartent pour aller ap- 
provisionner tel ou tel étranger. 

P4 
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comporté notre double caractère de pui^ 
jance maritime et de nation proprié* 
taire d'une masse énorme de dentées* 
Il suffirait pour cela , dit - il ; que cette 
branche d'industrie (la construction des 
navires*) pût fournir à nos besoins de ma* 
Hière que la diminution sur le prix des ma- 
tières premières influât sur les frais de 
construction , et par contre •• coup sur là 
râleur du fret. 

Les bénéfices du transit, par lesquels l'ait- 
teur termine cette section Â consistent dans 
le passage libre accordé aux marchandises 
et denrées expédiées à travers le territoire 
de la France et sur celui de l'étranger. la 
seule positioh géographique de ce royaume 
semble l'avoir destiné à exploiter- utilement 
cette branche d'industrie» Les bénéfices 
qu'elle peut procurer sont absolument nuls 
pour la France, puisque la prohibition mise 
sur la fin du siècle dernier subsiste encore 
& l'égard du transit. 
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TROISIÈME PARTIE. 

Considérations générales sur les principe* 
et les) faits relatifs à la balance du 
commerce de V empire François . 

Lb déreloppement donné aux rapports 
généraux du commerce françois dans toutes 
les parties Au globe a dû prouver, dit l'au- 
teur , que par-tout les succès de nos rela- 
tions extérieures , au moment de la dévolu- 
tion, tiennent à trois objets principaux : à 
kt rente des productions de notre sol en 
yins et éatut-de-tie , au débouché des ou- 
tragés de nos manufactures , et au débit de 
nos denrées de nos îles d'Amérique, en sucrS 
et café. 

Gettè dernière branche d'exportation est 
£on-seulëxhent bien Supérieure à la fareut 
qu'obtiennent séparément les deux premières 
dans les marchés européens , iUais elle est 
encore le mobile dé l'agriculture et de i'iin 
dustrie françoisë , dépuis la fin du règne dé 
Louis XIV jusqu'à ce moment. 

Le résultat en argent dû commercé exté- 
rieur de la France > Du lé tfoldé dû par léj 
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Hâtions étrangères , pose donc sur cette baie 
principale , les denrées des îles françoises 
d'Amérique. La part dévolue dans ce solde, 
soit aux agriculteurs , soit aux manufactu- 
riers françois , soit comparativement aux 
différentes sections de: l'empire, est très- 
inégale , et dépend de leur concours plus 
ou moins actif dans l'exploitation du com- 
merce étranger direct ou indirect. . 

Les productions de l'agriculture de la 
France , leurs débouchés dans les marchés 
extérieurs., sont aujourd'hui, selon l'auteur, 
de. 121 millions : ils n'étoient, à la fin du 
règne de Louis XIV, que de 38 millions , 
mon n oie actuelle, ce qui annonce une aug- 
mentation de plus de deux tiers, au moment 
de la révolution. 

Quant aux produits des manufactures, les 
ventes extérieures sont évaluées aujourd'hui 
à i85 millions; elles ne s'élevoient qu'à 49 
millions , à la fin du règne de Louis XIV. 
La progression est de près des trois quarts 
en faveur de l'époque actuelle. L'auteur est 
surpris , avec raison , que dans un commerce 
s d'exportation de plus de S^o millions, l'a- 
griculture françoise n'obtient tout au plus 

<juun débouché de i3q millions, en y corn* 
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prenant même le prix des matières qu'elle 
fournit , et qui sortent fabriquées , manu- 
facturées ou ouvragées. 

Passant ensuite aux influences que les lo- 
calités et les dispositions administratives 
ont sur les produits du commerce extérieur, 
il observe que des débouchés faciles cons- 
tamment ouverts à l'industrie , et une abon-» 
. dance de capitaux , agens nécessaires de la 
réproduction , étant les causes les plus effi* 
caces de la richesse des nations modernes, 
ces causes agissent bien autrement dans les 
sections maritimes et dans celles des fron- 
tières quç dans les parties intérieures de la 
France, 

Les sections intérieures du royaume ne 
jouissent, en effet, que très-foiblement des 
avantages que la localité et l'administration 
procurent aux autres ; abandonnées absolu- 
ment à leurs propres ressources , elles sont 

réduites à se former des débouchés vers 

• 

l'étrange* à force de dépenses., Cependant 
l'augmentation de leurs capitaux ne peut 
s'opérer que par le commerce extérieur > ou 
par des . nioyens secondaires r en concou- 
rant avec les autres sections du royaume à 
l'approvisionnement de la capitale , et en sç 
jtfepiitaitf mie foiblç joïtioii de$ métau* 
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précieux qui coulent perpétuellement iëH 
le centre d'un grand empite. 

Sur une valeur de 364 millidiïs en mar- 
chandises emportées , somme répartie entre 
les agriculteurs , les manufacturiers , le* né- 
gocians, les capitalistes, les navigateurs , leà 
Tdituriers , les commissionnaires , et autres 
agens françois de nos ventes patrimoniale^ 
dans toutes les parties du globe, les section^ 
maritimes du royaume y participent pouf 
228 millions , les sections frontières pouf 
une somme de jj millions , les sections in- 
térieures pour la foible valeur de 11 mil? 
lions, la ci -devant généralité de Paris j 
prend part pour 1 8 millions ; enfin , cellç 
de Lyon pour 29 millions. 

Le désavantage , des sections intérieure^ 
de la France est donc énorme dans l'exploi- 
tation du commerce extérieur, puisqu'elle* 
h'y participent que pour une valeur de il 
millions sur celle totale de 364 millions. 
Comment est-il possible qu'avec si peu de 
moyens pour participer à la balance en ai* 
gent du commerce extérieur , elles puissent 
Satisfaire avec la même facilité que les sec- 
tions maritimes et frontières au paiement 
des contributions ? 

Le gouvernement, en portipant perpétuelle^ 
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jnent les foibles capitaine que ces contrées sa 
procurent , soit directement pat leur modi- 
que commerce extérieur, soit indirectement 
par les canaux secondaires du commerce in*- 
t<érienr,.ôte aux peuples méditerranés toute la 
faculté d'améliorer leur situation , en reculant 
successivement les bornes de la reproduc- 
tion du revenu annuel de leur territoire et 
d,e leur industrie. La disette dés capitaux 
xie leur permet point de faire les avances 
nécessaires pour percer des routes et creu- 
ser 4es canaux qui faciliter oient le trans- 
port des denrées , et donneraient par la con- 
sommation une valeur aux produits obte- 
nus, soit de la perfection de l'agriculture ; 
£oit des défrichemens et des dessèchement 
^ttgepris sur leur territoire. 
-• À la vérité , il leur reste pour dernière 
ressource l'approvisionnement de la capi- 
tale., qui, avec sonarrondissefliept, prenoif 
«avjpuit la révolution une part de 2,19 millions 
4ans la masse générale des dépenses pu- 
bliques. 

• Mais , d'un côté, le prix en argent des 
denrées de première nécessité, le bled, pap 
exemple , a considérablement baissé dans ce 
j&iècle (1). 

(1) Le prix moyen du septier de bled, mesure de 
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D'un autre côté , les sections intérieures 
éprouvent dans l'approvisionnement de Paris 
la concurrencé de celles maritimes et fron^ 
tiêres ; et les seuls itioyens offerts aux sec* 
tions intérieures d'augmenter peu - à - peu 
leur numéraire consistent dans les relations 
qu'elles entretiennent avec lès département 
limitrophes plus avantageusement situés , 
«oit vers la mer, sôit vers* ïes frontières , et 
conséquemment plus' avancés dé quelque 
degré dans leur fortune publique. Cette 
foible masse de capitaux , obtenus par des 
moyens secondaires et même éventuels , ne 
peut jamais être en proportion avec le be^ 
soin dont sont poursuivie* les sections ul- 
térieures de la France d'amasser tin numé* 
raire suffisant ,. soit pour payer annuelle* 
-ment une masse considérable de contribua 
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Paris, et de première qualité, vendu, sdit au marche âc 
Rosoy-eri-Brie, soit à la halle 'de Paris , se trouvcêtrt 
de 28 livres , pour les soixante- treize années du règne 
de Louis XIV, et seulement de 20 livres depuis la fih 
de ce règne jusqu'au moment dg la révolution: Ainsi i 
les sections intérieures du royausfte % dont une partie de 
la richesse consiste en grains , ont obtenu dans cette 
époque plus d'un tiers de moins en argent d'une sem- 
blable quantité de grains que dans l'époque précé** 
dente. 
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tïons en argent , soit pour fournir aux sub- 
sides extraordinaires , et subvenir encore à 
la réproduction du revenu annuel 3 et même 
en reculer les bornes de manière à favoriser 
l'accroissement de leur population* 

L'auteur termine cette troisième parti* 
par un résumé dans lequel on remarque} 
entr'autres choses, le désir qu'il a de voir 
prospérer toutes les parties de l'empire , et 
de fixer sur-tout les regards de l'adminis- 
tration sur celle de l'intérieur, dont on ne 
saurait trop favoriser le commerce par des 
routes et des canaux. Il semble désirer le 
rétablissement du transit f qui depuis la mort 
de Colbert ne subsiste plus en France , et 
qu'on a supprimé sans doute dans la crainte 
de nuire aux manufactures nationales , en 
laissant traverser le royaume aux produits 
de l'industrie étrangère. Il lui semble enfin 
que l'impôt territorial en nature seroit un 
bienfait pour les sections intérieures de la 
France, à cause de la participation médio- 
cre qu'elles ont dans la balance en argent 
du cjoimnerce extérieur , participation qui 
ae s'est point accru eh proportion- des im- 
pôts. ; : 


^ 
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QUATRIÈME PARTIE. 

QtroiQup cette dernière partis ne renferme 
que des pièces justificatives £t dm tableau* 
élémentaires sur l'exportation ou produits 
^e l'agriculture et de l'industrie nationale t 
«lie n'en est pas pour qela la moins inté* 
ressante ni la moins instructive. Nous in* 
vitons ceux de nos lecteurs qui voudraient 
se procurer des connoissances plus profondes 
sur cette matière à la bien méditer, n'étant 
pas susceptible d'être analysée; Nous eu ex- 
trairons seulement une note qui nous a parue 
nécessaire au complément des idées que 
nous* avons recueillies dans cet ouvrage. 

Le commerce de l'île de Corse avec les 
nations étrangères est le seul objet qui ne 
fasse aucunement partie des tableaux exté- 
rieurs de l'empire François dans toutes les 
parties du globe. Le bureau de la balance 
du commerce n'a pu encore jusqu'à-présent 
ce procurer le dépouillement des registres 
tenus dans les principales douanes de la 
Corse. Le seul renseignement qu'il posséda 
sur le commerce, de cette île concerne se$ 
relations avec la France, parce qu'elles sont 
constatées , soit k l'arrivé* des marchandise» 

dans 
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Saftô »os ports , soit à leur sortie pour la 

£orse. 

Les importations de cette île dans le 
* oyanme s'élèvent , unnée moyenne , à une 
somme de 700 laaille livres , principalement 
en cuirs et peaux en poil + et bois de cons* 
truction et à brûler* 

I?es exportations de France pour la Corse 
montent, aimée naoy«nne f à 900 mille livres* 
particulièrement en comestibles et boissans> 
£oç&ne bled , farine , vins expédiés de Mar* 
ceilte , et en étoffée de laine , toiles et ou» 
vragesd© différentes sortes des manufactures 
teaUon^l es. L'excédent de #00 mille livres 
*n faveur des exportations est soldé par le* 
dépenses 4u gouvernement, qui, comme ont 
«ait, ont surpassé jusqu'à^présent de a5o 
mille livres la masse des contributions du 
peuple Corse k 

Nos relations cemnneroiates avec la Corse 
«ont indubitablement plus susceptibles d'ex* 
tension. Un fait déjà usage pour la marina 
royale des bois de construction que produit 
cette île, et on a essayé dans quelques-unes 
de ces parties à élever des Yers*à-soie* Le 
premier de ces articles rend annuellement p } 
en temps? de paix , Ja France tributaire de 
^'étranger dWe somme de 3 à 4 snillion^ 

3 e année. Tom* It\ $ 
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Quant au second , elle devient créancière 
de plus de z5 millions pour Tachât des 
soies. Ainsi, en bornant seulement à ces 
deux branches de commerce celui de la 
Corse avec la France , il peut parcourir une 
immense latitude avant d'avoir satisfait 
dans ce genre à nos propres besoins* 

Les François et les Corses qui, jusqu'au 
moment de la révolution , sembloient former 
par leur caractère politique deux peuples 
absolument distincts r ralliés aujourd'hui 
sous les drapeaux de la liberté , uniront 
désormais leurs efforts pour améliorer pat 
tous les moyens possibles la fortune public 
que de leur commune patrie. 
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Notices d'Ouvrages nouveaux. 

Poziticok , ou Choix des meilleurs dis* 
, * cours sur tous les sujets de politique , 
traités dans la première assemblée na- 
tionale de France , avec une analyse 
historique et critique des motions et opi- 
nions sur les mêmes sujets ; ouvrage en- 
richi de portraits gravés par les meilleurs 
.maîtres. Par L. S. db Balestkijer- 
Canilhac. 

Qu'on juge du danger d'émouvoir une fois les niasses 
énormes qui composent la monarchie Françoise ! 
Qui pourra retenir l'ébranlement donné, ou pré- 
voir tous les effets qu'il peut produire ? 
X J. ROUSSEAU, Polysinodu dé Cabbc de Saint-Pierre* 

4 
i 

6 vol. in • 8°. Tomes I et II. A Paris % 
chez /'Auteur , rue Payenne , au Ma- 
rais, n*. 7 ; Laurent, libraire , rue de la 
Harpe , n 9 . 18 ; Lacloye ,, libraire ^ à 

. I* Orme-Saint- Gervais ; et chez les prin* 
çipaux libraires du royaume* 1792. 

X o u r faire connoître cet ouvrage avec 
impartialité $ il nous suffira d'exposer sim* 

* G» 
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plcxient les principales matières contenues 
dans les deux volumes que nous annonçons» 

Le premier commence par un discours 
préliminaire , où Ton jette un coup -d'oeil 
Rapide sur les opérations de l'assemblée na- 
tionale qu'on apprécie à leur juste râleur. 
X»e rapport de M.. Necker, du 27 décembre 
4788 , suit l'introduction ; on y analyse les 
jnotifs pour et contre la double représenta- 
tion du tiers. Tout ce qu'on peut dire de 
plus modéré sur le principal auteur de cette 
double représentation , c'est qu'il a mis en 
œuvre des moyens dont il n'a pas su calculer 
toute la force. 

L? ouverture des ëlals-gênéraux contient 
Je discours du roi , dans lequel ce monar- 
que se déclare le défenseur des principes de 
ia monarchie et le premier ami de son peu- 
ple ; on a mis à la suite l'analyse raisonner 
du discours de M. le garde dds sceaux et 
de celui du directeur-général des finances* 
, Les débats sur la vérification des pouvoirs 
totit du plus grand intérêt: On y entrevoit 
le germe des partis qui dévoient se mani- 
fester dans la suite : inflexible dans ses prin- 
cipes, M. d'Àntraigues y défend l'ancien 
ordre de choses , qui n'étoit point encore 
légalement changé ; plus conciliant , plu* 
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aux circonstances, M; de Lally-Tbllenda! 
y prend toujours un milieu également éloi- 
gné des extrêmes ; s'appuyant presque tou- 
jours sur le droit naturel, M. Target ré* 
pantl des doutes sur les usages anciens, et 
rappelle sans cesse à la- raison. 

L'impossibilité de se concilier , et la né-* 
cessité de sortir de l'inaction réfléchie dans 
laquelle étoient restées jusqu'alors *les com- 
munes, leur fait prendre enfin le parti de se 
constituer en assemblée nationale. Mira- 
Béai*, l'abbé Syeyes se distinguent égale- 
ment dans la- hitte des opinions que cette 
(détermihationr entraîne— 

Le roi ne voit pas sans crainte une non* 
relie puissance , que rien de légal ne pou<* 
voit désormais balancer^ livrée toute entière 
ai l'impulsion de- «es forces , dominer tous 
4fes pouvoirs > et ne reconnoïtre d^autre frein 
€|ue celui qu'elle voudroit bien s'imposer 
«lle-mêine ; iFveut intervenir entr'ëlle et lat 
nation qurelle dit représenter, et tient une 
séance royale, dans laquelle ses déclara* 
"taons sont regardées par Mirabeau lui-même 
•comme le salut de- là? patrie ; mais l'ambfc- 
*ion suggère à cet orateur séditieux de le* 
représenter comme les préséns dangereux, 
du despotisme et- de résister à Tenter rté* 
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tutélaïre. Tout le monde sent aujourd'hui 
combien cette défiance injuste a répanda 
de maux sur la France. t . . 

Dans l'article réserves du clergé , on y 
discuté le droit de protestation f M. l'arche- 
vêque d'Àix y fait l'essai d'une éloquence 
douce et pathétique qui n?obtient aucun 
succès. 

M. de Mirabeau réfute les prétentions 
des députés de Saint-Domingue avec cette 
ironie piquante qu'il savoit si bien manier» 
. , La question des mandats impératifs , une 
des plus importantes de la politique , est ici 
discutée sous tous ces rapports par MM, 
Tévêque d'Autun % Barrère f dfe Lally, Cfer- 
xaon t-Tonnerre ; 

Le rassemblement des troupes aux envi* 
rons de Paris fait naître la question sur la 
liberté que doit avoir une assemblée natio- 
nale délibérante. Cette question imroit dû 
|tre renouvelée lprsque.des séditieux subju- 
guoient presque t;ous les esprits, par la crainte 
et dictoient les décrets de rassemblée. Au 
milieu des alarmes que fait -naître ce rassem- 
blement, M, JMounier fait le rappprt du co- 
mité chargé du travail sur la constitution* 
Bientôt on demande le renvoi des ministres* 
et le même orateur établit ses principes sur 


Cette matière ; MM. de LaHy, de Virieu , de 
Tonnerre^ de Mirabeau se distinguent éga- 
iement sur le même sujet, par des discours 
pleins d'une éloquence mâle et, touchante» 

Le second volume commence par un ta- 
bleau frappant de l'unarclije de la capitale 
*et des provinces. C'est au sein du despo- 
tisme populaire que l'assemblée, impatiente 
de s'occuper dçla constitution du royaume, 
entend le rapport de son comité. Combien 
n'eût-il pas été avantageux pour la France 
que ses représentans eussent adopté le ré- 
sultat du dépouillement des cahiers , et les 
premiers articles de la constitution proposés 
par M; Mounier ! ■ ' » ■ ■ / 

Dans l'article déclaration des droits dm 
Vhomme , on y discute l'utilité de cette dé- 
claration, sa nécessité, ses dangers et la 
difficulté d'en rédiger une bonne. MM. de 
CasteUane , Grandir* , de Lévi , l'évêqué de 
tatngres , Tévêque d'Auxerre , Malouetyde 
-Landine , Mirabeau , de 3Lally - Tolleitdal 
répandent tour-à-tour de grandes lumières 
sur* cette question/ 

ÎWais c*est princîpalemeiit sur les décrets 

* du 4 aoïttqué sont' réunies les observations 

les p\x*é jti&tes et ïefc phfrs importantes Sfir 

chacurie dès suppressions impoH&qtoéfe , 

Q4 
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quant au mode sur- tout * qui y furent arrê- 
tées. On y Ut des réflexions sommaires et 
impartiales sur la destruction de la féoda- 
lité , et i 'effet qu'elle doit produise dans le» 
provinces d'Alsace .. 

Enfin , le dernier article qui termîae ce 
volurtie est 1? organisation, du torps> législcL» 
tif 9 sujet que les circonstances vont rendre 
de plus en plus intéressant. Cet article , aussi 
•étendu que le précédent , renferme les deux 
discours immortels de M. de Lally et de 
M. Mounier ; une analyse exacte de ceujc 
de MM. Bergasse > de la Rochefoucauld, de 

• Siilery , Dupont > de Clërmont -Tonnerre^ 
Thouret j Mirabeau , Pabbé Maury i un ex- 

. trait des considératipnss,ur le gouvernement* 
de M. Mounier, dans lequel la question de 
la sanction royale est supérieurement, trai- 
tée; un «discours de M. : d'Àntn^gvies sur le 

. même sujet 9 et des réflexions de M. Cler- 
Jnont-Tonnerre sur Vopinion de M* d'abbé 
Syeyes. concernant les municipalités çt fe 

veto* / . , r >\ ■ :. 

On a dû s'appercevofr. que l'histoire ? $e 

• la révolution se n^J$rA*turellei3teQt: f dana 
c$t ouvrage , aux . disçi|$sioi^s les plus iûj- 
çprtantes de la politique; l'auteur ; pajx#t 

.instruit des ressorts secrets qui oïH ftkit 
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mouvoir tous les partis , et met le Iecteuç 
à portée d'en mieux connoître le* chefs. p 
en faisant passer tour-à-tour sous ses yeux 
et leurs discours et leurs actions. 


in du Tome quatrième de la troisième 

année* 
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